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SUITE DE LA QUATRIÈME PÉRIODE, 


CHAPITRE XXX. 

Invités sur la neutralité armée du 
nord et sur le commerce maritime y 
des 1 6 décembre 1 800 ,17 juin et 
8 octobre lÔoi.* 

Ejjx parlant de la première neutralité armée de SlUKH .«r tl 
1780 * , nous avons tâche a établir les principes ^•^•ij' "•"**? 

r 

* C. F. V. ScHiffiDT-FHUsuiscK F'êTSUch einer Dàr~ 
itellung des dœn» Neutralitœta^Syatems wœhrend des 
letzferen Seehrieges. Kopenhagen , i8oa^ ff» 4 vol. iii-8** 
Cet onrrage semi- officiel a été notre principal guide 
pour la partie de ce chapitre , où il est question du Da- 
nemark. 

• Vol. IV, p. 1. 
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6 GH. XXX. TR. SUR LA NiSUTR. ARM. DU KOR]> 

du droit maritime, qu'il ne faut pas perdre de 
vue^ en jugeant les contestations qui se sont 
élevées dans la guerre de 1778, entre les puis- 
sances belligérantes et les neutres; les détails 
dans lesquels nous sommes entrés nous permet- 
tent donc d'être .d'autant plus concis 9 en rap- 
portant les événemens qui ont donné lieu à la 
seconde neutralité armée. vSi Tallianc^ que les 
puissances du nord ont contractées entre elles 
au commencement du 19.® siècle est moins cé- 
lèbre que la confédération qui a illustré le règne 
de Catherine Ily elle n'en est que plus impor- 
tante , parce qu'elle a fait décider à coups de 
canon y et par des traités positifs , des questions 
de droit qui jusqu'alors n'avoient été que des 
objets d'une spéculation philosophique : naal- 
heureusement cette décision a fait évanouir 
tontes les espérances que la philanthropie du 
di!f;:-buitième siècle avoit conçues lorsqu'elle 
vit les monarques du nord proclamer les prin- 
cipes de la liberté du commerce. 

C'est une maxime de droit public universel , 
qu'en temps de guerre il est défendu aux habi« 
tans des états neutres qui trafiquent par mer, de 
fournir aux puissances belligérantes des armes, 
des munitions de guerre et des matériaux né- 
cessaires pour ta construction des vaisseaux. 
Les objets ainsi exclue du commence des neutres 
sont nommés contrebande de guerre , et déter- 
minés soit par la coutume ou l'observance qui 
est une des règles que i:<sconnoit le droit des 
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gens positif, soit pai^ des traités , soit enfin par 
les déclarations que les puissances qui se trou* 
vent en état de guerre ont l'habitude de pu- 
blier. Comme la même coutume accorde aux 
vaisseaux de guerre et armateurs des puissances 
belligérantes le droit d'arrêter et de visiter tout 
bâtiment marchand neutre qu'ils rencontrent 
en mer , non seulement pour se faire exhiber 
le document qui autorise ce bâtiment à porter 
le pavillon qu'il a arboré , mais aussi pour 
s'assurer s'il n'est pas chargé d'objets de con- 
trebande de guerre destinés à l'ennemi, les 
états neutres, pour empêcher leurs sujets de 
s'exposer à des désagrèmens, leur rappellent 
ordinairement, par des proclamations qu'ils pu- 
blient au commencement d'une guerre mari- 
time ^ les formalités qu'ils doivent observer^ s'ils 
veulent s'assurer la protection de leur gouver* 
ment contre les vexations qu'ils, peuvent 
éprouver. 

C'est ainsi que, dès l'origine de la guerre 
entre la république françoise et la Grande-Bre- 
tagne, un rescrit, adressé par le roi de Dane- 
mark , le 22 février ijgS ,• à la ville de Co- 
penhague et aux autres ports de ses états, fixa 
la forme des passe-ports , certificats et autres 
documens dont les bâtimens danois devront 
être porteurs , et rappela les objets regardés 
par les traités comme contrebande ^de mer. 
Une ordonnance semblable fut publiée le 
23 avril 1793 par le roi de Suède. 
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Ces puissances se flattoient en vain qu^à 
Fombre de ces précautions, et en se confor-t 
mant aux engagemens çxistans de nation à 
nation , leurs sujets poyrroient JQuir paisible-- 
ment des bienfaits de la paixj; et continuer 
un conunerce lucratif. Des principes mons-^ 
trueux proclamés d'abord par le gouvernement 
énergumène de la France ^ et rétorqués ensuite 
par celui de la Grande-Bretagne > -menaçoient 
de plonger l'Europe dans }a barbarie du moyen 

Merarei div Uu prcmicr décret du ^ février i7q3, par 
tr"r«" ""ânx *6^"^1 des primes et des recompenses lurent 
J^/'*****'"" accordées aux corsaires qui ramèneroient dans 
les ports de la république des bâtimens ennemis 
chargés de subsistances^ ne fut que le précurseur 
des dispositions qui dévoient frapper les neutres 
aussi bien que les ennemis. Un autre décret du 
i4 du même mois détermine les formes à 
suivre dans les procédures en matière de prises. 
Le jugement des contestations de ce genre fut 
attribué aux tribunaux de commerce, ou, à leur 
défaut, aux tribunaux ordinaires de district; 
les appels dévoient être interjetés, des uns et des 
autres , au tribunal de district d'un port voisin , 
et les juges^de-paix étoient chargés de remplir 
les fonctions précédemment attribuée^ aux ami* 
rautés , et de faire la procédure d'instruction* 
Qu'on se rappelle la manière dont les tribu- 
naux étoient composes en France , aune époque 
où Fignorance et l'opprobre étoieot des titre» 
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poar réclamer des fonctions publiques , et l'on 
croira sans peine que des actes d'injustice sans 
nombre dorent être commis par de tels magis- 
trats , appelés à prononcer dans des questions 
aussi difficiles que celles que présentent les 
causes relatives aux prises. 

Cependant le conseil exécutif qui gouver- 
noit alors la France , éprouvant le besoin de 
coDiinuer le commerce avec les neutres pour 
se procurer des grains et d'autres objets de pre- 
mière nécessité, publia, le ii avril 1793, une 
proclamation par laquelle toute assistance et 
protection furent . promises aux capitaines et 
équipages des vaisseaux danois et suédois qui 
iiréquenteroient les ports de la république fran* 
çoise; cette proclamation leur garantit toute 
liberté et sûreté , comme appartenant à des na- 
tions amies. Mais bientôt la convention natio- 
nale détruisit la confiance que cet acte pouvoit 
avoir inspirée aux peuples Scandinaves. Les 
Ânglois ajant empêché plusieurs bâtimens 
neutres chargés de blé d'entrer dans les 
ports de la république, une loi du 9 mai 179^ 
autorisa les bâtimens de guerre et corsaires 
(rançois d'arrêter et d'amener dans les ports 
de la république les navires neutres qui se 
tronveroient chargés, en tout ou en partie, soit 
de comestibles appartenant à des neutres et 
destinés pour des ports ennemis , soit de mar- 
chandises appartenant aux ennemis. Les der- 
nières seront déclarées de bonne prise , et con- 
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fisquées au profit des capteurs; les comestibles 
appartenant à des neutres seront payés sur le 
pied de leur valeur, y compris le fret, et une 
indemnité sefa accordée aux navires à raison 
de leur détention. Par ce décret, la France ne 
renversa pas seulement les principes de la neu- 
tralité armée auxquels le ministère de Louis XVI 
avoit si vivement applaudi » , et qui procla- 
moient libres les marchandises chargées sous 
pavillon neutre ; mais elle viola même les stipu- 
lations des traités. L*art. 20 du traité du 3o sep* 
tembre 1 7^9 ( le dernier qui ait réglé les rap- 
ports entre la France et le Danemark, et dont la 
validité devoit durer jusqu'à ce qu'on fut con- 
venu d^ln nouveau traité de commerce ) dit : 
« Il est en outre convenu que, de'part et d'autre , 
la Uberté de la navigation doit être tellement 
étendue que, dans le cas oùTun des sërénissimes 
contractans viendroit à se trouver en guerre 
contre d'autres états, les sujets de l'autre séré- 
nissime contractant ne laisseront pas de pou- 
voir naviguer librement et sûrement comme 
avant la guerre , soit en partant de leurâ ports 
ou d'antres ports neutres, pouï* aller à un port 
ennemi de Vun des sërénissimes contractans , ou 
d'un port ennemi à un autre port entiemi , sans 
qu'en allant o\i- en revenant il puisse leur être 
apporté aucun trouble ni empêchement; ou 
excepte néanmoins le cas où le port dans le- 

» 

" Foy. Vol. IV, p. 39. 
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<5pjel ils voudroîeni entrer se l'oit actuellement 
assiégé ou bloqué du côté de la mer. " Et l'ar- 
ticle 28 ajoute positivement que le pavillon cou- 
vrira la marchan dise. 
Si la Grande-Bretacme avoit , avant la France, »*«iMi«ni .•••. 

, , - '^ , ' gun da s juin 

mis en pratique les maximes énoncées dans le *79*. 
décret du 9 mai 1793, au moins' elle né fut pas 
inconséquente et ne viola aucun traité. Elle ne 
fit que suivre un système qu'elle avoit toujours 
professé /ou auquel elle n'avoit au moins jamais 
renonce. Ce systèine fut développé sans aucun 
détoar dans une instruction qui fut adressée , 
le 8 jaÎD iJQ^f aux commandans des vaisseaux 
du roi et aux armateurs. Cette instruction auto- 
rise d'arrêter tout vaisseau chargé , en tout ou 
en partie , de blé , froment ou farine , destiné à 
un port dé France ou à un port occupé par les 
armées françoises, et d'envoyer de tels vais- 
seaux dans lé port qui leur sera le plus com- 
mode » afin que lesdits vivres soient achetés 
pour compte du gouvernement anglois, et le 
bâtiment ensuite relâché , ou pour que le capi- 
taine, après avoir fourni une caution suffisante^ 
obtienne la permission de les porter dans un 
port d'un pays ami. OLe second article autorise 
d'arrêter tous les bâtiméns, quelle que soit leur 
charge, qui tenteront d'entrer dans uh port 
bloqué , et de les envoyer en Angleterre pour 
y être condamnés avec leurs cargaisons, ex- 
cepté les vaisseaux du Danemark et;de la Suède, 
lesquels^ à leur première tentative , seront seu^ 
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lement empêcliés d'entrer, mais à la seconde ' 
également envoyés pour être condamnés. Enfin, " 
le troisième article ajoute que , dans le cas que 
S. M. déclare quelque port bloqué, les com- 
xnandans de vaisseaux et armateurs , qui rencon— 
treront des bâtimens destinés pour de teU ports> 
mais qui étoient sortis des ports de leurs pays res- 
pectifs avant que la déclaration du blocus, y fût 
arrivée » seront tenus de les avertir et de les 
engager à aller ailleurs, mais de ne pas les 
molester, à moins qu'ils ne tentent d'entrer 
dans le port bloqué, dans lequel cas ils seront 
sujets à être capturés et condamnés. II en sera 
de même de tous vaisseaux qui seront partis 
d'un port de leur pays pour se rendre dans, un 
port que S. M. aura déclaré bloqué, après que 
cette déclaration aura été connue dans le pays 
d'où ils sont partis , de même que de tout navire 
qui, ayant eu connoissance du blocus dans le 
cours de son voyage , aura continué sa course 
dans l'intention d'y entrer ». 
^I^l^^t Le cabinet britannique > en faisant connoître 
^^"Si^^. cette ordonnance aux puissances neutres,.essaja 
de justifier ce cpi'elle renfermoit d'inusité, par 
la considération que le gouvernement françois 
ne pDuvoit être regardé comme légitime et 
établi, puisque les états mêmes qui n'étoient 
pas entrés dans la coalition pour le combattre 

^ Voyez ces Instructions dans BIartxks, Recueil j, 
T.V,p. a64. 


*' 


£T StTR lE COMM. MAKIT., DB 1 8oo £T 1 8o 1 • 1 3 

D'avoîent pourtant pas voulu le reconnoitre. La 
correspondance diplomatique qui eut lieu à ce 
sujet est d'un trop grand intérêt pour que nous 
ne dussions pas Tinsérer ici. M. Hailes , ministre 
durci d'Angleterre à la cour de Copenhague , 
remit; le 17 juillet 1793, au comte de Bern- 
storflP, ministre des affaires étrangères de cette 
cour, la note suivante < : 

Le soussigné , envoyé eittraordinaire de S. M. Bri« 
faonlqoe, est chargée de remettre à M. le comte de 
Bemstorff, par ordre de sa cour, la copie de l'ordre 
ci-joint doooé par S. M. Britannique dans son con- 
seil privé sur qudiques points qui concernent le 
ccMomerce des nations neutres avec la France pen* 
daot la guerre actuelle , et il lui est enjoint en même 
temps de faire à M. le comte de Bernstorff quelques 
observations sur ce sujet, aussi bien que sur celui 
des vaisseaux appartenant aux sujets britanniques 
qui pourroient être amenés comme prises dans les 
ports de S. M. Danoise. 

Personne ne peut méconnoltre combien les cir- 
constances de cette guerre diffèrent de celles sur les- 
quelles sont fondés le système de droit public et les 
usages ordinaires établis entre les souverains de 

* Nous insôi'ons ici cette note d'après Torigioal fran« 
çoîs, M. DE MjRTfiJS ne l'ayant doanée que dans une 
traduction allemande. Voy» son Recueil^ T. V, p. 238. 
11 eu est de même de la réponf e du comte de BernsloriT^ 
du 28 juillet^ qu'on y lit p. a43. 
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l'Europe. Oq ne peut pas nier noo plus que cette 
difierence ne doive influer d'une manière impor* 
tante et essentielle sur l'exercice des privilég-es des 
puissances neutres, résultant ou du droit général des 
nations ou des traités particuliers. 

Il n'existe actuellement en France aucun gouver- 
nement qui soit reconnu, non pas par les puissances 
belligérantes , maïs par celles même qui tiennent en- 
core a leur neutralité. La cour de Danemark ne con^ 
serve aucun ministre à Paris; elle n'en a reçu aucun 
de la part de la France depuis la mort funeste de 
feu S. M. T. Gfa.; elle s'est abstenue soigneusemient 
de reconnoitre l'existence d'une autorité légitiooie en 
France, comme de fait il n'en existe point; et, quoique 
des raisons particulières ne lui aient pas permis 
d'entrer dans la guerre , elle ne peut cependant 
pas considérer la France comme une puissance 
avec laquelle il lui est possible, dans ce moment, 
de ip^intenir tous les rapports usités d'aipitié et de 
neutralité. 

Si , dans les cas ordinaires » une puissance neutre 
continue de faire son commerce avec deux nations 
ses amies, qu^ sont en guerre l'une avec l'autre, elle 
a le moyen de s'assurer, tant par les voies établies de 
négociation que par l'usage reconnu des tribunaux 
de toute l'Europe, que sa neutralité, observée par 
l'une, le sera également par l'autre; elle peut de 
même s'assurer que l'une de ces puissances n'abusera 
pas de cette neutralité au préjudice de l'autre et en 
violation de l'amitié impartiale qu'elle leur doit éga- 
lement ; et si , par des circonstances imprévues , la 
manière usitée d'exercer ce^ privilégçç de commerce 
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neutre devenoit particulièrement prëjudiciable à 
Fune de ces puissances et beaucoup plus qu'à l'autre , 
elle pourroît , par des représeutations amicales , faire 
valoir cette raison auprès de cette dernière, et renon- 
cer sans difficulté à un droit qui ne seroit plus com- 
patible avec les principes de sa neutralité. 

Aucune de ces circonstances n'existe actuellement. 
Le Danemark^ en conservant vis-à-vis de l'Angle^ 
terre tous les privilèges de commerce neutre que lui 
ont donnés, pour les cas ordinaires, le droit général 
des nations et jses traités particuliers, ne peut s'as- 
surer d*nne observation pareille en France, où cette 
neutralité a déjà été violée et l'est encore journeUe- 
ment, où S. M. Danoise n'a aucun ministre pour ré- 
clamer ses droits et ceux de ses sujets, où elle pe re- 
connaît pas d'autorité légitime qui puisse lei^r rendre 
justice, et où il n'existe de fait ni loi^ ni tribunaux 
autres que la volonté d'une populace efirén.ée. 

S. M. Danoise est dans une impossibilité égale de 
pouvoir traiter atnicalen^ent , et coi^me puissance 
neutre , avec la France^ sur les moyeos d'établir des 
précautions que les autres puissances belligérantes 
ont un si juste droit de demander^ pour empeclier 
qu'on n'abuse du privilège d'uo commerce neutre , 
surtout en blés et grains, dans un moment où il 
existe , par rapport à cet objet, taqt de circons- 
tances absolument nouvelles. Il est notoire que le 
commerce de la France avec l'étranger^ en grains, 
n'est plus un commerce de particulier à particulier; 
mais que^ contre l'usage ordinaire, il est presque 
entièrement entre les mains du prétendu conseil 
exécutif et des diiférei^tes municipalités. Il ne doit 
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donc plus être considéré comme une combinaisoa 
de spéculations particulières auxquelles les individus 
des autres nations participent, mais comme une 
opération directe et immédiate du soi - disant gou* 4 
Vernement qui nous a déclaré la guerre. 

H est de même notoire que, dans ce moment, ua 
moyen des plus importans de ceux qui se présentent 
pour réduire Içs personnes qui nous ont déclaré 
cette guerre à de justes conditions de paix^ c'est en 
les empêchant de remédier^ par des importations, à 
la disette naturellement résultante de ce qu'ils ont 
fait pour armer, contre les autres gouvernemens et 
contre la tranquillité générale de l'Europe^ toute la 
classe laborieuse du peuple François. C'est un prin- 
cipe reconnu par tous ceux qui ont écrit sur le droit 
public, que ces importations peuvent être légalement 
einpèchées, quand on espère de réduire son ennemi 
par ce moyen. Elles le peuvent être bien encore 
quand la détresse de cet ennemi n'est occasionnée 
que par les moyens dont il s'est jservi pour nous 
nuire; et il est incontestable que ce cas, d'un genre 
absolument nouveau , ne peut être jugé d'après des 
principes et des règles établis pour l^s cas des guerres 
poursuivies selon l'usage ordinaire des souverains 
de l'Europe. On doit aussi remarquer qu'en admet* 
tant dans ses ports les armateurs François avec leurs 
prises, S. M. Danoise ne pourroit avoir aucune de 
ces sûretés qu'exige la loi des nations sur la validité 
de leurs commissions et la régularité de leur con- 
duite. Ses cours de justice ne peuvent, sans une con- 
tradiction manifeste^ reconnoître la légalité d'une 
patente ou commission quelconque émanant d'une 
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aatorité quVlIe né reconnoir pas pour souveraine; 
ftaos cette reconiloissance^ non seulement les prises 
ne peuvent pas être eondamnées, mais les sujets et 
les propriétés britanniques ne peuvent , sans une 
violation directe des traites ^ ètrer détenus dans les 
ports appartenant à un gouvernement ami, dont ils 
f»oDt en droit de réclamer la protection ; et surtout il 
est impossible d'appliquer à ce cas les lois ordinaires 
d*une neutralité impartiale , puisqu'il n^existe en 
France aucune autorité reconnue qui puisse régler la 
conduite des armateurs , et à laquelle un gouverne-* 
ment neutre puisse avoir recours pour les punir de 
rinfraction de ces règles, sans Tobservance des* 
quelles ils ne sont plus des armateurs, mais des 
yirates. 

C'est diaprés ces principes que le soussigné a été 
chargé, dans les premières ouvertures qu'il a dû faire 
à M. le comte de Bernstorff relativement à cet objet ^ 
de lui proposer â*entrer dans la discussion de ce 
qu'on pourroit régler entre les deux souverains dans 
des circonstmces si différentes de celles qui ont existé 
jusqu^cik C'est sur les mêmes principes qu'est fondé 
l'ordre donné par S. M. Britannique, et que le souS'» 
signé a actuellement l'honneur de communiquer à 
M. le comte de Bernstorff. S. M. se persuade que la 
Gour de Danemark y verra non seulement la justice 
qui résulte des principes ci-dessus établis , mais aussi 
Pamitié constante et invariable d'après laquelle cette 
mefuire a été réglée, de manière à ne porter aucun 
préjudice réel aux intérêts des sujets de S. M. Da«* 
noise , qui seront en tout cas pleinement indemnisés ' 
de leurs pertes et de leurs dommages. S. M. Britan« 
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nique espère , avec la coufiaoce la plus intime , que , 
par une suite des liaisons et des rapports d'a^nitié et 
d'intérêt qui ont si long- temps lié les deux cours, 
elle trouvera une pareille attention dans toutes les 
démarches du gouvernement danois sur ce qui a 
rapport à ce sujet intéressant dans un moment si 
critique et à Toccasion d'une guerre au succès de la- 
quelle toute nation civilisée doit nécessairement 
prendre le plus grand intérêt. S. M. compte surtout 
sur ce qu'il soit donné les ordres les plus positifs 
pour empêcher que les armateurs François ne puissent 
amener dans les ports sous la domination de S. M. 
Danoise leurs prises , et moins encore les y vendre , 
sous prétexte d'une condamnation quelconque ; et 
elle ne manquera pas , en retour, d'apporter de sa 
part tous les soins possibles pour empêcher que le 
commerce des sujets danois ne soît troublé , molesté 
ou inquiété par les vaisseaux armés appartenant , 
soît à S. M., soit à ses sujets, qui auront des lettres 
de marque ou des commissions pour faire la course 
sur les vaisseaux ennemis. « 

Pour ce qui est des ports françoîs bloqués par les 
forces de S. M. ou des puissances qui foîit cause com- 
mune avec elle dans cette guerre, le soussigné ne fait 
aucune observation sur cette partie de l'ordre ci-în- 
elus qui y a rapport , les règles qui y sont établies 
étant conformes à ce qui a toujours été pratiqué en de 
pareilles occasions, et le principe , ainsi que son ap- 
plication à la position relative des puissances enga- 
gées dans cette guerre^ ayant été déjà pleinement 
reconnu par le gouvernement danois. 

A Copenhague , ce 1 7 j uillet 1793. 
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Le comte de Goltz , ministre da roi de Prusse 
à Copenhague, déclara, le 21 juillet , que son 
souverain accédoit en plein , et sans exception 
d'aocuo point, aux opinions énoncées dans la 
note de M. Hailes, et aux demandes qui j étoient 
faites. Mais le gouvernement danois, qui avoit 
le plus grand intérêt à ce que ses sujets, profit 
tant de la guerre presque générale, continuassent 
à £ure avec les François un commerce qui enri« 
chissoit le Danemark, fut loin d'adopter ces 
principes* Le 28 juillet 1793 , le comte de Bern- 
storff , ministre des affaires étrangères , répondit 
à 5L Hailes par la note suivante , accompagnée . 
d'un mémoire. 

Cest toujours uu regret très-vif pour S. M. , ouand 
eQe se voit dans la uécessilë indispensable de com- 
battre les principes des puissances ses alliées et ses 
amies , ou de se plaindre de leui^s démarchés. Elle 
avoit espéré que robservation la pltis scrupuleuse de 
la neutralité la plus exacte et son attention à se con« 
former à ses traités la lui épargneroient ^ mais le coii-> 
tenu inattendu de la note remise par M. Hailes^ 
envoyé extraordinaire de S. M.. Britannique, et ap- 
puyée par M. le comte de Goltz , envoyé extraordi- 
ijaire de S* M. le roi de Prusse , ne lui permet plus 
de g^arder le silence. Les argnmens que S. M. oppose 
â ceux qui lui ont été allégués sont contenus dans le 
mémoire ci-joint. Ce n'est pas le désir de soutenir 
une opinion une fois avancée qui Fengage à persister 
dans la sienne ; c'est sa conviction la plus intime et 

2* 
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6CS intérêts les plus majeurs , le désir de conserver la 
paix à ses sujets , qui en ont besoin , qui la déter- 
minent. 

S. M. est persuadée qu'elle parle à des amis el à 
des souverains justes et équitables; elle parle ainsi 
sans détour et avec franchise. H ne s'agit pas d^iine 
discussion de droits; ceux du Danemark ne sont pas 
problématiques; et le roi , m<m maitre , en appelle 
aux sentimens des souverains , ses amis, s'il ne doit 
pas lui paroltre pénible d'entrer en négociation sur 
l'exécution de ses traités clairs, reconnus et avoués. 
U se flatte qu'on n'adoptera jamais comme un prin- 
cipe, ou qu'on puisse vouloir le faire valoir contre 
lui, que la nature différente d'une guerre peut alté- 
rer la nature des contrats bilatéraux, ou que des con- 
cessions réciproques puissent être regardées comme 
des faveurs ou des privilèges , ou que des puissance» 
quelconques puissent faire des arrangemens aux dé- 
pens d'un tiers , ou que des états en guerre voulussent 
alléger le poids qui en est inséparable, en rejetant le 
fardeau sur des neutres innocens. Ces objets peuvent 
faire la matière d'une discussion ; mais S. M. croiroît 
faire injure aux cours respectables à qui elle s'adresse, 
si elle craignoit qu'elles insisteroient après avoir 
entendu ses réclamations , et bien moins encore 
qu'elles pussent vouloir /aire usage d'une force pré- 
pondérante pour la subslituey^ aux argumens ou 
au consentement nécessaire des parties intéressées. 
N'ayant pris aucun concert avec les autres puissances 
neutres comme elle, S. M. ignore ce qu'elles pensent 
à cet égard; mais elle est persuadée que leur opinion 
et leur résistance seront unanimes, et qu'elles seati- 
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root également qu'il est impossible de concilier le 
«vsièmede la neutralité avec des mesures qui l'anéan- 
tissent. 

S. M. ne redoute pas 'qu*on puisse se plaindre 
d'elle; elle n'a rien exigé au-delà des traités. Elle a 
été fidèle à ses stipulations et à la neutralité ; elle est la 
partie souffrante , mais elle ne comprend pas com- 
ment S. M. le roi de la Grande-Bretagne a pu donner 
aux commandans de ses navires, et cela sans de- 
mander son aveu , une instruction additionnelle par- 
faitement contraire aux instructions précédentes et 
à ses traités avec le, Danemark. Elle âvoit espéré 
qu'elle ne s'étendrait qu'à des étals avec qui l'Angle- 
terre n'est pas liée par des conventioas décisives; 
mais ne pouvant plus ^dmettre cette explication, 
elle se voit obligée , malgré elle, de protester contre 
elle, comme contre une infraction manifeste des 
traités (de la loi la plus sacrée qui existe entre les 
hommes) , de se réserrer tous ses droits et de deman- 
der avec instance à S. M. Britannique de révoquer 
celte instruction nouvelle, et de n'en point donner 
qui ne soit conforme à des engageipens évidemment 
obligatoires. Ce n'est pas que S. M. soit indifTérenu; 
au plaisir de pouvoir témoigner son amitié au roi de 
la Grande-Bretagne , ainsi qu'au roi de Prusse et à 
leurs alliés , en allant au-delà du devoir rigoureux» 
Elle fera tout ce qui lui sera possible sans compro- 
mettre sa neutralité et le bien-être de la nation ; elle 
consent à regarder comme bloqués tous les porls de 
la France vis-à-vis ou près desquels il se trouve une 
force maritime supérieure de l'Angleterre ou de ses 
alliés; elle ne fera et ne favorisera aucun contrat 
avec le gouvernement françois sur des approvisîon- 
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isemens de 9a marine ou de ses armées ; elle ne per-^ 
ineitra pas la vente des prises faites par des yaisseaux 
françois dans ses états , et elle ne cessera de réclamer 
çn Framce la restitution dés effets des Ang^Iois et des 
sujets des alliés de l'Angleterre confiés à son paviU 
)on, et de faire pour cela les mêmes çfibrts comnie si 
c'étoft propriété danoise ; enfin , S^ M. n'omettra et 
n'oubliera rien de tout ce qui pourra tàSermir ses 
liens avec les puissances dont elle a toujours brigué 
l'amitié et l'estime, et constater sa fidélité à ses eaga-i 
gemens et son respect pour les bases de 1^ société et 
de la prosp^ité universelle. 

Copenhague , ce a8 juillet 1 798, 

B^RNSTORFF. 


Mémoire de Sf E. M* le comte de Bermtojrff 
joint à la réponse précédente. 

Le droit des gens est inaltérable; ses principes po 
dépendent pas des circonstlmces. Un ennemi ea 
guerre peut se venger de ceux qui les oublient : il 
peut exister alors une réciprocité funeste qui sauve Iç 
droit rigoureux, mMs uqe puissance neutre qui est 
en paix ne peut pas composer oi| connoitre uqe con^« 
pensation pareille. Sa sauve-garde est dans soa im-r 
partialité et dans ses traités; on ne lui pardQune pas 
de renoncer à ses droits quand c'es( eq faveur d'unç 
des parties belligérantes ; elle-même rçpose sur le 
droit public universel , qui ne connott pas de dis- 
traction I elle n'est ni juge pi partie ; les traité^ ii'^ç- 


£T SUR LE COMM. MARIT. > DE 1 8oO ET 1 8o 1 • 25 

cordent aussi ni des privûëges ni des faveurs } toutes 
ses stipulations sont d'un droit parfait ; ce sont des 
obligations réciproques; c'est un contrat qui seroit 
dénaturé, si une des parties contractantes pouToit le 
suspendre , ou l'expKquer, ou le borner a son gra 
sans Fayeii de l'autre : tous les traités deriendroient 
impossibles, puisqu'ils seroient inutiles : l'égalité, la 
bonne foi , la sûreté en souSriroient également , et 
l'oppression n'en devient que plus injuste lorsqu'elle 
est précédée par la vicJatioo d'un engagement sacré , 
des bénéfices duquel on a joui , et qu'on a reconnu et 
avoué aussi long-temps que ses intérêts ne s'y oppo- 
soîent pas. 

Le Danemark ne prétend certainement pas justi- 
fier le gouvernement actuel de la France > sa nature et 
son origine ; mais il ne veut pas prononcer à cet 
égard , et sa neutralité lui défend d'exprimer tous ses 
sentimeos. Nous ne ferons entendre que nos regrets et 
nos vœuT de voir bientôt la fin des maux qui affligent 
eepays, et , à cause de lui , l'Europe entière ; mais il no 
s'agît pas dans ce moment de l'aveu delà forme du gou<» 
vemement et de sa reconnoissance, que nous avons 
constamment refusée. La natioa existe , et l'autorité 
qu'elle reconnoit est celle à qui on s*adresse dansles cas 
individuels. Les liens du commerce subsistent aussi » 
tout comme ils ont subsisté entre l'Angleterre et la 
France, tant que celle-ci a voulu conserver la paix- 
La nation reeonnott encore ses traités avec nous^ 
elle s'y conforme du moins fréquemment; elle les 
réclame , et nous les réclamons^ et cela souvent avec 
succësnon seulement pour nous, mais aussi pour les 
efibts appartenans aux sujets des puissances en guerre, 
couverts par notre pavillon : dans les cas de refus 014 
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de délai, nous avons entendasouyeiitiet avec rej^rer, 
alléguer le motif des représailles de ce que les na- 
tions en guerre avec elle ne respectoient pas davan- 
toge leurs traités avec nous ; et c'est ainsi que le 
pavillon neutre devient la victime des erreurs qui ue 
sont pas lés siennes. Les voies de la justice sont en- 
core ouvertes en France ; les consuls et les manda-» 
1 aires des particuliers sont admis ^ les appels aux tri* 
bunaux de commerce ne sont jamais rerusés. Cela 
suifitdans les cas ordinaires ; il n'est pas nécessaire 
d'entamer des négociations nouvelles pour la simple 
manutention des traités.' Il n'y a pas besoin de négo-* 
ciateurs ; les juges suffisent. 

^ Ces considérations soùt déjà afibiblies par la re^ 
marque que nos réclamations sont souvent écoutées 
en France , et que l'impossibilité de les faire valoir 
n'existe pas. Il est vrai que les municipalités , aux** 
quelles il faut s'adresser, ne sont pas également équi-» 
lahles ^ que les sentences des tribunaux de commerce 
n'ont pas une base unifornie , que la ressource du 
recours à un centre de l'autorité manque, et que cela 
fait éprouver quelquefois des injustices fâcheuses ; 
mais elles ne sont pas fréquentes ; personne n'eu 
souffre plus que les puissances neutres ; et il n'est pas 
juste qu'elles en lioient encore punies^ et cela par les 
puissances qui condamnent le plus ces procédés e| 
qui lesjustifieroient en les imitant, 

Une négociation entre une puissance neutre et une 
des parties belligérantes, poijjr que celle-ci n'abuse 
pas de la neutralité au préjudice de l'autre^ ne peut 
pas se penser. Une puissance neutre remplit tous ses 
devoirs en ne s'éc^rtant jamais ni de l'impartialité U 
I>lus stricte ni du sens avoué^e ses traités, Les ca^i 
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oùsa oeatralilé est plus utile à une des parties belligé* 
raoles qa'à l'autre, ne la touchent et ne ratteignent 
pas» Cela dépend des situations locales et des cir-* 
eoostances du moment ; cela varie : les pertes et les 
avantages se compensent et se balancent dans la suite 
du tempu. Tout ce qui ne dépend absolument pas des 
paisaances neutres ne doit pas aussi influer sur la 
neutralité : an intérêt particulier et souvent momen* 
taoé deriendrolt d'ailleurs l'interprète et le jage des 
traités permanens* La distinction entre des spécula* 
tiuDs particulières et celles du gouvernement et des 
municipalités nous parott aussi nouvelle, qu'elle nous 
est entièrement inconnue. Comme le cas n'existe pas 
ici, il aeroit inutile de discuter la question , si ua 
contrat entre un gouvernement neutre et celui d'une 
puissance belligérante, portant sur des provisions 
destinées à nourrir des armées , ou des garnisons , ou 
des équipages des navires de guerre, dérogeroit à un 
traité qui ne fait pas cette exception. U ne s'agit que 
de spéculations absolument particulières, du débit 
des productions entièrement innocentes^ aussi inté-* 
ressantes pour le vendeur que pour l'acheteur, de 
l'emploi des vaisseaux d'une nation qui tire sa sub*- 
%i%tanee principale de la navigation et de la vente des 
plains, n ne s'agit pas aussi des ports de guerre, mais 
de commerce; et, s'il est permis d'affamer des places 
]>Ioquées, il n'est peut*ètre pas également juste d'a^ 
jouter ce fléau à tant d'autres, quand il tombe sur 
des innocens, et qu'il peut aussi atteindre en France 
<ks provinces qui ne méritent celte aggravation de 
leurs malheurs ni de la part de l'Angleterre ni de ses 
alliés. La détresse , qui est la suite du défaut des pro* 
lÎMOfis, n'est pas une circonstance extraordinaire 
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attachée à ce moment, ou occasionnée par les mèines 
motifs qui établissent d'ailleurs la différence si sou— 
vent citée de cette guerre à d'autres; maià la France 
e^t presqne toujours dans le cas d'en tirer de rëtraa- 
ger'; l'Afrique , l'Italie , l'Amérique lui en fournisse t 
plus que la Baltique. Dans l'année 1 709^ la famine 
étoit bien plus menaçante en France; et cependant 
l'Angleterre ne fit pas usage du même argument* 
Bien au contraire, quand ^ peu de temps après, Fré- 
déric IV^ roi de Danemark , faisant la guerre à la 
Suède, qui est toujours dans le même cas que la 
France, crut pouvoir adopter le principe que les im— 
portations pourroient être légalement empêchées 
quand on espéroît de réduire ses ennemis par ce 
moyen, et applic^ua à un pajsenlier la thèse reçue 
pour les places bloquées , toutes les puissances récla- 
mèrent contre, et nommément la Grande-Bretagne* 
Elles la. déclarèrent unanimement pour nouvelle et 
pour insoutenable; le roi, convaincu, s'en désista en- 
tièrement. Une guerre peut certainement différer de 
l'autrepar ses motifs, par son but, par sa nécessité, 
par sa justice ou son injustice : cela peut être de la 
plus grande importance pour les parties belligé- 
rantes; cela peut et doit influer sur la paix, sur les 
dédommagemens, sur toutes les considérations ac-< 
cessbires ; -mais cela ne regarde absolument pas les 
puissances neutres. Elles s'intéresseront sans doute 
pour celles qui ont la justice de leur c6té; mais elles 
n'ont pas le droit d'écouter ce sentiment ; la neutra- 
lité n'existe plus dès qu^elle n'est pas parfaite. 

Les vaisseaux portant pavillon anglois , ainsi que 
ceux des alliés de l'Angleterre , trouvent dans tous les 
ports du roi toute la sûreté , assistance et protectiou 
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possibles ; mais ils ne sont plus sur celte li^e quand 
ils ont été pris par leurs ennemis ; les armateurs fran* 
cois ne peuvent pas être considérés, par des puis- 
sances neutres> comme des pirates ou comme des 
forbans , quand l'Angleterre ne les regarde et ne les 
traite elle-même pas comme tels; elle considère done 
les prisonniers comme des prisonniers de guerre ; on 
les échange ; on a même négocié pour cei effet : les 
lois ordinaires de la guerre sont observées et respec* 
tées dans tous les détails ; et c'est cette règle seule 
que nous avons à suivre. Le paviUon tricolore a été re- 
connu en Danemark dans le même temps qu'il fut re* 
coona presque partout. Tout cbangement à cet^ard 
«croit impossible sans nous attirer la guerre et saiu 
la mériter. L'admission des armateurs et des prises 
en Norwège est la suite de cette neutralité « qui ne 
connoit pas de distinction ; elle a eu lieu , de tout 
temps, dans toutes les guerres maritimes qui ont af- 
fligé l'Europe. Tour à tour toutes les nations en ont 
profité et l'ont désiré. La nature du local s'oppose à 
une défense générale ; elle nous compromettroit , 
puisqu'il seroit impossible de la faire observer dans 
un pays éloigné, qui a des côtes d'une longileur im- 
mense et des ports et des rades sans nombre, dans 
des contrées peu babitées ; elle seroit donc illusoire et 
même nuisible, puisque les François, conformé- 
ment à leurs décrets, détruiroient alors les vaisseaux 
qu'ils ne peurroient plus espérer de mettre en sûreté. 
L'objet est d'ailleurs peu considérable, et les n^oyeos 
d'y remédier nombreux et peu diffîcilçs« 

Celte réponse , écrite avec cette noble frao-* 
cbîse qui caractérise tout ce <jui est sorti de U 
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plume d'un ministre auquel le Danettiark a dû 
sa longue prospérité * , prouve bien que pei^ 
sonne ne pouToit forcer cet état à renoncer à 
son système de neutraKlé; mais elle ne résoud 
peut-être pas une autre question , savoir si l'in- 
térêt bien entendu de tous les gouvernemens 
légitimes ne devoit pas les porter à isoler en- 
tièrement une nation qui^ secouant'le frein des 
lois y s'étoit mise dans un état de révolutioD par 
lequel , après avoir dilapidé ses ressources inté- 
rieures, elle alloit être forcée tôt ou tlird de 
troubler la paix de ses voisins; une nation qui , 
en déclarant que le principe de la souveraineté 
des peuples ne lui perniettoit pas de recon- 
noîlre aucune institution qui y portoit atteinte ^, 
avoît annoncé qu'elle détruiroit toutes les mo- 
narchies dès qu'elle en auroit le pouvoir. 

En même temps que M. Hailes communiqua à la 
cour de Danemark l'ordonnance du 8 juin ijgS, 
M. Keene, chargé d'affaires du roi d'Angleterre à 
celle de Stockholm , la fit connoître au baron 
deSparre, chancelier de Suède 5. Peu de temps 

^ (( La réponse du comte dç Bernsiorff à notre de- 
mande, dit le marquis de Laiisdôwne> le 17 février 1794, 
au parlement britannique , e&t une des répliques les 
plus hardies, les plus sages et les plus estimables que 
l'aie jamais lues. CeUe pièce doit servir de modèle à 
tous les cabinets européens. » 

, * Décret du i5 décembre 1792. ^oy. Vol. IV, p. 219. 
Nous ne trouvons pas qu'on ail présenté au gourer- 
nement suédois une note pareille a celle de M. Hailes. 
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après , M* de Bergsted t , chargé d*afFaires de G us* 
lave IV Adolphe, à Londres , eut ordre d'expri- 
mer ao ministère britannique la satisfaction que 
ce règlement a?oit donnée au gouvernement 
saédois '• 

Pour se rendre raison de Taccueil si différent 
qoe la même communication reçut à deux 
cours TOKsines , ajant , sous le rapport du com* 
merce avec la France , les mêmes intérêts , il 
faut remonter aux traités de commerce qui sub- 
sistoieat entre ces gouTernemens et la Grande* 
Bretagne* Celui qui régloit les rapports ^ntre 
cette puissance et le Danemark , est du ii juiU 
let 1670 ^. Son art. 20 établissant d'une manière 
très-imparfaite les droits du commerce neutre 5 
a été expliqué par une convention qui fut con* 
clae le 4 juillet 1780^* Elle renferme la no-- 
mepclatore des marchandises qui doivent être 
réputées de contrebande de guerrCiCt en excepte 
expressément le froment , la farine ^ le blé et les 
autres grains. La Suède se trouvoit dans un cas 
bien différent. L'art. 1 1 de son traité de com- 
merce avec l'Angleterre y du 25 octobre 1661 4^ 
Comprend expressément au nombre des mar- 

' Une traduction allemande de la noie de M. Keene 
et de la réponse de M. de Bergsledl se trouve dans Maa- 
iXKS, Recueil f T. V^ p. 25i. 

* yoy. ScHMAUSS^ Corp*jur. gent. acall,, p. gSa» 

' Maxtins , Ifec. ; T. Il, p. i03. 

^ F^of. ScBVAVSS; Corp, Jur, gent, acad,, pr ySS et 

33o3. 
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chandises de contrebande l'argent et les.itidiïi^ 
tions de bouche > et cette disposition est con- 
firmée par Tart i.«' du traite de commerce du 
16 février 1666 >. Ainsi le même règlement qui 
étoit une violation des traités à l'égard dn Da- 
nemark y étoit une faveur pour la Suède, puisque 
les conventions citées donnoi^t à la Grande- 
Bretagne le droit de Confisquer les grains trou- 
vés sur des vaisseaux suédois et destinés aux 
François ., tandis que le règlement du 8 juia 
1795 en ordonnoit seulement la vente pour 
compte des propriétaires» 

Les armateurs anglois n'étoient pas géDs; à 
exécuter avec mollesse les ordonnances sévères 
de leur gouvernement), dans le peu de mois 
qui s'écoulèrent entre le commencement des 
hostilités et le 1 5 août 1795 , cent quatre-vingt— 
peuf bàtimens danois charges de grains , de 
viande , de poissons , etc. , furent conduits en 
Angleterre; mais le gouvernement britannique 
fut très-lent dans le paiement des cargaisons 
qu'il s'étoit ainsi appropriées. Des557,5o4 Hv. 
sterl. auxquelles elles avoient été estimées , il 
n'avoit payé , en novembre 1794 , que 584o7 1. 
i3 sb. sterl. Dans l'intervalle ^ les tribunaux 
d'amirauté anglois établirent une maxime nou- 
velle ^ d'après laquelle les nations neutres n'a- 
voient pasle droit de porter dans des pajs étran- 
gers les produits et marchandises d'autres 
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nations , chaque natioa devant se borner au 
commerce de ses propres productions. D après 
ce pnocipe, cpii dès^lors forma préjugé (pfvce- 
déni) dans les tribunaux y on refqsa à divers bâ'- 
timens neutres le paiement du prix de leur 
cargaison et du fret. 

Le jo août 1795, le baron de Krùdener, ont^fomém»^ 
minîslre de Catherine H à Copenhague , en an^ tiT? RÏi^L'tT 
nonçant que cette souveraine avoit Arit sortir 
de ses ports • une flotte de 25 vaisseaux ^e 
ligne et de quelques frégates , destinée à croiser 
dans la Baltique et dans la mer du Nord , pour 
empêcher et intercepter la navigation et le 
commerce des rebelles francois. exhorta le 
gouvernement danois à interrompre tout com- 
merce avec ces perturbateurs du repos public , 
et à donner des ordres pour que les convois de 
guerre fussent refusés aux vaisseaux danois des* 
tinés pour la France , afin qu'ils fussent forcés 
de snbir la visite des vaisseaux de gaerre russes , 
et qn'il fut constaté qu'ils ne portoient ni vivres 
ni munitions navales ■• H faut observer que , 
dans cette note , le ministre de l'impératrice 
fait hommage au principe d'après lequel les 
convois garantissent contre la visite , principe ^ 
sur lequel les conventions de la neutralité ar- 
mée de 1780 ne s'étoient pas prononcés ^ 

' yoj. cette note dans MAvn»s , RêcueU , T; Y^ 
p. 259. 
• Fof. ci-dc»w,Yol. JV, p. 39. 
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Le comte de Bemstorfi répondit , le a5 août , 
que sa cour ne s'étoit pas attendue à des ou- 
vertures qui paroissoient supposer des doutes 
qu'elle n'a^oit pas mérités ; qu'il ne pouvoit pas 
être inconnu à Tinipératrice que le roi étoit dé^ 
cidé à ne pas accorder de convois aux vaisseaux 
danois destinés pour la France ^ et que ce mo- 
narque ne prétendoil pas importer dans ce pa y» 
des munitions navales; quiL ne pénétrait par 
conséquent pas le sens, d'une déclaration qui 
ne Tatteignoit pas ^ ni d'une démarche quiap-» 
pliquoit les principes et les prérogatives d'un 
blocus à des positions qui repoussent toute 
idée de ce genre ; que le commerce des grains , 
limité comme il étoit alors ^ étoit un objet 
presque nul pour la cause que l'impératrice 
avoit embrassée , mais qu'il ne l'étoit pas pour 
le Danenidrk , puisque le sacrifice de ses droits^ 
de son indépendance et de ses traités y éloit 
attaché ; qu^le roi ne se permettroit cependant 
pas d'entrer dans une véritable discussion à cet 
égard, l'impératrice ayant refusé le seul juge 
qu'il pouvoit reconnoitre, le droit des gens 
universel et particulier; que ne pouvant par 
conséquent plus en appeler à celui-ci , il ne 
vonloit en appeler qu'à Téquité et à l'amitié 
de l'impératrice y cimentées par tant d'aonées 
et par dès preuves réciproques ; ce qu'il faisoît 
avec d'autant plus de confiance , qu'il crojoit 
lui avoir donné une preuve bien forte et bien 
décisive de la- sienne , en ne faisant pas usage 
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de son droit incontestable de réclamer , pour 
la liberté de navigation y Tappui qui lui étoit 
dû par les traités les plus solennels , et qui 
lui avoit été proposé par Timpéràtrice elle* 
même *. 

n j a, dans cette réponse^ quelques pas- 
sages qui se rapportent à des négociations qui 
K>nt encore couvertes du Toile du mystère. 

Cependant Tanéantissement du commerce Déetvn &»• 
françois par 1 activité des armateurs anglois , Î[*^*;3**^Î5* 
qui rendoit même impossible toute espèce de 
cabotage, et la nécessité où se trouvoit le gou- 
Temement Iran cois de pourvoir aux besoins de 
ses armées sans exciter un mécontentement gé- 
nérai par Taugmentation des prix, l'engagèrent 
à prendre une mesure tendante à mettre fin à 
tout commerce avec l'étranger. Un décret 
rendn par la convention nationale , le i5 août 
1795, défendit, entre autres, Texportation da 
Tin , de Teau-de-vie , du vinaigre , du st\ , de 
l'huile , du savon , du papier, des draps , etc. , 
et an grand nombre de bâtimens neutres char- 
gés d*objets de ce genre et prêts à sortir des 
ports de la république , furent arrêtés : la der- 
nière mesure fut révoquée par un décret du 
3 septembre, qui excepte aussi quelques ar- 
ticles de la prohibition d'exportation. Uart. 4 

' Cet extrait est fait sur l'original françois. Une tra- 
duction allemande de cette note le trouve dans Maa- 
Tzxf , Recueil, T» V > p. 063. 

1. 3 
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ajoute : « Les capitaines des bâtimens neutres 
qui auront importé en France des subsistances 
et des matières premières, pourront prendre 
en retour, indépendamment des objets dont la 
prohibition n'a pas été décrétée , des vins , vi- 
naigres , liqueurs , eaux- de-vie, poivres , sucres 
fêtes , terrés ou raffinés , le sel et le miel en 
barril'y sans qu'il puisse être exporté une plus 
grande quantité de tonneaux que celle qui aura 
été impo rtée. » Telle étoit Tinconséquence des 
législateurs de la France à cette époque , qu'un 
nouveau décret du 1 1 septembre rapporte l'ar- 
ticle de celui du 3 septembre , qui avoit permis 
la sortie des marchandises chargées ou desti- 
nées à l'être sur des bâtimens neutres avant la 
publication du décret du i5 août. Il y eut, à 
ce sujet > une négociation entre le gouverne- 
ment François et le Danemark ; le premier ac- 
corda quelques indemnités aux bâtimens 
neutres qui avoient souffert par ces ordres 
contradictoires. - 

Une autre négociation plus importante, et 
qui fournit une preuve de l'ignorance des lé- 
gislateurs françois , eut lieu par suite d'un dé* 
cret du 18 septembre 1 793. Le Danemark avoit 
défendu aux corsaires françois de vendre dans 
iës ports de la Norwège les prises qu'ils au* 
roient faites. Cette défense étoit motivée sur ce 
que l'art. 8 du 2d.^ liv. de l'ordonnance de la 
marine , du i5 avril 1689, enjoignoit expressé- 
ment aux capitaines françois d'amener leurs 
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prises dans les ports firançois. Or, Fart. 5 du dé- 
cret cité, du i4 février 1793, avoit or4onné 
que les anciennes lois sur les prises continue- 
roîent à être exécutées ; mais la disposition de 
Fordonnance de 1689 , dont nous venons de 
parler, ^toit inconnue aux auteurs d'un décret 
du 18 septembre 1795, qui,» considérant qu*il 
n'existe dans la république aucun décret ou 
acte du corps législatif qui ordonne que tous 
navires ennemis prfs par les corsaires francois 
et cotidnits en Danemark ou en Suède , seront 
obligés de revenir dans les ports de la répu-^ 
bliqae pour y être vendus , » charge lé miifistre 
des aSaires étrangères de négocier avec le 
gouvernement danois la faculté de faire vendre 
dans ses étals les prises qui ont été et qui 
seront conduites dans ses ports par les croiseurs 
francois , abrogeant , au surplus , toutes loiè 
contraires à ce traité. Grouvelle , qui avoit été 
reçu à Copenhague comme agent de la conven«> 
tion ^ sans toutefois qu'on lui eàt reconnu jus- 
qu'alors un caractère public, fut chargé de 
cette négociation , et le gouvernement danois 
rapporta sa défense. Il arriva que dès-lors les 
bâtimens capturés par des François et achetés 
par des sujets du roi de Danemark , qui tom- 
bèrent de nouveau entre les mains des Anglois^ 
furent déclarés de bonne prise. 

Le gouvernement francois fit, quelque temps 
après, un pas quiannonçoit au moins l'intention 
d'écarter les justes plaintes que les neutres fpr- 

5* 
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moieiit contre les lois fraoçoises. Apres avoir 
prodamé Je 35 seplembre 1793 , qoe les trailés 
de n&vigatiofi el de commerce, exislaot entre 
la France et les pnissaoccs avec lesquelles elle 
étoiten paix, seroient exécutés selon leur forme 
et teneur , la convention nationale rapporta , le 
S novembre 1795, le décret du 1 4 lévrier, 
qui avoit attribué le jugement des affaires de 
prises aux tribunaux de commerce, et ordonna 
que toutes les contestations dece genre seroient 
décidées, par voie d'administration, par le con- 
seil exécutill 
iMfr»#t;«<M Les Anfrlois ne continuèrent pas seulement 
îîïw#%t»*tîi exécuter avec rigueur leur règlement dti 
•i«»^kri7«4. g j^j^ j^^ . ^^^ l'amiral llood , qui comman- 

doit leur flotte dans la mer Méditerranée, ren-- 
chérit même arbitrairement sur cette rigueur, 
en déclarant de bonne prise tout bâtiment , de 
quelque nation qu'il fût, destiné pour un port 
françois, ou sorti de là, sans égard à la nature 
de sa cargaison* Le gouyernement anglois lui- 
même publia, le 6 novembre 1793, une ins- 
truction additionnelle qui demande une expl i - 
cation* Les Anglois avoient professé, pour la 
première fois , pendant la guerre de 1 7S6 , la 
maxime qu'il n'étoit pas permis aux neutres de 
(aire , en temps de guerre , un commerce que 
les lois d'une puissance belligérante leur iiiicr» 
disoient en temps de paix ■ ; ce qui veut dire 

; rcyêM voL IV, p. 3p. 
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que si les neutres sont exclus en temps de 
paix du commerce des colonies françoises , il 
n'est pas loisible à la France de le leur accorder 
en temps de guerre, parce qu'une telle per- 
mission n'auroit d'autre but que de soustraire 
les productions des colonies françoises aux ar- 
mateurs anglois. La France a voit aboli, en 1 765, 
le monopole de ses sujets avec ses colonies ; 
aussi les Anglois ne prétendirent-ils pas , pen- 
dant la guerre de 1778, empêcher les neutres 
de prendre part à ce commerce. Mais ce mo- 
nopole avoit été rétabli après la paix de Ver- 
sailles^ et les Anglois se crurent fondés , en 
1793, à regarder comme illicite le commerce 
que les Suédois et les Danois faisoient avec les 
colonies françoises, plutôt par une tolérance 
da gouvernement françois que par une autori- 
sâtioD expresse. L'instruction additionnelle du 
6nov. 1793 ordonne aux capitaines anglois d'ar* 
réler tout vaisseau chargé de produits des colo- 
nies françoises, ou destiné à y porter quelque 
marchandise , et de les faire condamner par les 
cours d'amirauté* Cette instruction fut modifiée 
par une autre du 8 janvier 1794» <pii statue, 
\P que les bâtimens chargés de produits des 
Iodes occidentales françoises et allant direc- 
lement d'un port de ces îles à un port en Eu- 
rope, seront arrêtés et condamnés; 2.® que les 
navires charges de productions de ces îles étant 
la propriété de sujets françois , seront confis- ' 
qués; 3»® qu'il en sera de même de tout bâti- 
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timent qui essayera d'entrer dans un port de 
ces îles bloqué parles forces britanniques ; ainsi 
que 4-^ de tout bâtiment chargé de provisions 
navales ou militaires pour ces îles. Enfin ^ au 
commencement du mois de mars 1794 1 1^ gou- 
vernement britannique donna aux capitaines de 
ses vaisseaux un ordre secret portant qiie tout 
bâtiment chargé de provisions de bouche ou 
de provisions navales, quelle qu'en fût la destina- 
tion , seroit amené dans les ports britanniques , 
et établit une série de vingt questions vraiment 
înquisitoriales et captieuses , qui durent être 
proposées aux gens de l'équipage de tout bâti- 
ment de ce genre qui seroit arrêté ' ; questions 

* Yoict quelles exemples de ces enquêtes : « Savez- 
voas^ avez-T0U9 entendu dire, ou croyez-vous que de» 
contrats considérables ont été conclus par certaines per* 
sonnes en Danemark , en Suède ^ à Hambourg ou ail* 
leursy ayec des personnes autorisées par la France pour 
fournir aux François des provisions et des effets mili- 
taires ou navals de toute espèce pendant cette guerre 7 
Par qui , quand et où ces contrats ont-^ils été panés , et 
à quelles conditions savez - vous , avez-vous entendu 
dire, ou croyez^vous qu'ils l'aient été? Savez-vous, avez- 
vous entendu dire^ ou croyez-vous que la t6talité ou la 
plus grande partie de ces objets ont été payés , avant le 
départ des navires ^ par les agens du gouvernement fran« 
çois? Savez-vous , avez-vous entendu dire , ou croyez- 
vous que ces objets qui , d'après les papiers du bâtiment ^ 
paroissent destinés à tel port neutre ^ sont vraiment 
destinés aux François^ et doivent être envoyés directe*- 
ment ou indirectement en France^i lorsque les ciroona* 
tances le permettront? etc. 
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qu'on juge étranger étoit aussi peu autorisé i 
faire p que le sujet d'une puissance indépendante 
n'étoit obligé d j répondre. On voit» an pre« 
mier coup d œil , à combien de vexations cette 
enquête devoit exposer et quels abus dévoient 
en résulter. 

Ces mesures engagèrent enfin les deux cours c»»vMai«i <a 
de Copenhague et de Suède à s'allier pour la ^^i^'"^ 
défense de leur neutralité et du conunerce de '* ^ 
leurs so}ets^ Le 37 mars 1794» une convention 
fut conclue à Copenhague , entre le comte jtn^ 
dté-Pierre de Bemsiorff, ministre des affiiires 
étrangères du roi de Danemark, et le baron 
Eric "' Magnus Stœl de ffolsiein^ plcnipoten* 
tiaire de celui de Suède '« 

Les deux monarques déclarent, par les art. 
1 - 3 ^ vouloir conserver , dans le courant de 
cette guerre,, la neutralité la plus par faite , et 
Bc prétendre à aucun avantage qui ne soit 
clairement fondé dans leurs traités avec les dif-« 
férentes puissances en guerre, ou qui, dans 
les cas qui ne sont pas exprimés dans les 
traités , ne soit fondé dans le droit des gens uni* 
TerseL 

Us annoncent, par Yart. 4 Jcur résolution de 
donner à la navigation innocente de leurs su- 
jets toute protection contre ceux qui vou- 
droient la troubler. 

Chacun fera équiper une escadre de 8 vais- 
seaux de ligne et d'un nombre proportionné 

* F^oy. Marteks , Recutil, T. V, p* 374. 
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de frégates ; ces escadres se réuniront ou :r3| 
sépareront^ selon qu'on jugera de Tintérèt Im 
du bien commun^ ^rt 5 et 6. tt, 

On ne fera aucune distinction entre les ii ofl 
téréts des deux nations et des deux pavilloQ^ 
excepté celle que des traités subsistans différer :!« 
avec d'autres nations pourront exiger. ]Jesyai^sell 
seaux danois défendront les vaisseaux et le pa-^^^ 
TÎllon suédois , et vice versa. Art. j. es 

La Baltique est déclarée mer fermée paivi 
Vart. lo. tli 

« LL. MM. s'engagent^ dit \art. ii, à com-i4 
muniqueren commun cette convention à toutesif i 
les puissances en guerre , en y ajoutant les as-*»^ 
surances les plus solennelles de leur désir sin->^ 
cère de conserver avec elles l'amitié et l'harmo-n 
nie la plus parfaite y et de la cimenter plutôt que | 
de la blesser par cette démarche y etc. » 

« Mais y ajoute Y art. 1 2 ^ si le cas malheureux 
existoit qu'une puissance y au mépris des traités 
et du droit des gens universel , ne voulût plus 
respecter les bases de la société et du bonheur 
général, et molester la navigation innocente 
des sujets de LL. MM. Danoise et Suédoise , 
alors celles-'Ci , après avoir épuisé fous les 
moyens de conciliation possibles, et fait des re- 
présentations communes les plus pressantes^ 
pour obtenir la satisfaction et l'indemnisation 
dues, useront de représailles au plus tard 
quatre mois après le refus de leurs instances , 
partout où cela §çra jugé coAvenable , la BaK 
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|ae toujours exceptée , et répondront entie- 
iDcnt Tune pour l'autra^j et se soutiendront 
paiement; si Tune ou l'autre nation fût atta- 
lèe ou offensée à cause de la convention pré- 

Bte. » 

La durée de la convention est bornée à celle 
le la présente guerre. A H. i5. 

Si la réunion des flottes suédoise et danoise irrfKi>i>rifM 
Aadonnées dans le Sund dans les années i794.et ^^^•' ^ 
];95 sauva l'honneur des deux nations, le traité 
Je Copenhague ne put préserver leur commerce 
des vexations et des injustices que la Grande- 
Bretagne et la France concoururent à Fenvi 
à exercer contre eux. La mer Méditerranée , 
ûàla première dominoit, surtout aussi long- 
temps qu'elle étoit maîtresse de l'île de Corse , 
le détroit de Gibraltar et l'île de Barbade 
bent les principales stations d'où les cor- 
sées anglois tomboient sur tous les bàti- 
Bieos neutres. Les tribunaux anglois , dont 
dépendoit le jugement des affaires de prises , 
ont été si généralement accusés de partia* 
Hté y et les faits sur lesquels ce reproche est 
appu jé paroissent si évidens ^ qu'il est difficile 
de les absoudre entièrement de ce reproche. 
Dans tous les cas j le tribunal de l'amirauté de 
Londres , ou sir James Marriott qui pendant 
plusieurs années le présida^ ne sauroit être 
excusé de la lenteur ou plutôt de l'inertie 
(jui a causé des pertes irréparables aux né- 
^ûcians des états neutres. Le gouvernement 
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puissances neutres ou alliées que le pavillon de 
la république françoise en usera envers les bâti- 
niens neutres , soit pour là confiscation , soit 
pour la visite ou préhension , de la même ma- 
nière que les Anglois en usoient à leur égard. 
Ceci se rapporte à Fart. 17 du traité de M. Jay ; 
cela se voit clairement par un autre arrêté du 
16 du même mois, qui autorise le ministre de 
la marine à donner des ordres aux commun dan s 
des forces maritimes de la république pour vi- 
siter les navires américains qui, d'après le traité 
susdit; nécessiteroient des mesures de récipro' 
cité. Cette autorisation , ajoute l'arrêté, sera 
étendue à tous autres bâtimens neutres sur 
lesquels l'Angleterre s'est arrogé le droit de 
visite et préhension. 

Une loi trop favorable aux armateurs , parce 
qu'elle ne laissoit pas aux propriétaires des 
prises le temps nécessaire pour fournir leurs 
preuves et réclamer la protection des ministres 
de leurs cours , fut celle du 23 mai 1798, qui 
donne dix jours pour appeler des jugemens de 
première instance , dix jours pour achever l'ins- 
truction , dix jours pour le jugement, dix jours 
pour le pourvoi en cassation , dix jours pour le 
dépôt des pièces , dix jours pour le rejet ou 
l'admission « . 

Les pays étrangers ont retenti des plaintes 
que les propriétaires de bâtimens ont portées 
contre les juges françois chargés de prononcer 
sur des questions de prises. En admettant que 
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ces plaintes soient fondées, il est permis d'at^ 
triboer une partie des injustices dont on accuse 
ces tribunaux^ à la précipitation prescrite par la 
loi du 23maii798> qui ne permettoit pas toujours 
de reconnoître la vérité. Mais nous ne trouvons 
pas d'excuse pour une décision rendue par le 
ministre de la justice de cette époque ' , dans 
l'affaire du navire la Juliane^ amené à Bor- 
deaux. Cette décision chargea le commissaire 
du pouvoir exécutifau tribunal du département 
de la Gironde , d'établir dans ses conclusions 
que le traité de commerce conclu y le 23 août 
1742 9 avec le Danemark j pour quinze ans , 
aToit cessé d'exister en 1757. Ce célèbre juris- 
consulte ignoroit-il l'existence de la conven- 
tion de 1749^ 9 qui avoit indéfiniment renou- 
velé le traité de 1742? Sa décision coûta aux 
Danois plus de 12 millions de francs; mais elle 
guérit les neutres de la confiance qu'ils étoient 
tout disposés à accorder au directoire. 

Si les décrets par lesquels le gouvernement 
François fit prohiber l'introduction des marchan- 
dises angloises étoient insuffisans pour atteindre 
le but auquel on visoit, et plus destructeurs du 
la prospérité de la France que de celle de la 
Grande-Bretagne y au moins ces lois ne sor- 
toient pas de la classe des réglemens de poUce 
que chaque état est en droit de publier. Il n'en 

' Merlin de Dooai« 
• FjPjez p. 10. 
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fat pas de même de quelques autres lois dont 
nous allons parler. Lorsqu'on s'aperçut cpie 
celle du 3i octobre 1796 navoit pas produit 
Feflfet qu'on s'en étoit promis , et que le cam- 
merce anglois n'âvoit rien perdu de son acti- 
vité, le directoire exécutif, loin de reconnoître 
son erreur, se persuada que la faute yenoit de 
ce que cette loi n'étoit pas assez sévère. Pour 
être conséquent , il fit rendre la loi du 18 jan-« 
vier 1798, qui établit le principe monstrueux 
que l'état des navires , en ce qui concerne leur 
qualité de neutre ou d'ennemi, sera déterminé 
f}aT leur cargaisonj qu'en conséquence tout 
bâtiment trouvé en mer, chargé en tout ou en 
partie de marchandises provenant d'Angle- 
terre ou de ses possessions , sera déclaré de 
bonne prise , quel que soit le propriétaire de 
ces denrées ou marchandises. Tout navire étran- 
ger , ajoute là loi , qui , dans le cours de sa 
traversée, sera entré dans un port d'Angle- 
terre , ne pourra être admis dans un port de la 
république françoise , si ce n'est dans la néces- 
sité de relâche. 

Après cette loi , qui n'est autre chbse qu'un 
ordre adressé à toutes les puissances euro- 
péennes de renoncer au commerce avec la 
Grande-Bretagne, on ne pouvoit plus répondre 
de la sûreté d'aucun bâtiment, puisque, dans le 
cas même où toute la cargaison consisteroit en 
marchandises de pays neutres , le moindre ob- 
jet de fabrication angbise trouvé sur un navire 
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i'exposoit à être condamné % Cette législation 
produisit un résultat auquel on ne s'attend pas 
à la simple lecture de la loi ; c'est qu'il étoit ira* 
possible de procéder en pleine mèr à la féri* 
fîcation qu'elle prescrit; ainsi les armateurs, 
dont l'aviditÀ ayoit trouvé jusqu'alors un frein 
Salutaire dans la nécessité de faire valoir au 
tribunal au moins un prétexte plausible qui les 
justifiât d'avoir arrêté un bâtiment dans sa 
course , furent maintenant autorisés à conduire 
dans un port françois tout navire qu'ils rencon«* 
trerment. 

Depuis long^temps les gouvernemens suédois .«fu*"w"4t 
et danois avoient hésité de prendre la seule me* 
sure qui pût protéger efficacement la navigation 
de leurs sujets , parce que cette mesure pouvoit 
avoir des inconvéniens sous le rapport de la 
poliliqae. Enfin le roi de Suède s'j détermina 
le premier, en annonçant , au mois d'avril 1 79S, 
par une proclamation, que, dans le courant de 
cet été 9 on feroit sortir, à quatre époques dé- 
terminées , des frégates et autres vaisseaux ar^ 
mes, destinés à convojer à Lisbonne et dans 

' Toici un fah que nous citons d'aprig une très- 
bonne source. Le tribunal du département da Nord 
condamna, par jugement du 29 juillet 1798, le nayir« 
danois Marie-Charlotte, capitaine Raaslôf, parce que 
le capitaine, forcé par le mauyaîs temps de relâcher à 
Falmoutb, j ayoit chargé 1771 coupon de tapis (ce sont 
les termes du jugement)^ et six ton neaux de biire 
Vusage de ses équipages» 
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]a Méditerranée les bâtimens suédois frétés 
pour ces parages. Le Danemark suivit cet exem- 
ple par une patente du 25 juillet 1798^ faisant 
connoître les conditions auxquelles les bâti— 
mans pourroient prendre part aux convois qui , 
a des époques fixes , partiroient de la rade de 
Fleckerôe » pour la Méditerranée. 

Nous avons.essayé ailleurs^ d'établir les prin- 
cipesquiy autorisant les puissances neutres à faire 
convoyer les navires de leurs sujets , mettent en 
même temps des bornes à l'exercice de ce droit. 
Quel que soit le degré de justice qu'on veuille 
accorder à ces principes , il est de fait que , 
jusqu'à l'époque dans laquelle nous entrons, 
la Grande-Bretagne, si elle n'avoit pas formel- 
lement reconnu que le convoi garantit de la 
visite, n'avoit au moins rien fait qui indiquât 
qu'elle rie reconnût pas ce principe. La con- 
vention de la neutralité armée de 1780 étoit 
fondée sur cette maxime ; elle Tadoptoit comnae 
n'étant pas contestée; elle le fut pour la pre- 
mière fois en 180O4 

Les premiers convois sortis en 1798 et 1799 
des ports de la Suède et du Danemark passèrent 
tranquillement devant les côtes d'Angleterre et 

' L'ile de Fleckerôe forme > aTec la c6le de Nor- 
"wëge, un port qui a ceci de particulier, que , par le 
même vent, on j entre et en sort. Ce port ou celte rade 
est protégée par la forteresse de Fredericsholm. 

• rcytfzT. IV, p..6. 
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traversèrent même des escadres britanniques , 
saiïs que le^ Aoglois prétendissent visiter les 
bâlimens qu'ik escortoient '• Cette prétention 
ht élevée la première fois, au mois de dé- 
cembre 1799^ par le commandant d'une petite 
escadre angloise stationnée aux environs de 
Gibraltar , et par Tamiral Keith , commandant 
en chef les forces britanniques de la Méditer- 
ranée , contre le capitaine danois van Dockum , 
commandant la (régate Hayfruen, qui con- 
vojoit une flottille de bâtimens marchands da-* 
nois. Il y eut des voies de fait entre ce capitaine 
et le commandant anglois; finalement l'amiral 
Keith laissa partit; librement le convoi danois^ 
se réservant de porter la question à la coanois- 
noissance de sa cour. Soit que le ministère bri- 
tannique balançât de soutenir la discussion éle* 
yée par Tamiral , soit par quelque autre retard ^ 
ce ne fut que le lo avril 1800 que M. Merrj, 
chargé d'affaires de la Grande-Bretas^ne à la 
cour de Copenhague, se plaignit de hi conduite 
du capitaine van Dockum. Il dit dans sa note : 

' On poarroît opposer^ connue prenve du contrairey 
que, le 1*' juillet 1798, un conyoi suédois, escorté par la 
frégate Troja, et, le 26 août de la méiup année , un 
antre y sons la conduite de la frégate XJlla "Fers^^riy furent 
conduits par une escadre angloise dans les ports de la 
Grande-Bretagne ; mais^ à l'exception de ces deux exem- 
ples 9 la Grande-Bretagne suirit un antre système , et le 
procès relatif à ces deux captures ne fut définitif ement 
jagé qn'en juillet l6oa* 

TI. 4 
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(n Le droit de yisiter et d'examlDer les vaisseaux 
marchands en pleine mer , de quelque nation 
qu'ils soient , et quels que soient leurs carg-ai- 
sons ou leur destination ^ le gouvernement bri- 
tannique le regarde comme le droit incontes- 
table de toute nation en guerre ; droit qui est 
fondé sur celui des gens, et qui a été générale- 
ment admis et reconnu. Il s'ensuit par consé- 
quent que la résistance que fait à cette visite 
le commandant d'un vaisseau de guerre d'une 
puissance amie, doit être regardée comme un 
acte d'hostilité'.» 

La réponse du comte de Bernstorff, du 
19 avril 1800, rétablit dans de justes termes 
la question que la note de M. Merry avoit pré- 
sentée d'une manière équivoque. 

« L'usage et les traités, dit ce ministre, attri- 
buent sans doute aux puissances belligérantes 
le droit de faire visiter , par leurs vaisseaux de 
guerre ou leurs corsaires , les navires non con-- 
vojés. Mais ce droit n'étant pas naturel , mais 
purement conventionnel. Ton ne sauroit, sans 
injustice ou sans violence , en étendre l'effet ar- 
bitrairement , au-delà de ce quia été convenu 
ou accordé. Or, aucune des puissances mari- 
times et indépendantes de l'Europe n^a jamais, 
que le soussigné sache, reconnu le droit de 
faire visiter des navires neutres, escortés par un 

' Voy. Martens,, Recueil, T. IX, p»347. 
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eu plusieurs vaisseaux de guerre ; et il est évi- 
dent cpi'elles ne sauroientle faire sans dégrader 
leurs pavillons et sans renoncer à une partie 
essentielle de leurs propres droits. 

« Bien loin d'acquiescer à cette prétention 
autrefois inconnue ,_ la plupart de ces puissances 
on^c^u , depuis qu'elle a été mise en question , 
devoir énoncer le principe opposé dans leurs 
conventions 9 relatives à des objets de cette na-* 
tnre , ainsi qu'un grand nombre de traités , 
conclus entre les cours les plus respectables 
de l'Europe , en offrent les preuves. 

c Cette distinction , fuite entre les navires 
CGDYoyés et non convoyés , est d'ailleurs aussi 
juste que naturelle; car les premiers ne sau- 
roient être rangés dans la même catégorie où 
se trouvent les derniers. 

« La visite exercée par les corsaires ou vais* 
seaux de guerre des puissances belligérantes , a 
l'égard des bâtimens neutres allant sans convoi^ 
est fondée sur le droit d'en reconnoUre le pa- 
villon y et d'en examiner les papiers. Il ne s'agit 
que de constater leur neutralité et la régu- 
larité de leurs expéditions. Les papiers de ces 
bâtimens étant trouvés en règle ^ aucune visite 
ultérieure ne peut légalement avoir lieu ; et 
.c'est par conséquent l'autorité du gouverne- 
ment^ au nom duquel ces documens ont été 
dressés et délivrés , qui procure a la puissance 
belligérante la sûreté requise. 

4* 
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. « Mais le gouvernement neutre , en faisant 
convoyer par des vaisseaux de guerre les na- 
vires de ses sujets eommerçans » offre par-là 
même aux puissances belligérantes une garantie 
plus authentique , plus positive encore > que ne 
Test celle qui est fournie par les documens 
dont ces navires se trouvent munis , et il ne 
sauroit^ sans se déshonorer > admettre à cet 
égard des doutes ou des soupçons , qui seroient 
aussi injurieux pour lui qu'injustes de la part 
de ceux qui les concevroient ou les manifeste— 
roient. 

« Que si Ton vouloit admettre le principe 
que le convoi du souverain qui l'accorde ne 
garantit pas les navires de ses sujets de la visite 
des vsûsseaux ^e guerre ou armateurs étran- 
gers , il en résulteroit que Tescadre la plus-for- 
midable n'auroit pas le droit de soustraire les 
bâtimens confiés à sa protection au contrôlé 
du plus chétif corsaire. 

a Mais on ne sauroit raisonnablement supposer 
que le gouvernement anglois^qui s'est toujours, 
et aux plus justes titres , montré jaloux de Thon-* 
neur de son pavillon , et qui , dans les guerres 
maritimes auxquelles il n'a pas eu part, a su 
soutenir avec vigueur les droits de la neutra- 
lité , jugeroit devoir , si le cas arrivoit, TOuffi*ir 
une pareille avanie ; et le roi a trop de con- 
fiance dans l'équité et dans la loyauté de 
S. M. Britannique, pour se permettre de croire 
qu'elle puisse vouloir s'arroger un droit qu elle 
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n'accorderoit; sous les mêmes drconstances , 
à tonte autre puissance indépendante. ' » 

On ne donna pas suite à cette afl^re; mais 
Inentot après, la discussion se reproduisit avec 
une nouvelle ardeur. Le aS juillet 1800, un 
coDToi de six navires danois > escorté par la fré- 
gate Fnafa capitaine Krabbe, rencontra, à 
Ventrée de la Manche, une escadre angloise de 
sût vaisseaux de guerre , qui prétendit procé^ 
der à la visite. Le capitaine Krabbe s'y étant 
opposé 5 il en résulta des actes dliostilités. La 
Fri^a^ fut obligée, après un combat honorable , 
de céder à des forces supérieures et de baisser 
pavillon : les Anglois la conduisirent, avec son 
convoi, aux dunes, où les bàtimens furent 
visités sans qu^on y trouvât aucune marchandise 
de contrebande *. 

Le comte de Wedel Jarlsberg, ministre de 
b cour de Copenhague à Londres , se plaignit , 
le 29 juillet, de cette « attaque directe contre 
l'indépendance du Danemark, » qu'il qualifia 
de « violation des droits les plus sacrés du sou- 
verain, et d'agression si violente qu'elle ne 

' Voyi Mabtbms , Bee. , T* IX, p. 35o. 

* On ne sanroit douter que le comniâiidânt de Pes« 
cadre angkrise n'ait agi par ordre \ cependant le goater- 
pemoit britannique ne paroit pas aroir donné, i cette 
^oqoe , des instmctions générales dans ce sens, pnisqaCji 
le même 35 juillet, une escadre angloise, dans la Médi-* 
t^rranée, laissa passer la frégate danoise, la Najade, es« 
cortant nn contoL 
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pourroit que faire naître des suites très-fa— 
nestes , s'il étoit possible de présumer que les 
instructions du gouvernement britannique 
eussent autorisé des extrémités d'une nature si 
contraire à Tamilié qui règne entre les deux 
cours ^» Lord Grenville répondit, le 3o juil- 
let, à cette note dans un style qui fait bien voir 
que le gouvernement anglois avoit pris à cette 
époque la résolution de soutenir une préten- 
tion que jusqu'alors il avoit laissé dormir, si 
nous pouvons nous servir de cette expression. 
f( Les impressions , dit ce ministre , qu'un tel 
événement a dû faire naître sur le cœur de 
3* M., ont reçu une force additionnelle par la 
lecture d'une note dans laquelle on demande 
satisfaction et réparation comme étant dues aux 
agresseurs par ceux qui ont reçu l'insulte et 
l'injure. S^ M. appréciant les difficultés aux- 
quelles toutes les nations neutres ont été expo* 
sées par la conduite sans exemple et le caractère 
particulier de son ennemi, s'est abstenue, à 
plusieurs reprisesi durant le cours de cette 
guerre, de réclamer ses. droits, et d'exiger du 
gouvernement danois un accomplissement im- 
partial de ses devoirs et de cette neutralité qu'il 
professe ^tre disposé à maintenir. Mais l'agres- 
sion ouverte et délibérée qu'elle vient d'essuj^er 
ne sauroit être regardée aVec la même indiffé- 
rence. La vie de ses braves marins a été sacri- 

^ iToy. Maktjens, Recueil, T. IX, p, 355. 
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fiée, lllônDeur de son pavillon a été insulté 
presque à la vue de ses propres côtes, et on veut 
justifier ces procédés en mettant en discussion 
des àjooits incontestables qui sont fondés sur les 
principes les plus clairs, dont Texercice est né- 
cessaire au maintien dés intérêts les plus chers 
de son empire. » Lord Grenville finit par an- 
noncer que , pour donner un plus grand poids 
à ses représentations , et pour fournir en même 
temps les moyens de telles explications qui 
puissent détourner la nécessité d'en venir à des 
extrémités dont le roi envisage la perspective 
avec répugnance, il a chargé lord Whitworth 
d'une mission ^ciale pour la cour de Co- 
penhague '. 

Le comte de Wedel Jarlsberg se borna alors vit^^uû^n a. 
a demander que la tregate danoise et son con- & coptohuBt». 
Yoi fussent provisoirement relâchés, en atten- 
dant cpie les deux gouvernemens eussent pris 
on parti sur une prétention contestée; maïs 
cette demande fut également refusée. 

Pour donner un plus grand poids aux repré-^ 
sentations de lord Whitworth , Tamiral Dizon 
&t envoyé au Sund avec une flotte de i6 vais- 

' Cette note se trouve dans Mabtbvs^ Recueil, T. IX, 
p. 565 , en une tradaetion françoise. En donnant cet 
extrait, noas avons suivi l'original anglois , en nous con- 
fondant aux expressions de la note de lord Whitworth ^ 
du 112 août , dont il va être question , et qui n'est aa fond 
qu'âne répétition; mais en franjob; de la note de lord 
Grenville* 


56 GH. XXX. TR. SUR LA NEIÎTR. ARM. DU NORD 

seaux dé guerre, dont 9 de ligne. Lord Whrt- 
worth y arrii^é à Gopenhs^ue , entama avec lo 
gouvernement danois une négocis^tion qui dura. 
depuis le 12 jusqu'au 29 août. Nous alk>iis ex:- 
traire des différentes notes qui furent échan^ 
gées, les passages qui peuvent servir à éolairefr 
le point de droit ?. 

Dans sa première note, qui est une répétitioii 
presque littérale de celle de lord Grenville , du 
5o juillet y le ministre anglois demanda répara-^ 
tion pour ce qui s'étoit passé .. et sécurité coatre 
une répétition de pjareils outrages, «e C'est con- 
fondre les idées les plus claires , répond le comte 
dé BernstorflP, le 16, et intervertir 1q sens le 
plus naturel et le moins équivoque des choses et 
des mots, que de vouloir &ire eîivisdger comme 
une agression préinéditée une résistance légale 
et provoquée à une atteinte donnée gratuite- 
ment aux droits et à Thonneur d'un pavillon 

indépendant Mais^ supposé même que le 

chef de la frégate danoise ait excédé les bornes 
de ses devoirs, et que le gouvernement angjois 
fût par-là autorisé à en demander satisfaction > 
il résulte évidemment de la nature du cas, que 
cette demande ne pourroit avoir lieu qu'après 
que la frégate amenée et son convoi eussent 
été relâchés. Le Danemark étant jusque-là ou- 
?ertemen]t la partie lésée ,^ et par conséquent 

^ Cette correspoAdance se trouve dans Martsk5^ 
J^ecueil. X. IX , p. 35g et saiy ^ 
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setil en droit de se plaindre, le comte de Bern- 
siorff, après avoir formellement demandé que 
la frégate et son convoi fassent relâchés, ajoute 
que 0011 souverain recevra avec empresse- 
ment toute proposition compatible avec Thon- 
nenr de son pavillon et la dignité de sa cou- 
ronne. 

Liord Wbitworth soutient, dans sa réponse 
do 31 9 que tout vaisseau neutre qui s'oppose à 
la visite en pareil cas, est confiscable et de 
bonne prise. « Si le principe étoit une fois admis, 
dit41, ijunnfi frégate danoise pût légalement 
garantir de toute visite six vaisseaux marchands 
de cette nation, il s'ensuivroit que cette même 
puissance, que toute autre puissance quelcon- 
que poQrroit , par le moyen du moindre bâti* 
ment de guerre, étendre la même protection 
sur tant le commerce de Tennemi dans toutes 
les parties du mpnde. Il ne s'agira que de trou- 
ver dans tout le cercle du monde civilisé un seul 
état neutre , tel peu considérable qu'il puisse / 

être , assezbien disposé envers nos ennemis pour 
leur prêter son pavillon et couvrir tout leur 
commerce sans en courir le moindre risque; 
car , dès que l'examen ne peut plus avoir lieu , 
la frande ne craint plus de découverte. » Le 
lord annonce dans la même note qu'il lui est en- 
joint de quitter Copenhague avec la mission 
angloise dans huit jours , à moins qu'une ré^ 
pense satisfaisante ne lui soit donnée avant l'ex* 
pîratioi^ de ce terme, 
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Le comte de DernstorflF répliqua , le 26 , qu 
le principe avancé par le négociateur ang-loîs 
principe tel qu'il étoit, non universellement re 
connu, mais assez généralemen t reçu, ne portoi 
que sur des vaisseaux marchatids non convoyés ^ 
qui , n'étant pas censés armés , n'avoient à atten- 
dre leur sûreté que deTinnocence de leur expé-J 
dition , du respect dû à leur pavillon, et de 
l'authenticité des doeumens dont Ds se trouvoien i 
munis de la part de leurs gouvernemens. « LeI 
gouvernement, ajoute-t-il, qui sfe dégmderoit 
au point de prêter son pavillon à une fraude 
^ telle que lordWhitworthTavoit supposée, sorii- 
roit par-là même des bornes de la neutralité, ei 
autoriseroit par conséquent la puissance belli- 
gérante, au préjudice de laquelle cette fraude 
auroit été commise, à des mesures que des 
circonstances ordinaires n'admettroient pas. « 
Le comte de Bernstorfffinit par proposer d'avoir 
recours à la médiation de l'empereur de Bjossie, 
ami et allié des deux souverains. ' ^ 

rop^nbJguc," da Lord Whitworth déclina cette propc^ilion 
«3.0Û1 isbci " commeiiiUtile. En effet, il étoitfacile deprévoir 
que le Danemark , aullement préparé àla guerre 
et surpris au milieu d'une profonde tranquillité , 
seroit obligé de céder. Il céda en effet, mais 
avec dignité. La question de droit, relativement 
à la visite de navires neutres allant sotis convois , 
fut renvoyée à une discussion ultérieure. La 
Freya et son convoi furent relâchés , et le roi 
de Danemark promit de suspendre ses convois 
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rsqu'a ce que les explications ultérieures sur 
ti objet eussent pu effectuer une convention 
trfînitive* Telles furent les dispositions d'un ar- 
to^ement que le comte de Bernstorff et le lord 
Sbilworih signèrent le 39 août 1800 '.La 
reja et son convoi continuèrent leur route le 
septennbre. Cette affaire paroissoit ainsi ter- 
linée; néanmoins nous verrons qu'elle eut des 
OQséquences importantes : mais avant d'en 
varier, nous dirons quelques mots des nouvelles 
litraves que le commerce des neutres éprouva 
iQ 1798 et 1799 psu* les mesures que prirent 
es puissances belligérantes. 

Une nouvelle instruction, donnée le 25 jan- p.?tS3rwnî! 
rien 798 awLcommandans des vaisseauxanglois, It'î;^* ^ *'^ 
étendit celle du 8 janvier 17941 uniquement diri- 
gée contre la France, à l'Espagne , ainsi qu'aux 
Pr..\ifices-Unies et à leurs colonies. Le 11 juin 
179S, le Texel fut déclaré bloqué; mais , le 2 1 
cars 1799, ce blocus fut étendu à tous les ports 
de la Hollande. Le juge de l'amirauté angloise 
donna uae plus grande extension encore à ce 
blocus ims^naire , en condamnant des bâtimens 
<p]i , entrés dans les ports hoUandois avant qu'ils 
eossent été déclarés bloqués , en étoient sortis 
«iLtreaient que sur leur leste. 

En France, on paroissoit vouloir revenir à des 
principes plus justes que ceux qui avoient 
Itsfaonoré les premières années de la révolu^ 

' Martens, Recfj T. VU, p. 426, . 
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tion. La loi absurde du 18 janvier 1798 ' 

abrogée, le i4 décembre 1799, parles cons 

législatifs qui avoieut remplacé provisoi 

ment les conseils des anciens et des cinq-ce 

La loi du 1 7 mars 1 800 institua le conseil 

prises , dont les jugemens se distinguèrent j| 

leur impartialité. I 

Broniiierie en- Cependant k cour de Copenhague avoj 

Br«t.«n« T u avant l'arrivée de lord Wbitworth en Dai^ 

mark , fait notifier à celle de Saint - Pétersbou 

la violence qui avoit été exercée contre 

Freyaj elle avoit réclamé l'assistance de Paul I 

L'empereur , que divers sujets de mécontent 

mens avoient engagé à abandonner la coaliti 

dont il avoit été un des plus zélés promoteu 

s'étoit attiré, par cette démarche, le mécont^ 

tement du cabinet britannique; tandis que 

nouveau chef , du gouvernement françois , doj 

les exploits militaires avoient inspiré une c^ 

taine estime à ce monarque , qui aimoit tout \ 

qui paroissoit grand et chevaleresque, eii 

ployoit tous les moyens pour s'assurer de pl| 

en plus ses bonnes grâces. L'offense dont 

Danemark se plaignoit, parut à Paul I.«' un i 

tentât contre les droits des neutres, et ui 

injurQ pour la Russie , qui s'en étoit déclarée 

protectrice. Il résolut de s'ériger en arbitre i 

la mer Baltique , en faisant revivre les principe 

professés par sa mère. Sans attendre l'issue di 

' roy. p. 46. 
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égodations entre la Grande- Bretagne et le 
bemark , il incita , par une circulaire du tI 
imt 1800 , les rois de Prusse , de Danemark et 
b Suède y qui tous se plaignoient de diverses 
iolatioos que leurs pavillons a voient éprouvées, 
ireooaveler la convention de la neutralité ar- 
K€ de 1780. Nous plaçons ici cette déclara- 
bn». 

UEurope avoit applaudi aux mesures qui furent 
pm par la plupart des puissances maritimes pour 
coiuacrer les principes d'une sage et impartiale neu- 
tnliié , lorsqu'en 1780^ une guerre maritime entre 
dfux grandes puissances faisoit une loi aux autres de 
pourvoir à la sûreté du commerce et de la naviga- 
ûoD de leurs sujets. Toute opération fondée en jus- 
tice doit entraîner tous les suffrages, et ce n'étoit en 
<Set que rétablir le principe du droit des gens* 

La Russie eut alors le précieux avantage de pro- 
Toquer cet arrangement salutaire et d'être le régula- 
^ff pour ainsi dire , des différens moyens qui 
Vivent le faire respecter. 11 le fut en effet : chacune 
^ puissances qui y avoient accédé y trouva des 
«vaniages inappréciables y et la Russie le fit servir de 
W à presque tous ses traités de commerce posté- 
net}rs.Un assentiment général avoit fait des maximes 
<]ul le coniposent une espèce de code des nations. 
(•^toit aussi celui de Thumanité ; on avoit pour 

* Ole se trouve dans Mabtxks, Recueil f T. IX , 
P 368, mais dans une traduction françoise faite sur une 
^^"Jonallemandet Koos la donnons d'après Toriginal. 
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garant de son ihaintien et de son exécntion rintéréi 
commun. 

Cependant, à une époque où la dissolution d'un< 
grande puissance vint faire sentir sa funeste in^ 
fluencc à presque toutes les autres , et lorsque la plu 
part des liens politiques ou furent rompus ou clian* 
gèrent d'objet ; dans une guerre enfin à nulle autr< 
comparable^ qui en fut la suite, et dont les ëvëne^ 
mens aussi extraordinaires que multipliés détrui* 
soient toutes les anciennes combinaisons, on négliges 
peut-être trop de donner une nouvelle: sanction à ce^ 
maximes. L'attention, absorbée par d'aussi grandj 
intérêts, put ne pas se porter avec assez de soins i 
faire maintenir ces stipulations salutaires. La justice 
des puissances belligérantes devolt d'ailleurs y sup* 
pléer, et les cours neutres , se reposant en elle, 
crurent assurer à la navigation et au commerce um 
garantie suffisante pour les faire respecter, du nioin.< 
des gouvernemens légitimes, lorsqu'un événemeni 
récent apprit jusqu'à quel point l'indépendence deî 
couronnes peut être compromise, en négligeant d< 
rétablir les principes et les maximes qui doivent ètr< 
la sûreté et la sauve-garde des puissances neutre^ 
pendant la durée de cette guerre. 

Le fj juillet dernier, à l'entrée du canal, une fré- 
gate danoise convoyant quelques bâtimens de sa na* 
tion pour différens ports, est reticontrée par quel- 
ques frégates angloises. Malgré la déclaration du 
capitaine danois, qu'il n'avoit à bord aucune ma r^ 
chandise de contrebande^ et sur le refus qu'il fît ex; 
conséquence de se laisser visiter, il est attaqué et 
bientôt contraint de céder à la supériorité du nombre ; 
il est conduit avec son convoi dans les ports de l'An* 
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^leterre- S. M. Danoise , amie et alliée de S* M. Tem- 
pereur de toutes les Russies^ a mis son pren^ier soin à 
lui faire part de cet é?ënement, et à solliciter son opi- 
nion sur la manière d'envisager cette violation mani*- 
Teste du droit des gens et celle des principes de la 
neutralité, qui font la base de son traité de commerce 
avec la Ru^e. 

Quoique S. M. I. ne puisse encore se persuader 
qu'une telle violation ne soit pas hautement désap- 
prouT^ par S. M. Britannique, et qu'elle se plaise à 
croire y au contraire, que sa justice non seulement 
se refusera à y donner son aveu , mais encore que la 
four de Copenhague obtiendra une satisfaction équi- 
table et proportionnée à l'insulte, S. M. I. n'en a pas 
moins senti la nécessité , pour éviter à l'avenir de pa- 
reilles violences, de rétablir les principes de la neu- 
tralité, à l'abri desquels ses sujets, aussi bien que 
ceux des puissances neutres , puissent jouir paisible- 
ment des fruits de leur industrie et de tous les avan- 
tages des nations neutres en naviguant sur toutes les 
mers^ sans être désormais exposés à l'arbitraire des 
procédés qu'aucune des puissances belligérantes ne 
poarroit laisser impunément exercer contre elles. 

L'intérêt le plus direct de S. M. I. , tant par rap- 
port à la navigation de ses propres sujets que par 
rapport à celle des nations qui sont le plus à portée 
de fréquenter ses ports , étant essentiellement de ga- 
rantir les mers qui baignent les c6tes de son empire , 
de semblables voies de fait et violences , elle invite 
prticulièrement les puissances qui ont des ports 
dans les mêmes parages^ et nommément S- M- le roi 
de Prusse, S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi dc- 
Suède ^ de concourir avec S. M. I. aux mesures dont 
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elle leur fera successivement et respectivement part ^ 
pour rétablir ddns toute leur vigueur les priacipes 
de la neutralité armée , et assurer ainsr la liberté des 
mers en leur manifestant, par 6ette déclaration, 
qu'elle emploiera tous les moyens qui sont compa- 
tibles avec sa^ dignité, pour maintenir l'honneur de 
son pavillon et de celui de ses alliés, aussi bien que 
pour mettre leurs sujets respectifs hors de l'atteinte 
d'une semblable infraction du droit respecté par tous 
les peuples , et les laisser jouir, sous la protection 
respective de leurs gouvernemens , de tous les avaa^ 
tages d'un commerce et d'une navigation libres. 

Aussi juste qu'impartiale, S. M. I. déclare eu 
même temps que, donnant les préceptes d'une stricte 
observance des droits de la neutralité, elle ne les en- 
freindra envers qui que ce soit, et que les mesures' 
qu'elle prendra dans sa sagesse dirigeront la. con- 
duite de ses officiers et commandans et ceUe de ses 
sujets, d'après les vues de la justice la plus exacte, et 
de telle manière que les parties belligérantes elles* 
mêmes ne puissent se refuser à reconnoitre la néces- 
sité et la bienfaisance de ses intentions. 

C'est par ordre exprès de S. M. l'empereur que son 
ministère adresse la présente déclaration à M. de Ro- 
sencrantz, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de S. M. Danoise, en l'ijivitant de la 
|k>rter sans retard à la connoissance de sa cour. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le H août 1800. 

Le comte de Rostopchiît. 
lie comte de Panin. 
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Paul I.*' ne se contenta pas de celte invita- 
tion. Accoutumé à agir dans toutes les occasions 
avec vigueur, et souvent avec précipitation , il 
avoit été à peine informé qu'une escadre an- 
gloise avoit passé le Sund^ qu'il ordonna que, 
pour sûreté du dommage que pourroit souffrir 
le commerce des Russes de la clôture du 
Snnd, résultat nécess^re de cet événement » 
et les vérilables desseins de la cour de Londres 
restant encore inconnus*, le séquestre seroit mis 
sur tous les capitaux appartenant aux Angiois. 
La nouvelle de la convention signée le 29 août 
entre Ja Grande-Bretagne et le Danemark, fit 
d'abord changer ces mesures , et la saisie mise 
snr les capitaux angiois fut levée. Mais bientôt 
Tempereur eut contre le cabinet britannique 
un grief qui lui fut particulièrement sensible. 
L'île de Malte s'étoit rendue , le 5 septembre 
1800 , par capitulation , au général Pigot. 
Paul I.^^ avoit envoyé une flotte avec des 
troupes de débarquement destinées à con-- 
courir à la réduction de cette île et à en pren- 
dre possession. Il s'attendoit à ce qu'elle lui 
seroit remise comme au grand-maître de l'ordre 
de Saint-Jean, en exécution d'une convention 
qui avoit été conclue, disoit-on, à Saint-Pé- 
tersbourg, le 3o décembre 1798 K Mais le ca;- 

' Ainsi, le lendemain du traité d'alliance de 1798, 
dont nous ayons parlé Vol. V, p. 244. Le gouverne- 
ment britannique a prétendu que la convention k la<; 
VI- 5 
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binet iptannique qui nourrissoit d'autres pro- 
jets , et qui n'avoit plus de motifs de ménager 
ce prince 9 depuis qu'il s'étoit rapproché de la 
France 9 fit mine de vouloir s'approprier celle 
ioiportante possession. L'empereur rassembla 
alors en Lilfauanie et en Volbynie deux grandes 
armées dont on a toujours ignoré la destina- 
tion ^ La cour de Berlin lui ayant demandé 
l'explication d'une telle mesure , il répondit, le 
1 1 octobre 1 8oo , que ces armées étoient des- 
tinées à rétablir l'équilibre du pouvoir et l'or- 
dre social en Europe , et à mettre des bornes 
à l'ambition des puissances belligérantes. On 
vit bientôt qu'il en vouloit sérieusement à l'An- 
gleterre. Un article de la Gazette de la cour 
de Saint-Pétersbourg, du 7 novembre 1800, 
annonça que , comme il n'étoit pas encore 
connu si le règlement fait à Saint-Pétersbourg 
le 3o décembre 1 798, à l'égard de l'ile de Malte^ 
et portant que cette ile seroit remise à l'ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem , avoit été rempli 
par le cabinet britannique, l'empereur, poui 
maintenir ses droits , avoit ordonné que 1 dans 

quelle la Russie se référoit n'avoit pas existé^ que c'étoit 
un simple projet que la cour de Russie avoit soumis | 
celle de Londres , qui avoit répondu à cette communi^ 
cation par l'envoi d'Un coutre-projet; mais qu'avant dc 
l'avoir reçu, l'empereur avoit renvoyé l'ambassadeui 
.«Qglois» lord Wbitworth. 

' On a prétendu, depuis , que Paul V^ avoit le projet 
d'attaquer 1^ Anglois au Indes* ' 
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tous les ports de son empire, il seroit mis un 
embargo sur tous les vaisseaux anglois qui pou- 
voient s'y trouver. Quelles qu'aient été les dis- 
positions du règlement auquel eet article se 
réfère , et qui est entièrement inconnu , elle ne 
pouvoit justifier la démarche de Paul , quiétoit 
une violation de l'art. 12 du traité de commerce 
signé à Saint-Pétersbourg le 21 février 1797. 
Cet article dit : «« Si ( ce que Dieu préserve ) la 
paix venoit à être rompue entre les deux hautes 
parties contractantes , les personnes , vaisseaux 
et marchandises ne seront ni retenus ni confis- 
qués ; mais il leur sera accordé un terme au 
moins d'une année , pour disposer de leurs 
effets ou les emporter , et se retirer où elles 
jugeront à propos K » 

Une note que les comtes Rostopchin et. 
Panin remirent, le ^^]^-S^, aux membres da 
corps diplomatique à Saint-Pétersbourg, dé- 
clara que les commandans anglois ayant > mal* 
gré les représentations réitérées faites tant de 
la part du ministre de Russie à Païenne que 
de celui du roi des Deux-Siciles, pris posses^ 
sion de TOe de Malte au nom du roi de la 
Grande-Bretagne, l'empereur, justement irrité^ 
d'une pareille violation de la bonne foi , avoit 
résolu de ne pas lever l'embargo mis sur tous 
les navires anglois dans les ports de la Russie, 
avant que les stipulations de la convention con*f 

^ Mabtws , Recueil , T. YI ^ p. 727. 

5^ 
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due en 1 798 n'eussent sorti pleinement leur eflfet. 
Aitcattcdeiur. u^ nouvel incldent vint augmenter le mé- 
uabr. 1800. contentement des cours du nord. Trois capi- 
taines de vaisseaux anglois se trouvant devant 
Barcelone , se permirent , le 4 septembre 1800, 
une action dont ils voulurent vainement cou- 
vrir la criminelle irrégularité par le nom hono- 
rable d'un stratagème. Reçus à bord d'une ga- 
liote suédoise, dont ils avoient demandé à visi- 
ter les papiers , ils s'emparèrent du gouvernail ^ 
et forcèrent le capitaine , nommé Rudbardt , en 
lui mettant un pistolet sur la gorge , à prendre à 
son bord des marins anglois , et à se placer à 
portée du canon de Barcelone , où on le laissa 
approcher à cause de son pavillon neutre. Dans 
la nuit, les Anglois, à l'aide de quelques cha- 
loupes canonnières, attaquèrent à Timproviste 
deux frégates de commerce espagnoles, riche- 
ment chargées, qui se trouvoient dans le port , 
et s'en emparèrent. Ce crime est resté in^puni^ 
à la honte de la marine angloise. 

Le chevalier d'Urquijo , qui étoit à cette 
époque à la tête du ministère des affaires étran- 
gères en Espagne, se plaignit, le 1 7 septembre, 
à la Coup de Stockholm , d'une action qui étoit 
une véritable insulte faite au pavillon suédois. 
Il exigea que le roi demandât la punition des 
capitaines anglois et la restitution des deux fré- 
gates. Cette réclamation du ministre d'Ëspag'ne 
étoit fondée en droit ; mais il manqua aux con- 
venances en l'accompagnant d'une menace , et 
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en déclarant que, si la démarche de la cour 
de Stockholm anprës de celle de Londres pour 
obtenir la réparation de Tin jure faite à son pa- 
villon n'avoit pas , avant la fin de Tannée , le 
succès désiré, le roi d'Espagne se verroit obligé 
de prendre envers le pavillon, suédois des me- 
sures de précaution qui mettroient ses rades et 
ses ports à l'abri d'un abus aussi révoltant que 
celui que les Anglois s'étoient permis. 

Le baron d'Ehrenheim, ministre des affaires 
étrangères du roi de Suède , répondit, le 22 oc- 
tobre 1800^ à cette note par un office plein de 
dignité* Il y exprima avec force le déplaisir 
qu'avoit causé à sa cour la conduite de quelques 
officiers de la marine angloise , et sa résolution 
d'en porter des plaintes à Londres; mais il dé- 
clara en même temps qu'elle s'attendoit à ce 
qu'on lui laissât , dans cette négociation , le libre 
choix des formes et des mojens^ et qu'on la 
dispensât de toute époque fixe , comme de toute 
espèce de compte à rendre ou de responsabi- 
lité pour le fait d'un tiers. Il cita plusieurs 
exemples où le gouvernement espagnol avoit 
été bien loin de déployer , pour faire respecter 
son territoire violé par les François au préjudice 
des Suédois ^ autant d'énergie qu'il en montroit 
en cette occasion. 

Nous ne rapporterons pas ici les diverses notes Aff«ire ^r cn. 
qmnirent échangées dans cette circonstance % 

* On les troaye dans Maatems, Rec., T. IX, p. 5/4 
et Miiv. 
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et qui présentent d'autant moins d'intérêt , que 
j nous ignorons les détails de la négociation in •\. 
fructueuse que le baron Ehrensvaerd entama à 
ce sujet à la cour de Londres ; nous dirons 
seulement que la Prusse venoit aussi de prendre 
\ fait et cause pour le roi d'Espagne, en ap- 

puyant ses rédamations auprès du roi de Snède, 
pour le fonds 9 lorsqu'un événement arrivé dans 
les premiers jours de novembre 1800 , faillit à 
la broQiller elle-même avec la Grande-Bre- 
tagne. Un navire prussien d'Embden , destiné 
pour Amsterdam, et chargé de bois de cons- 
truction que les Anglois regardoient comme 
marchandise de contipebande , a voit été pris à 
la hauteur du Texel par un vaisseau de guerre 
anglois. Avant que celui-ci pût amener dans un 
port de la Grande-Bretagne le bâtiment cap- 
turç , il fut obligé , par les dangers de la mer , 
à se réfugier, avec sa proie, dans le port de 
Cuxhaven. La Prusse requit le magistrat de 
Hambourg , seigneur de ce port, de faire res- 
tituer un bâtiment injustement pris sur un sujet 
prussien. Cette demande mit le magistrat dans 
un grand embarras ; il espéra s'en tirer en ra- 
chetant la prise du capteur pour la restituer 
à son ancien propriétaire. La dignité du roi ne 
lui permit pas de se contenter d'une réparation 
qui, laissant subsister le principe dont il s'étoit 
plaint , ne mettoxt pas ses sujets à l'abri de nou- 
velles vexations. Le 23 novembre 1800, il fit 
mihtairement occuper le bourg de Ritzebùttel 
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et le port de Cuxhaven y qui en dépend ^ en 
annonçant cpje le but de cette mesure étoit 
d'empêcher qu'il ne se commit y à Tembou- 
chure de TElbe» des actes contraires à la neu- 
tralité da nord de TAllemagne , dont le roi étoit 
le protecteur. Le comte de Garjsford , ministre 
de la Grande-Bretagne à la cour de Berlin , se 
plaignit d'abord de cette mesure ; mais il paroit 
qne, sur l'assurance donnée par la Prusse » que 
Ton ne géneroit en rien la liberté du commerce 
et de la naTigation dans le port de Cuxhaven » 
et qu'on ne troubleroit pas la correspondance 
avec la Grande-Bretagne , celle-ci , qui avoit de 
puissans motifs de ménager la Prusse , ne donna 
pas de suite à sa réclamation. 

Cependant Tempereur Paul pressoit les cours c«iiT»«âo« «•- 
an nord de prendre un parti sur 1 mvitation qu u ^'J';^;i,î„g*,^"[î 
leur avoit adressée, de renouveler la neutralité »-**•"''• *«»• 
armée. Ses instances mettoient ces cours dans 
un grand embarras.. Pouvoient - elles espérer 
que la Grande-Bretagne auroit assez de con- 
descendance pour renoncer^ en faveur des 
états du nord, à quelques-uns de ses droits, ou à 
se relâcher de son système? Si cette puissance 
avoit dissimulé le déplaisir que lui avoit causé 
l'alliance de 1780^ les circonstances actuelles 
étoient bien différentes: les rapports entre sa 
marine et celles des autrqs pays avoient totale^ 
ment changé , et elle de voit envisager le main- 
tien de sa supériorité , disons le mot, de sa do- 
minatioa sur mer, comme l'unique moyen de 
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contre-balancerla prépondérance que laFranc^ 
avoit acquise par terre. Au surplus , les cabi- 
nets de Stockholm et de Gopenhagxie ne pou— 
i^ient pas se cacher que les relations entre les 
cours de Pétersbourg et de Londres avoient 
pris un tel caractère d'animosité , qu'il parois— 
soit impossible de former une alliance avec 
Tune d'elles , sans se mettre en état d'hostilités 
avec l'autre. 

Le roi de Suède fut le premier qui opta entre 
les deux ennemis. Le ii décembre 1800^ il 
,arriva lui-même à Pétersbourg pour convenir, 
avec l'empereur, des bases de l'association pro- 
, jetée. Il fut signé en cette ville trois traités ; sa- 
voir, le 16 décembre, entre la Russie et la 
Suède, et entre la Russie et le Danemark , et , le 
18, entre la Russie et la Prusse ; et , comme cha- 
cune des trois cours royales accéda aux con- 
ventions des autres avec la Russie, ces traités 
forment une véritable Quadruple-alliance. 

La convention avec la Suède fut signée par 
le comte Rostopchin ^ au iion^ de la Russie , 
et par le baron de Stedingk , ambassadeur ex- 
traordinaire du roi de Suède à Saint-Péters- 
bourg, et ratifiée le 20 décembre par les deux 
souverains. Gustave IV Adolphe se trouvoit en- 
core dans la capitale de la Russie K 

ce La liberté de la navigation et la sûreté du 
commerce des puissances neutres ayant été com- 
promises , et les principes du droit des nations 

* Voy. Martens, Recueil, T. VII, p. Sgi. 
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méconniis dans la présente guerre maritime , 
S. M* Tempereur de Russie et S. M. le roi de 
Suède, guidés par leur amour pour la justice et 
par une égale sollicitude pour tout ce qui peut 
coDCOorir à la prospérité publique dans leurs 
états , out jugé convenable de donner une 
nouvelle sanction aux principes de neutralité. » 
Cest en ces termes que le préambule annonce 
le bot de l'alliance. 

Les deux monarques déclarent que leur vo- 
lonté expresse est de faire exécuter avec la plus 
grande rigueur, dans leurs états, la défense 
portée contre le commerce de contrebande 
kTec quelle puissance que ce soit , se trouvant 
ou pouvant se trouver en guerre. Ils ne recon- 
naissent pour contrebande que les objets sui- 
Tans: <;anons, mortiers, pistolets, bombes, gre* 
nades, boulets, fusils, pierres à feu, mèches, 
poadire, salpêtre, soufre, cuirasses, piques» 
épées, ceinturons, gibernes, selles et brides, 
sans préjudice toutefois des dispositions par- 
ticulières des traités conclus antérieurement 
arec les puissances belligérantes, jirt. \ et 2. 

Dans le 3.^ article^ les deux puissances 
èioncent les principes du droit naturel, qui 
déterminent les droits des neutres à Tégard du 
commerce et de la navigation. Ce sont les sui- 
Tans: 

X* Tout bâtiment peut naviguer librement 
Him port à l'autre et sur les côtes des puissances 
belligérantes. 
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2^. Les efiPets appartenans aux sujets d 
puissances belligérantes qui se trouvent à bo 
des vaisseaux neutres > sont libres^ excepté 
objets de contrebande. 

5®. Un port ne peut être regardé comml 
bloqué que si son entrée est évidemment dan| 
gereuse par suite des dispositions prises par uni 
des puissances belligérantes , par le moyen dj 
vaisseaux placés à sa proximité. Il n'est pas pet 
mis aux neutres d'entrer dans un port bloque 

4*^. Les bâtimens neutres ne peuvent être âr 
rêtés que par des raisons justes et évidentesl 
sur lesquelles on prononcera sans retard. 

6<>. Il sufiit que Tofficier qui commande vi 
ou plusieurs vaisseaux de guerre convoyant del 
bâtimens marchands , déclare que son convo! 
n'a pas de contrebande, pour qu'il ne s'y fass^ 
aucune -visite. Les capitaines des vaisseaux re- 
cevront les ordres les plus stricts de ne pas souf 
frir de contrebande. 

Pour le maintien de ces principes > les deu3 
souverains équiperont un nombre proportionnd 
de vaisseaux de guerre et de frégates. j4rt. 4- 

Ils ét^lissent comme règle invariable qu^ 
tout bâtiment, pour être regardé comme pro^ 
priéte du pays dont il porte le pavillon, doil 
être commandé par un capitaine de ce pays ^ 
avoir la moitié de son équipage composé d^ 
naturels, et être muni de passe-ports > en bonu^ 
et légitime forme, -^/t. 5. 
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Les art. 6 -g règlent Tassistance qu'on se pré- 
féra réciproqnement» et la satisfaction qu'on 
exigera en cas de violation des principes arrêtés^ 
et stipulent que si, àToccasionde cette conven- 
tion , Tune des deux puissances étoit attaquée , 
l'autre feroit cause commune avec elle. 

Uari. lO statue que ces stipulations seront 
regardées comme toujours subsistantestlans les 
guerres maritimes qui pourroient éclater par la 
suite. 

Les deux puissances consentent que les puis- 
sances neutres accèdent à cette convention , et 
conviennent de prévenir les puissances belligé*- 
rantes des mesures qu'elles ont arrêtées de con*- 
cert u^rL ii et 12. *. 

Le traité avec le Danemark est tout-à-fait 
pareil à celui avec la Suède. Il fut signé par 
M. JSliels de Rosenkrantz, ministre du roi 
de Danemark près la cour de Russie, mais 
le gouvernement danois hésita à le ratifier. 
Ce gouvernement avoit signé, quatre mois 
auparavant, une renonciation au droit des 
convois, que la convention de Pétersbourg 
établissoit de la manière la plus positive. Rati- 
fier la dernière , c'étoit se mettre en état d'hos- 
tilités avec la Grande-Bretagne; refuser d j 

' On ne sait pas précisément si les articles secrets qni 
le trouvent à la suite de la première convention pour la 
neutralité armée^ conclue en 1780 (f'oy. Vol. IV, p. 46 
et 48) , ont été répétés à la suite de celle de i8oo. 
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accéder, c*etoit perdre Tunique occasion d 
revendiquer ses droits envers cette puissancei 
Dans cette alternative, le Danemark n'auro^ 
votilu accéder au traité que conditionnellemen t 
en réservant le maintien de ses traités ave< 
d'autres puissances. La cour de Londres ne lui 
permit pas de prendre ce biais. Le 27 décembre! 
M. Drummond se plaignit des négociation^ 
hostiles aux intérêts de Tempire britannique 
que le Danemark, disoit-il, poursuivoit avec 
activité, et demanda une réponse pleine, ou^ 
verte et satisfaisante, sur la nature, Tobjet el 
rétendue des obligations qu'il pouvoit avoiiî 
contractées, ou des négociations ^u il poursui- 
voit. ^ 

Le comte de Bernstorffrépondit à cette note 
le 3i décembre i8oo. Il nia que les engage- 
mens (|ue le Danemark étoit sur le point de 
contracter fassent ou hostiles envers la Grande-^ 
Bretagne , ou contraires à ceux qu'il avoit pris 
par la convention du 29 août; et il avança que 
l'abandon provisoire et momentané, non d'un 
principe dont la question étoit restée indécise , 
mais d'une mesure dont le droit n'avoit jamais 
été ni ne sauroit jamiais être contesté, ne se 
trouvoit nullement en opposition avec les prin- 
cipes généraux et permanens, relativement 
auxquels les puissances du nord étoient sur le 
point de rétablir un concert qui, loin de pou- 
voir compromettre leur neutraUté , n'étoit des- 
tiné qu'à la raffermir. 


ET STJH LBCOMX. MABIT.^ BS. 1 8oO ET |8oi. 77 

La réponse à cette note fat un ordre du cabi-- 
net britannique ] du i4 janvier 1801, mettant un 
embargo sur les vaisseaux russes y suédois et da- 
nois. liOrd Gren ville notifia cet ordre le i5 jan« 
vier aux ministres de Danemark et de Suède , 
à la cour de Londres. Il y déclara formellement 
que le nouveau code de droit maritime qu'on 
avoit voulu établir en 1780 > étoit une innova- 
tion nuisible aux intérêts les plus chers de la 
Grande-Bretagne , et à laquelle la Russie avoit 
renoncé par les liaisons contractées entre elle 
et la Grande-Bretagne au commencement de la 
guerre actuelle* A la même époque y le ministre 
de la guerre 9 Dundas^ donna des ordres pour 
s'emparer des îles danoises aux Indes occiden- 
tales , et fit armer une flotte destinée pour la 
Baltique. , 

Ces mesures vigoureuses embarrassèrent la 
cour de Danemark ; elle n'avoit pas encore ac- 
cédé purement et simplement à la convention 
du 16 décembre 9 et Fempereur , mécontent de 
ce retard , avoit rappelé son ministre de Copen- 
hague. Pour ne pas s'exposer à perdre son 
assistance , le roi de Danemark s^empressa d'ac- 
céder y sans condition y à la neutralité du Nord^ 
par nnacte qui fut publié le 37 février 1801. 

Deux jours après les conventions entre la p^'Jf ™J?«» ^;j 
Russie , la Suède et le Danemark , il en fut aussi *' ^'"^ ***'• 
signé une avec la Prusse , par le ministre de 
cette puissance y le comte de Lusi Les trois pre- 
miers articles de ce traité sont parfaitement 
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nir de damander à S, M« Pr uMioima lai «oeoun 
ittpitléft pur le traité d'alliimee entre les deux 
couronne« ; mm qu'il re(f«rde le Mêunfmd0riM 
comme étant entièrement conforme fttu( eir- 
coiiAtanees où il te trouve « et qu'il ne doutu 
nullement qu'il ne recevra de la part de iMiit 
allié toutes le« preuves d'amitié que le» évé- 
nenicns de cette nouvelle guerre pourrmeut 
mander. 

Le ministère prusiien répondit, le 1 1 février, 
à cet o01ee par une note trèn^iieri^ique*, diioa 
laquelle il di«cute l'objet du différend* Il re« 

{louftie le« aMertion» de lord Gary«ford » d'aprèa 
esqueliei la ligue du nord avoit pour objet de 
renverser des traités précédemment eonelu» 
avec l'Angleterre « ou des mesures bostilaa 
contre celte puii^sancci et ei^prime ses regret» 
des mesures violantes et précipitées auxquellea 
la cour de Londres s'étoit portée contre lea 
puissances maritimes du nord» ^ La conduite 
aréiilraire de l'Angleterre en cette occasion » 
dit«il 9 s'explique naturellement par les pr4^ 
tentions qu'elle a élevées depuis si longi^tempa 
eux dépens de toutes les puissances maritime» 
et commerçantes» Le gouvernement brilAn^ 
nique s'est arrogé, dtfns la gueire préientei plu» 
ue dans toutes les précédentes i la suprématii» 
es mers i et » en se formant à son gré tm coda 
naval qui seroit diflUcile & concilier avec les vraie 
principes du droit des gens, il exerce sur lee 
autres nations amies et neutres une juriidii^** 


] 
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tûm usurpée dont il soalient la légitimité, et 
quû Teiit fidre passer pour un droit impre»- 
diptible, sandîàniié par tous les tribunaux de 

FEurope. » « Il n'est pas sorprenant 

qo après tant de Texations multipliées et réité- 
rées» les puissances neutres aient conçu le des- 
scm d'y eliercher remède, et d'établir pour cet 
cfet un concert bien ordonné qui fixât leurs 
droifii et qui les mit en r^e avec les puis-- 
sances belÛgéranies même. » Le ministre dé- 
clare ensrate que le roi son maître a retrouvé 
dans l'association maritime ses propres prin-* 
dpes, et €|u'il j a formellement accédé. Cette 
■oie resta sans réponse. 

Cependant la Prusse ne tarda pas d'éprou^ 
icr dle-méme les effets de Taig^reur qui régnoit 
entre les cours de Pétersbourg et de Londres. 
Un i^Lase du i| février 1801 y motivé sur la dr- 
consiaiiee ({oe des productions et mardiandises 
de la Russie étoient eaqportées pour l'Angle- 
tore par la voie de Prusse , ordonna que le 
transport de ces productions et marchandises 
vers la Prusse serait absolument prohibé , 
tant par mer que du côté de la terre. Si cette 
Besoreprécdpitée'priva les sujets prussiens d'un 
droit de commissiott et de transport qu'ils 
afoieot ga^né jusqu'alors en se iaisant les in-* 
Ifionédiaifes entre le commerce russe et celui 
de l'Aogleterre » ainsi que du continent de 
lope, die devoit être bien plus préjudi 
aBBx négcnâans russes> en les privant d'u 

Q 
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principaux débouchés pour l'exportation des 
produits du sol de l'empire de Russie* 
éî&^ÎLÏÏÏ-i'^ Le baron d'Ebrenswaerd , ministre pléni- 
potentiaire de Suède à la cour de Londres, 
communiqua, le 4 mars i ofilciellement à celte 
cour le traité du i6 décembre i8oo f en se 
plaignant de l'embargo mis sur les Taisseatix 
suédois» Pour justifier la légitimité du traité , 
ce ministre fit surtout valoir le silence que la 
Grande -Bretague avoit observé relativement 
aux conventions de 1780 et 1781 qu'dlc n'a- 
voit jamais déclarées contraires à ses droits, 
ainsi que relativement à la convention de 179^, 
entre la Suède et le Danemark ' , qui étoit un 
renouvellement partiel de celle de 1780; enfin 
à l'égard des armemens qui , en exécution de 
cette convention, eurent lieu pendant trois an* 
nées consécutives , sans que l'Angleterre les rc* 
gardât comme une hostilité* Le ministre de 
Suède déclara qu'aussitôt que la cour de Lon- 
dres auroit fmt rendre justice à la Suède sur 
ses réclamations touchant des convois arrêtés 
en 1798 ^9 et sur la violation de son pavillon à 
Barcelone, et qu'elle auroit fait lever l'em- 
bargo injustement mis sur les bàtimens suédois, 
le roi de Suède rouvriroit avec plaisir ses porls 
au conmierce britannique ; mais qu'en atten- 

» rôyez pag, Sg. 

* Ceox de la Froja et d^UlIâ Ferfen« ^o^. ci-desaos^ 


£T SDn LE COMH. KARIT», DE 180O ET l8oi. 83 

daot il avoît fail mettre ub embargo sur les 
Davires anglois qui se trouvoient dans les ports 
de la Suède. Le.nQuveaù secrétaire d'état pour 
les affiÀ^es étrangères, lord Hawkesburj, ré- 
pondit , le 6 mars, à cette note, par une courte 
dédaralïon portant qu'on persistoit à regarder 
la conclusion du traité du 16 décembre 1800 
conoune une mesure hostile. 
Pendant qu'on prélu'doit ainsi à la ffuerre '^îi*J««>««- 

A r ^ ^ O meri^ de Saiat- 

en échangeant des notes ministérielles, l'ani- îi*'^7]5;*",'i^ **" 
hassadeurde Suède à Saint-Pétersbourg, le 
baron deSiedingh^ signa, avec le vice-chance- 
lier prince Kourakin, le comte de Pahlen , du 
département de^ affaires étrangères, et le prince 
de Gagaràk , ministre du commerce , un traité 
d'amitié, de commerce et de navigation , en 
36articles , qu'on peut regarder comme le com« 
plément de la oohventîon du 16 décembre i8oo« 
Les principes établis dan$ celle-ci relativement 
à la liberté du oemmerce et aux droits des 
neutres , y sont efonfirmés et développés. On y 
règle aussi , sur le' pied d'une parfaite égalité 
i par V^rt. 22) , lé salut dé mer entre les vais* 
seaux de guerre des deux puissances. La justice 
qui dirigeoit Iqs actions de Paul, toutes les fois 
que la violence de son caractère ne l'empor- 
toitpas, Feng^agea ainsi à renoncer à une supé« 
riorité que Catherine U avoit affectée et à faire 
disparoître un des griefs qui avoit servi de 
prétexte à la dernière guerre entre la Russie 
et la Suède, et sur lequel on n'avoit pu s'ca- 

6* 
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tendre à Tépoque de la conclusion de la paix 
de Werclœ «. 

Noos devons parler ici d'un incident qui , à la 
•rMUtt» •«- 1^ vérité , n'eut pas de suite sérieuse , mais qui 
donna lieu à une correspondance diploooia- 
tique nécessaire à connottre pour porter un 
jugement sur la grande contestation qui s'étoit 
élevée entre les puissances neutres. 

Le Danemark n'avoit pas usé de représailles 
envers la Grande - Bretagne à l'égard de l'em- 
bargo qui avoit été mis en Angleterre sur le* 
vaisseaux danois. Il n'étoit donc pas encore en 
état de guerre ouverte avec la cour de Londres. 
Cependant des frégates angloises et des arma- 
teurs de corsaires, entraînés par la cupidité qui 
caractérise ce genre de spéculateurs, violèrent le 
territoire delà Norwège en entrant de force dans 
les ports de ce pays, pour y enlever des navires 
suédois 9 et y commettre toutes sortes de violent 
ces contre des sujets danois et suédois. Le mi- 
nistre de Danemark , qui n'avoit pas quitté 
Londres , en adressa des plaintes au ministère 
britannique. Celui-ci prétendit qu'il falioit dis- 
tinguer dans cette réclamation deux objets en- 
tièrement difFérens : la punition des capitaines 
anglois et la restitution des bâtimens enlevés 
que le Danemark demandoit. Il reconnut la lé- 
gitimité de la réclamation quant au premier 
point, en supposant toutefois l'exactitude des 
faits. Quant au second point, il voulut d'abord 

* f1>|r. dans la a* partie de cet ouvrage. 
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clader de se prononcer à son égard , en dé- 
clarant que^ dans les circonstances où se Irou- 
yoient les deux états, il étoit impossible au roi 
d'Angleterre d'entrer dans aucune explication 
sur ce point; mais que si la mésintelligence qui 
malheureusement subsistoit entre les deux cours 
étoit levée 3 ces cas seroient, par cela même» 
portés devant les tribunaux , qui prononceroient 
d'après les^rincipes de justice et d'une manière 
çonform<^ au droit des gens. Quelques jours 
plus tard» lord Hawkesburj modifia cette dé*- 
daration; il ne fit plus dépendre d'un accom-^ 
modement des différends subsistant entre les ' 
deux pays» la remise de la réclamation entre 
les mains des tribunaux, mais il persista à dé- 
darer cjue le gouvernement britannique n'avoit 
aucun pouvoir pour contraindre à la restitution 
des bâtimens ceux qui s'en étoient emparés» 
aTant que les parties lésées n'eussent porté l'af-^ 
iaire devant les tribunaux établis pour juger ce^ 
sortes dç cas. Enfin ^ dans une dernière note » 
ilatée du a4 ^^^ 1801 > lord Hawkesburjr an-» 
iK>nça non seulement que les faits avoient été 
trouvés tels que le comte de Wedel Jarlberg 
les avoit exposés , mais aussi qu'il n'étoit pas be^ 
soin de recourir à des procédures juridiques , 
iDais que les navires suédois capturés dans les 
ports de Sforwège seroient restitués. 

Ce fut à cej.te époque que prit naissance le H2^gjj;*i'^j Jj 
système de combattre les Anglois, par une me-r ^^^^ ?« i»» 
sure quij en pf^rdant leur commerce > devoit 
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priver Jo iniitislôrc I)iitnnnit[iia doi tno^'cniilo 
sutittmirlaprt'poiul^i'anoeNurmcri qu'un ti'uvoit 
pii(mleverptiriururceaiif{otiveri)9nisiitiir)|;loi». 
On imii^'tiiu <leroi'iiii'rnuit vaiwttintix migloiilt^n 
poript i>ii nu diri^coillu coiiiriHin'o. Ceux ilti la 
]ii»r «lu Noril éloiant duvcniin «■xlrêtnemeot iiii'- 
purtuns, tlcpiiis qui) lu ilullando avoii poiii' aiiiiti 
dire di.ipHru du tfiohe, Kn conNéfrueiivo, uti 
penia qtm ce NorDtl luire ù rei iiiiuUirei an miil 
îrrt'piiiHhto ipio dfi lo)i exoture dn rj'ïlheetdu 
Wéner. La i'ruHO et le Dunfltiitirk ie cancer-^ 
tcrciilpour et; proJRl, et Puid 1.** y consenlit» 
pout<âtrc NntiK bien consulter lo4 vériutblâs in- 
térêt* de 8im ottijnro* 

Siibitemenl un corps de i9,ood Dunoin qui, 
nous le comtnandcnient du l'fîld-mdréclnil prîncwi 
Ciiarloi dn lUme n'étiut réuni k llxehce , se mit 
en niarrbi! pour J*inticb«r((, et I» prince prr- 
vint,l<4 aS m&n,\anéml dn tland}0urg,quele 
lendemain se» truupon eiitrcroionldanaln ville. 
Lu lioiirueoiiin voulut faire rt^NiHlanct! . et ce un 
fut qu'avec beaucoup de peine que le lénal 
obtint iju'on ctîdàl ù la force, l'^iroctiveuiciit 
les troupes diinoiicn oecupjirent, le 9{), Iah 
portei et le» remparts de la viUe. hun Ûaiini» 
enlevèrent lenbalison placées 4l»ii>t l'IClbe; eniro 
Cuxliavcu eiClû('k*ttadt, uiireutuo embargo sur 
tous les navires destiné* pour l'Angleterre, et 
Siiisireiit toutes les propriétés im^briscs qnj ntt 
itriiivoieiit A Hambourg, Le gouvornt<ment de 
t-; Cruiide*Brvt0gBO l'ut axez juste pour ne pu* 
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oser de r^résailles envers les Hambourgeois 
qui étoient innocens de ces actes violens. Le 
5 avril , un autre corps de 3ooo Danois occupa 
Lnbeckj et fit, le 7, une tentative infructueuse 
pour s'emparer de Ratzebourg. 

Pendant que cela se passoit près des embou - occt.patioii ae 
chores de TElbe et de la Trave , le comte de *•'»«•• 
Scbuleobourg avoit remis au ministère d'Ha- 
Dovre une déclaration du roi de Prusse , datée du 
So mars; elle portoit que, considérant que, 
pendant toute la durée de la guerre, la Grande- 
Bretagne avoit exercé des violences inouies 
contre le commerce et la navigation des neutres; 
qu'en mettant un embargo sur les navires des 
puissances maritimes du nord , elle avoit com- 
mencé les hostilités ; que n'ayant pas répondu à 
la note du 12 février; qu'a jant rappelé ses agens 
<ie Copenhague , après que le Danemark eût 
déclaré qu'il n'entameroit'pas de négociations 
particulières ; vu enfin qu'une flotte angloise , 
destinée pour la Baltique , étoit arrivée sur les 
côtes de Danemark, le roi, pour défendra 
falliance contre les attaques dirigées contre 
eOe , se vojoit dans le cas , non seulement de 
fermer les bouches de l'Elbe , du Wéser et de 
fEms , mais aussi d'occuper tous les états d'Al- 
lemagne du roi d'Angleterre* 

En cronséquence de cette déclaration , le 
ministère d'Hanovre conclut, le 3 avril, avec 
ie comte de Schulenbourg , une convention que 
nous insérons ici , parce qu'elle manque dans 
ie recueil de M. de Mauteiscs. 
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nir de demander a S. M. Praitienné les secours 
stipulés par le traité d^alliaoce ent^ les deux 
couronnes; mais qu'il regarde le casusfœderis 
comme étant entièrement conforme aux cir- 
constances où il se trouve , et qu'il ne doute 
nullement qu'il ne recevra de la part de son 
allié toutes les preuves d'amitié que les évé-* 
nemens de cette nouvelle guerre pourroieat 
mander* 

Le ministère prussien répondit ^ le la février, 
è cet office par une note très-énergique, dans 
laquelle il discute l'objet du difl^rend. Il re- 
pousse les assertions de lord Car jsford ^ d'après 
lesquelles la ligue du nord avoit pour objet de 
renverser des traités précédemment conclus 
avec l'Angleterre ^ ou des mesures hostiles 
contre cette puissance , et exprime ses regrets 
des mesures violentes et précipitées auxquelles 
la cour de Londres s'étoit portée contre les 
puissances maritimes du nord. « La conduite 
arbitraire de l'Angleterre en cette occasion, 
dit-'il I s'explique naturellement par les pré-» 
tentions qu'elle a élevées depuis si long^^temps 
«ux dépens de toutes les puissances maritimes 
et commerçantes. Le gouvernement britan- 
nique s'est arrpgé, d^ns la guerre présente, plus 
que dans toutes les précédentes , la suprématie * 
des mers ; et , en se formant à son gré un code 
naval qui seroit difficile à concilier avec les vrais 
principes du droit des gens, il exerce sur les 
autres nations amies et neutres une jurisdic- 
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tion usurpée dont il soutient la légitimité , et 
qu'il Yeut faire passer pour un droit impres* 
cnpt3>le , sandiènné par tous les tribunaux de 

TEurope. » « Il n'est pas surprenant 

qu après tant de vexaÉk>ns multipliées et réité- 
rées» les puissances neutres aient conçu le des* 
sein d'y chercher remède, et d'établir pour cet 
effet un concert b&en ordonné qui fixât leurs 
drcHts et qui les mit en règle avec les puis-- 
sanees belligérances même. » Le ministre dé- 
clare ensuite que le roi son maître a retrouvé 
dans l'association maritime ses propres prin~ 
dpes , et qu'il j a formellement accédé. Cette 
note resta sans réponse. 

Cependant la Prusse ne tarda pas d'éprou^ 
ter eÛe-mème les effets de l'aigreur qui régnoit 
entre les cours de Pétersbourg et de Londres. 
Un id^ase du if février 1801 , motivé sur la ciiv 
constance que des productions et marchandises 
de la Russie étoient exportées pour l'Angle- 
terre par la voie de Prusse , ordonna que le 
transport de ces productions et marchandises 
vers la Prusse seroit absolument prohibé , 
tant par mer que du côté de la terre. Si cette 
mesure précipitée^priva les sujets prussiens d'un 
droit de commission et de transport qu'ils 
avoient gagné jusqu'alors en se faisant les in*- 
termédiaires entre le commerce russe et celui 
de l'Angleterre » ainsi que du continent de l'Ëa^^ 
rope^ eUe devoit être bien plus préjudiciable 
auxnégocians russe3>en les privant d'un des 
VI. 6 
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conformes aux stipulations des traités du 16 dé- 
cembre. Les art. 5, 6 et 7 sont remplacés par uij 
article dans lequel Fempereur de Russie pro-j 
met de faire jouir le commerce et la navigatîoij 
des sujets prussiens de la protection de ses flotte^ 
et de présider aux arrangemens y par lescpiels \à 
même protection leur sera accordée par le^ 
flottes suédoises et danoises. 

Uart. 5, qui ainsi paroît avoir été omis^ se re^ 
trouve à la fin delà convention en forme d'arJ 
ticle supplémentaire : il prescrit les conditions 
requises pour constater à quelle nation tin bâti^ 
ment appartient. 
fiVo^ÏBwiîm Quoiqu'on n'ignorât pas à Londres que la 
cour de Berlin eût accédé à la convention ma- 
ritime y on ne comprit cependant pas les bâti- 
mens prussiens dans l'embargo (ordonné le i4 
janvier. On avoit de puissans motifs pour ména- 
ger la Prusse , qui n'avoit pas de colonies à 
perdre , et qui pouvoit occuper le pays d'Ha- 
novre et fermer au commerce britannique les 
seuls débouchés qui luirestoientsur le continent. 
Aussi le langage que le cabinet de Londres 
tint envers la Prusse, fut-il infiniment plus con- 
ciliant que celui qu'on s^étoit permis envers le 
Danemark. Feignant d'ignorer que la Prusse 
fût entrée dans la ligue du nord, lors Car jsford 
se contenta de demander si les cours du nord 
a voient effectivement formé la confédération 
dont le bruit venoit de se répandre , et si la 
Prusse y étoit entrée. Le ministère prussien ré- 
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pondit qii'âjanl regardé d'uQ œii tranquille le» 
liaisons contractées précédemment à son insa 
par l'Angleterre ^il avoit droit d'exiger la même 
confiance ; que si le roi de la Grande-Bretagne 
se crojoit appelé à. soutenir les droits et les io- 
lérêts de son empire , le roi de Prusse ne devoit 
pas moins à ses peuples de veiller par tous ses 
moyens à la défense des leurs- 
Lord Garjsford communiqua , le 27 janvier; 
au comte de Haugvtritz les notes qui avoient été 
remises-aux ministres des deux couronnes Scan- 
dinaves. H entra cependant en beaucoup de 
détails pour démontrer l'injustice du système 
admis par les puissances du nord , et rappela 
an ministre prussien qu'il lui avoit annoncé dans 
sa première conférence que la Grande-Bretagne 
De se soumettroit jamais à ces prétentions , et 
qu il Tavoit prévenu que la tentative de ces puis- 
sances de les ressusciter mèneroit à des extré- 
mités fôcheuses. 

Dans une troisième notedu i.«' février i8ei, 
le même ministre communique la correspon- 
dance officielle qui avoit eu lieu entre les 
cabinets de Londjpes et de Saint-Pétersbourg , 
et annonce que la Russie He peut plus être con- 
sidérée comme puissance neutre , étant engagée 
dans une guerre déclaré,e avec la Grande-Bre* 
tagne , avant même d'avoir conclu sa paix avec 
la France. Il termine son office^en déclarant que 
le roi d'Angleterre , réfléchissant sur les cir^ 
constances actuelles de l'Europe^ veut s abste* 
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nir de demander à S. M« Prussienne les secours 
stipulés par > le traité d^alliance entpe les deux 
couronnes ; mais qn'il regarde le casus fœderis 
comme étant entièrement conforme aux cir- 
constances où il se trouve ^ et qu'il ne doute 
nullement qu'il ne recevra de la part de son 
allié toutes les preuves d'amitié que les évé- 
nemens de cette nouvelle guerre pourroient 
mander. 

Le ministère prussien répondit , le 1 2 février, 
à cet office par une note très-énergique, dans 
laquelle il discute l'objet du différend. Il re- 
pousse les assertions de lord Garysford ^ d'après 
lesquelles la ligue du nord avoit pour objet de 
renverser des traités précédemment conclus 
avec l'Angleterre y ou des mesures hostiles 
contre cette puissance , et exprime ses regrets 
des mesures violentes et précipitées auxquelles 
la cour de Londres s'étoit portée contre les 
puissances maritimes du nord, v La conduite 
arbitraire de l'Angleterre en celte occasion, 
dit-il , s'explique naturellement par les pré- 
tentions qu'elle a élevées depuis si long-temps 
€ux dépens de toutes les puissances maritimes 
et commerçantes. Le gouvernement britan- 
nique s'est arrogé, d^^ns la guerre présente, plus 
que dans toutes les précédentes , la suprématie > 
des mers ; et , en se formant à son gré un code 
naval qui seroit difficile à concilier avec les vrais 
principes du droit des gens, il exerce sur les 
autres nations amies et neutres une jurisdic- 
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tion usurpée dont il soutient la légitimité , et 
qu'il veut faire passer pour un droit impres*^ 
criptible, sanctionné par tous les tribunaux de 

l'Europe. » • • « Il n'est pas surprenant 

qu après tant de vexations multipliées et réité- 
rées» les puissances neutres' aient conçu le des* 
sein d'y chercher remède, et d'établir pour cet 
effet un concert bien ordonné qui fixât leurs 
droits et qui les mit en règle avec les puis- 
sances belligérantes même. » Le ministre dé- 
clare ensuite que le roi son maître a retrouvé 
dans l'association maritime ses propres prin- 
cipes , et qu'il j a formellement accédé. Cette 
note resta sans réponse. 

Cependant la Prusse ne tarda pas d'éprou^ vu«« u t4 
ver elle-même les effets de l'aigreur qui régnoit 
entre les cours de Pétersbourg et de Londres. 
Un ukase du ij février 1801 , motivé sur la cir- 
constance que des productions et marchandises 
de la Russie étoient exportées pour l'Angle- 
terre par la voie de Prasse , ordonna que le 
transport de ces productions et marchandises 
vers la Prusse seroit absolument prohibé , 
tant par mer que du côté de la terre. Si cette 
mesure précipitée^priva les sujets prussiens d'un 
droit de commission et de transport qu'ils 
avoient gagné jusqu'alors en se faisant les in- 
termédiaires entre le commerce russe et celui 
de l'Angleterre , ainsi que du continent de l'Eu* 
rope, elle devoit être bien plus préjudiciable 
aux négocians russes > en les privant d'un des 
VI. 6 
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principaux débouchés pour Texportation des 
produits du sol de Fempire de Russie^ 
â?*wÎLoïïA"t" Le baron d'Ehrenswaerd , ministre pléni- 
potentiaire de Suède à la cour de Londres^ 
communiqua, le 4 i^^^v officiellement à celte 
cour le traité du 16 décembre 1800 > en se 
plaignant de l'embargo mis sur les vaisseaux 
suédois. Pour justifier la légitimité du traité, 
ce ministre fit surtout valoir le silence que la 
Grande - Bretague avoit observé relativement 
aux conventions de 1780 et 1781 qu'elle n*a- 
voit jamais déclarées contraires à ses droits^ 
ainsi que relativement à la convention de 179I, 
entre la Suède et le Danemark » , qui étoit un 
renouvellemeat partiel de celle de 1780 ; enfin 
à Fégàrd des armemens qui , en exécution de 
cette convention, eurent lieu pendant trois an- 
nées consécutives , sans que l'Angleterre les re- 
gardât comme une hostilité. Le ministre de 
Suède déclara qu'aussitôt que la cour de Lon- 
dres auroit fait rendre justice à la Suède sur 
ses réclamations touchant des convois arrêtés 
en 1798^ , et sur la violation de son pavillon à 
Barcelone, et qu'elle auroit fait lever l'em- 
bargo injustementmis sur les bâtimens suédois, 
le roi de Suède rouvriroit avec plaisir ses ports 
au commerce britannique ; mais qu'en atten- 

» Vhyezysig. 3g. 

" Ceax de la Froja et d'UIla Fersen. f^oy. ci*dessus^ 
p. 49, 
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dant il avoit fait mettre ub embargo sur les 
navires anglois qui se trouvoient dans les ports 
de la Suède. Le^nouveaû secrétaire d'état pour 
les affidres étrangères, lord Hawkesbury, ré- 
pondit , le 6 mars, à cette note, par une courte 
déclaration portant qu'on persistoit à regarder 
la conclusion du t?aité du 16 décembre 1800 
comme unet mesure hostile. 

Pendant qu'on préludoit ainsi à la guerre .^^■*;î/* 
en échangeant' des notes ministérielles, y^m'^'i^^'^^i^'' 
bassadeur-de Suède à Saint-Pétersbourg, le 
baron àeStedingh^ signa, avec le vice-chance« 
lier prince Kourakin, le comte de Pahlen , da 
département de$ affaires étrangères , et le prince 
de Gngarin, , ministre du commerce , un traité 
d'amitié, de commerce et de navigation, en 
56 articles , qu'on peut regarder conxrae le com« 
plément de la convention du 16 décembre i8oo. 
Les principes établis dan$ celle-ci relativement 
à la liberté du qommerce et aux droits des 
neutres, y sont confirmés et développés. On j 
règle aussi , sur le pied d'une parfaite égalité 
(par Y art. 22) , lé salut de mer entre les vais- 
seaux de guerre des deux puissances. La justice 
qui dirigeoit Iqs actions de Paul , toutes les fois 
que la violeqce de son caractère ne l'empor- 
toit pas, Teng'agea ainsi à renoncer à une supé** 
rioiité que Catherine II avoit affectée et à faire 
disparoi tre un des griefs qui avoit servi de 
prétexte à la dernière guerre entre la Russie 
et la Suède ^ et sur lequel on n'avoit pu s'en- 

6* 
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tendre à Tépoqne de la condusion de la paix 
de Werclœ «. 
u'^cSSSi to Nous devons parlerici d'un incident qui , à la 
y--t.«. ... j^ vérité , n'eut pas de suite sérieuse , maïs qui 
donna lieu à une correspondance diploma- 
tique nécessaire à connoître pour porter un 
jugement sur la grande contestation qui s'étoiC 
élevée entre les puissances neutres. 

Le Danemark n'avoit pas usé de représailles 
envers la Grande - Bretagne à l'égard de l'em- 
bargo qui avoît été mis en Angleterre sur lem 
vaisseaux danois. Il n'étoit donc pas encore en 
élat de guerre ouverte avec la cour de Londres. 
Cependant des frégates angloises et des arma* 
leurs de corsaires» entraînés par la cupidité qui 
caractérise ce genre de spéculateurs^ violèrent le 
territoire de la Norwège en entrant de force dans 
les ports de ce pays, pour y enlever des navires 
suédois, et y commettre toutes sortes de violent 
ces contre des sujets danois et suédois. Le mi- 
nistre de Danemark , qui n'a voit pas quitté 
Londres , en adressa des plaintes au ministère 
britannique. Celui-ci prétendit qu'il falloit dis- 
tinguer dans cette réclamation deux objets en* 
tièrement différens : la punition des capitaines 
anglois et la restitution des bâtimens enlevés 
que le Danemark demandoit. Il reconnut la lé- 
gitimité de la réclamation quant au premier 
point, en supposant toutefois l'exactitude des 

faits. Quant au second point, il voulut d'abord 

■ 

', F'oy» dam la a* partie de cet ouvrage. 
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éloder de se pfononcer à son égard , ea dé- 
clarant qne, dans les circonstances où se trou- 
yoient les deax états , il étoit impossible au roi 
d'Angleterre d'entrer dans aucune explication 
sur ce point; mais que si la mésintelligence qui 
malheureusement subsistoit entre les deux cours 
étoit levée ^ ces cas seroient, par cela même» 
portés devant les tribunaux , qui prononceroient 
d'après les principes de justice et d'une manière 
conforma au droit des gens. Quelques jours 
plus tard ^ lord Hawkesbury modifia cette dé*- 
claration ; il ne fit plus dépendre d'un accom-» 
modement des différends subsistant entre les 
deux pajs^ la remise de la réclamation entre 
les mains des tribunaux , mais il persista à dé** 
clarer que le gouvernement britannique n'avoik 
aucun pouvoir pour contraindre à la restitution 
des bàtimens ceux qui s'en étoient emparés^ 
avant que les parties lésées n'eussent porté l'aF^ 
(aire devant les tribunaux établis pour juger ce4 
sortes àç cas« Enfin, dans une dernière note» 
datée du 24 &)ai*s 1801 ^ lord Hawkesburj an** 
Donça non seulement que les faits avoient été 
trouvés tels que le comte de Wedel Jarlberg 
les avoit exposés , mais aussi qu'il n'étoit pas be^ 
soin de recourir à des procédures juridiques , 
mais que les . navires suédois capturés dans les 
ports de Norwège seroient restitués. 

Ce fut à cette époque que prit naissance le hSîSîî*^.* d! 
système de combattre les Anglois , par une me^ J^SÎ! ^ ^ 
sure c)ui> en perdant leur commerce > devoit 
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priver le ministère britannique des moy^ans de 
soutenir la prépondérance sur mer, qu'oa ii^a'voi t 
pu enlever parla force au gouvernement anglois. 
On imagina de fermer aux vaisseaux angloisles 
ports où se dirigeoitle commerce. Ceux de la 
mer du Nord étoient devenus extrêmement ina- 
portans^ depuis que la Hollande avoit pour ainsi 
dire disparu du globe* £n conséquence ,' on 
pensa que ce seroit faire à ces insulaires un mal 
irréparable que de les exclure de l'Elbe et dir 
Wéser. La Brusse et le Danemark se concer- 
tèrent pour ce projet, et Paul I.^^ y consentit^ 
peut^tre sans bien consulter les véritables in- 
térêts de son empire. 

Subitement un corps de 12,000 Danois qui, 
sous le commandement du feld-maréchal prince 
Charles de Hesse s'étoit réuni à Itzehœ , se mit 
en marche pour Pinneberg , et le prince pré- 
vint , le 28 mars , le sénat de Hambourg, que le 
lendemain ses troupes entreroient dans la ville. 
La bourgeoisie voulut faire résistance , et ce ne 
fut qu'avec beaucoup de peine que le sénat 
obtiôt qu'on cédât à la forcer Effectivement 
les troupes danoises occupèrent, Iç 29, les 
portes et les remparts de la ville. Les Danois 
enlevèrent les balises placées dans TElbe , entre 
Cuxhaven etGlùckstadt, mirent un embargo sur 
tous les navires destinés pour l'Angleterre, et 
i&aisirent toutes les propriétés anglaises qui se 
trouvoierit à Hambourg. Le gouvernement de 
la Grande-Bretagne fut assez juste pour ne pa$ 
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oser de représailles envers les Hambourgeois 
qui éloient innocens de ces actes violens. Le 
5 avril , un autre corps de 3ooo Danois occupa 
Lubeck^ et fit, le 7, une tentative infructueuse 
pour s'emparer de Ratzebourg. 

Pendant que cela se passoit près des embou - occpifion <« 
chores de l r-lbe et de la Trave , le comte de »•'»«•• 
Schaleobom*g avoit remis au ministère d'Ha- 
novre une déclaration du roi de Prusse , datée du 
5o mars; elle portoit que» considérant que, 
pendant toute la durée de la guerre, la Grande* 
Bretagne avoit exercé des violences inouies 
contre le commerce et la navigation des neutres; 
qu'en mettant un embargo sur les navires des 
puissances maritimes du nord , elle avoit com- 
mencé les hostilités ; que n'ajant pas répondu à 
la note du 12 février; qu'ajant rappelé ses agens 
de Copenhague , après que le Danemark eût 
déclaré qu'il n'entameroit pas de négociations 
particulières ; vu enfin qu'une flotte angloise , 
destinée pour la Baltique , étoit arrivée sur les 
côtes de Danemark , le roi, pour défendre 
l'alliance contre les attaques dirigées contre 
elle , se vojoit dans le cas , non seulement de 
fermer les bouches de TËlbe , du Wéser et de 
l'Ems , mais aussi d'occuper tous les états d'Al-* 
lemagne du roi d'Angleterre. 

En conséquence de cette déclaration , le 
ministère d'Hanovre conclut, le 3 avril, avec 
le comte de Schulenbourg, une convention que 
sous insérons ici , parce qu'elle manque dans 
le recueil de M* n£ MAAXErrs. 
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S- M. le roi de Prusse nous avant fait commuDÎ— 
^uer, par le comle de Schulenbour^, son général del 
cavalerie , mioistre d'ëtai , de la guerre et du cabinet, 
cl son miniatre ici , une déclaration datée de Berlin , 
le 3o mars 1801 , concernant les mesures que Sadite 
M. a résolu de prendre par rapport aux états alle- 
mands appartenant à S. M. te roi de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande , notre très-gracieux souverain , en 
sa qualité d'électeur de Brunswick<LuDebourg; S. M. 
Prussienne nous ayant, de plus, invités itérative- 
jnent et d'une manière positive de nous couronner 
aux circonstances actuelles, de prendre sans retard 
les nouveaux engagemens qu'il a proposés, et, pour 
cet effet, de passer une convention dans la forme la 
|dus obligatoire, sans quoi Sadite M. se verroit obli- 
gée de traiter d'une manière hostile les états alle- 
mands du roi notre très>gracieux souverain, nous 
avons, eu égard aux circonstances, ptvmis et d^ 
daré ce qui suit : 

L'entrée des troupes prussiennes dans 1^ états al- 
lemands de S. H. Britannique se fera sans qu'elles 
éprouvent aucune résistance , dans l'espoir toutefois 
que leur nombre sera diminué autant que possible 
pour soulager le pays et ses babitans. Elles observe- 
i^Dt en conséquence , dans toute leur éteudue , toutes 
les ordonnances et dispositions de S. U. Prussienne , 
tant «u égard à l'entrée des troupes qu'aux états élee- 
lorau?. Les troupes hanovriennes qui ont été jusqu'à 
présent employées dans l'armée placée sur la ligne 
de démarcation dans le nord de l'Allemagne, seront 
licenciées, aussi bien qu'im nombre proportionné 
des autres troupes de l'oleuiorat. La régence de ce 
pays, le commandant en chef et les differeas officiers 
d« ces troupes s'engageront à ne pas employer les- 
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dites troupes ni de permettre qu'elles servent contre 
Sadite M. Prussienne, mais de leur faire strictement- 
observer les. ordonnances royales d'après les difie-* 
rentes mesures qu'il sera nécessaire dé prendre. Les- 
dites troupes seront distribuées dans les villes d'Ha- 
novre , de Lauenbourg, Gisborh, Wotcen, et dans 
les places et garnisons sur la rive droite de la Lejne, 
!)Ur la gauche de l'AUer , et derrière là Luhe jusqu'à 
FElbe. Toutes les autres places, sans exception, y com- 
pris la forteresse de Hameln , seront évacuées et re-- 
mises aux troupes prussiennes. On prendra des me- 
sures particulières pour que toutes les remises soient . 
Cûtes par ledit pays d'Hanovre, à dater du 1*^ mai de 
ladite année. Pour ce qui regarde l'adminUtration de 
ce pays^ il ne sera rien entrepris qui soit préjudiciable 
aux présentes dispositions et engagemens ; au con- 
traire, les statuts et ordres du roi , à leur égard , se- 
ront ponctuellement observés* 

Pour ces raisons nous acceptons, de la manière la 
plus solennelle^ la haute promesse faite par S. M. 
Prussienne , qu'elle garantira aux états allemands de 
S. M. Britannique leur ancienne constitution , leur 
sûreté et leur repos , et que toutes les propriétés et 
possessions seront protégées par tous les moyens^ 
|)ossible8* 

Fait à Hanovre, le 3 avril i8oi. 

Signé 

Le comte de Kilmanesegoe» 
De Aenswaldt. 
De Steinbeeg. 
De Deleen. 

De Walmoden -^ Gimeoek y feld- 
maréchal. 
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Le lendemain l\ avril 1801 , 24,000 Prus- 
siens , comma aés par le général Kleîst , en 
trèrent dans rélectorat , et y furent entre 
tenus aux frais du pays. On a quelquefois pré 
tendu que cette occupation avoit été concertée 
avec le cabinet de Londres, dans l'intention 
d'empêcher que le Hanovre ne fût occupé 
soit par des troupes françoises , soit par des 
Russes , prisonniers de guerre en France , et 
que Buonaparte, pour s'assurer de plus en plus 
Taffection de Paul L^^^ , renvoyoit dans leurs 
foyers , en leur faisant traverser l'Allemagne- 
Ce qui est ^r, c'e^t que, même après cet 
événement , il n'y eut pas d'embargo en Angle- 
terre sur les bâtimens prussiens , ni en Prusse 
sur ceux des Anglois. Le 1 2 avril , des troupes 
prussiennes prirent aussi possession de Brème. 
Guerre du nord. Gcpendaut la gucrrc avoit commencé d^s le 
12 mars 1801 ; une flotte angloise de 47 voiles, 
V commandée par les amiraux Hyde Parker et 
Nelson , étoit sortie de Ifarmouth et avoit 
fait voile pour la Baltique. On n'avoit pas 
négligé en Danemark les mesures de défense. 
Le 19 janvier, le roi avoit ordonné une levée 
extraordinaire composée de tous les hommes 
âgésde moyis de 4^ ^ns , qui avoient fait la 
guerre , ou qui , d'aprèsles lois , y étoient enga- 
gés ; et la brave nation danoise, qui avoit tant 
de motifs de se plaindre des Anglois , répon- 
dit avec enthousiasme à l'appel de son sourp- 
rain. 


EX SXni IX COXIC. MARIT.^ DII180O ET 180I. 9I 

LeçouYernement britanoiqu ^ fit une dernière 
e n tative pour porter le Danemi -^t à renoncer à 
es liaisons avec la Russie. Il envoya à Gopenha* 
;ue un plénipotentiaire ,- M. Vansittart, qui; 
le concert avec M. Drummond , chargé d'af* 
dires de cettejcouronne , fit au ministère danois 
les propositions que celui-ci n'a pas jugé à 
tropos de porter à la connoissance du public '• 
Les efibrts de ces diplomates furent inutiles; 
la constance du cabinet danois fut inébranlable , 
elle roi publia, le x8 mars, un nouvel appel 
à sein peuple, qu'il invita à la défense de ses 
io) ers. JLes deux agens angiois partirent le 2 1 , et 
se retirèrent vers la flotte angloise qui s'ap* 
procboit.du Sund. 

Arrivé le 28 mars devant Cronenbourg , Ta*- 
uiiral Parker annonça qu'il regarderoit le pre- 
niier coup de canon tiré de la forteresse comme 
une déclaration de guerre. Cette menace fut 
faite dans un moment où la Grande-Bretagne 
uvoit déjà commencé à expulser les Danois de 
la mer des Antilles. Le 20 mars , l'amiral DutL- 
worth et le général Trigge àvoient pris posses- 
sion de l'Ile suédoise de Saint-Barthélemi ; le 24 > 
de Saint-Martin, appartenant aux Danois; le 
28 , de Saint-Thomas et de Saint-Jean; et, le 3i, 

' M. DE ScHMiDT Phueldecx , daiissoD oavrage senii'*' 
officiel, se contente de dire que ces propositions étolent 
d'une nature et faites dans un ton si catégorique , que ni 
la bonne foi due à des engagemens contractés ni la di- 
gnité d'un gouyernieaieiit indépendant ne permeltoient 
de les discuter. 
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nir de demander à S. M. Prussîeimé les secours 
stipulés par le traité d^alliance entpe les deusc 
couronnes; mais qn'il regarde le casusfœderis 
comme étant entièrement conforme aux cir- 
constances où il se trouve , et qu'il ne doute 
nullement qu'il ne recevra de la part de son 
allié toutes les preuves d'amitié que les évé— 
nemens de cette nouvelle guerre pourroieat 
mander. 

Le ministère prussien répondit , le 1 2 février, 
à cet office par une note très-énergique, dans 
kquelle il discute l'objet du différend. Il re- 
pousse les assertions de lord Garysford ^ d'après 
lesquelles la ligue du nord avoit pour objet de 
renverser des traités précédemment conclus 
avec l'Angleterre y ou des mesures hostiles 
contre cette puissance , et exprime ses regrets 
des mesures violentes et précipitées auxquelles 
la cour de Londres s'étoit portée contre les 
puissances maritimes du nord. « La conduite 
arbitraire de l'Angleterre en cette occasion » 
dit-il , s'explique naturellement par les pré- 
tentions qu'elle a élevées depuis si long-temps 
€ux dépens de toutes les puissances maritimes 
et commerçantes. Le gouvernement britan- 
nique s'est arrpgé, d^^ns la guerre présente^ plus 
que dans toutes les précédentes ^ la suprématie* 
des mers ; et , en se formant à son gré un code 
naval qui seroit difficile à concilier avec les vrais 
principes du droit des gens^ il exerce sur les 
autres nations amies et neutres une jurisdic- 
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tioa osorpée dont il soutient la légitimité , et 
qo'fl veut faire passer pour un droit impres^ 
cript3>le , sanctionné par tous les tribunaux de 

l'Europe. » • . « U n'est pas siuprenant 

qu'après tant de vexations multipliées et réité- 
rées» les puissances neutres aient conçu le des* 
seia d'y chercher remède, et d'établir pour cet 
effet un concert bien ordonné qui fixât leurs 
droits et qui les mit en règle avec les puis- 
sances belligérantes même. » Le ministre dé- 
clare ensuite que le roi son maître a retrouvé 
dans l'association maritime ses propres prin- 
cipes , et qu'il j a formellement accédé. Cette 
note resta sans réponse. 

Cependant la Prusse ne tarda pas d'éprou^ 
ver elle-même les effets de l'aigreur qui régnoit 
entre les cours de Pétersbourg et de Londres. 
Un ukase du ij février 1801 , motivé sur la cir- 
constance que des productions et marchandises 
de la Russie étoient exportées pour l'Angk- 
tenre par la voie de Prusse , ordonna que le 
transport de ces productions et marchandises 
vers la Prusse seroit absolument prohibé , 
tant par mer que du côté de la terre. Si cette 
mesure précipitée^priva les sujets prussiens d'un 
droit de commission et de transport qu'ils 
avoient gagné jusqu'alors en se faisant les in- 
termédiaires entre le commerce russe et celui 
de l'Angleterre , ainsi que du continent de l'Eu* 
lopé^ elle devoit être bien plus préjudiciable 
aux négocions russes > en les privant d'un des 
VI. 6 
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principaux débouchés pour Texportadon dl 
produits du sol de Tempire de Russie^ 1 

dïui'ÎLoïï.ïï!' Le baron d'Ehrenswaerd , ministre pléni^ 
potentiaire de Suède à la cour de Londres, 
communiqua, le 4 mars , officiellement à cette 
cour le traiité du i6 décembre i8oo > en s^ 
plaignant de Tembargo mis sur les vaisseaux 
suédois. Pour justifier la légitimité du traité ,j 
ce ministre fit surtout valoir le silence que la 
Grande - Bretague avoit observé relativement 
aux conventions de 1780 et 1781 qu'elle nV 
voit jamais déclarées contraires à ses droits , 
ainsi que relativement à la convention de 179I9 
entre la Suède et le Danemark ' , qui étoit un 
renouvellement partiel de celle de 1780 ; enfin 
à Fégàrd des armemens qui , en exécution de 
cette convention, eurent lieu pendant trois an- 
nées consécutives, sans que l'Angleterre les re- 
gardât comme une hostilité. Le ministre de 
Suède déclara qu'aussitôt que la cour de Lon- 
dres auroit fait rendre justice à la Suède sur 
ses réclamations touchant des convois arrêtés 
en 1798^ y et sur la violation de son pavillon à 
Barcelone, et qu'elle auroit fait lever l'em- 
bargo injustement mis sur les bâtimens suédois, 
le roi de Suède rouvriroit avec plaisir ses ports 
au commerce britannique ; mais qu'en atten- 

' Fbyezfag, 3g. 

* Ceux de la Froja et d'Ulla Fcrsen. ^oy. ci-dessus j 
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dant il avoifc fait mettre ud embargo sur les 
navires anglois qui se trouvoient dans les ports 
de la Suède* Le.nQUVéaû secrétaire d'état pour 
les affaires étrang^ère$, lord Hawkesbury, ré- 
pondit , le 6 mars, à cette note, par une courte 
déclaration portant qu'on persistoit à regarder 
la conclusion du traité du 16 décembre 1800 
comme une mesure hostile. 

Pendant qu'on prélcrdoit ainsi à la âruerre T»i«*J 

1 r . , . ^ Bierit» île 

en échangeant' des notes ministérielles , l'am- ^^^i^''!^i ^" 
bassadeurde Suède à Saint-Pétersbourg, le 
baron deStedingh^ signa, avec le vice-chance- 
lier prince Kourakm, le comte de Pahlen , du 
département de$ affaires étrangères, et le prince 
de G/tgarin.j ministre du commerce, un traité 
d'amitié, de commerce et de navigation, en 
56 articles , qu'on peut regarder comme le com« 
plément de la oohvention du 16 décembre i8oo« 
Les principes établis dans celle-ci relativement 
à la liberté du oemmerce et aux droits des 
neutres, y sont cfonfirmés et développés. On y 
règle aussi, sur le' pied d'une parfaite égalité 
(par l'art, 22) , id salut de mer entre les vais- 
seaux de guerre dés deux puissances. La justice 
qui dirigeoit le^ actions de Paul , toutes les fois 
que la violeqce de son caractère ne Tempor- 
toit pas, l'eng'agea .ainsi à renoncer à une supé- 
riorité que. Catherine II avoit affectée et à faire 
disparoitte un des griefs qui avoit servi de 
prétexte à la dernière guerre entre la Russie 
et la Suède ^ et sur lequel on n'avoit pu s'en- 

6* 
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tendre à Tépoque de la conclusion de la paix 
de Werclae ». . 
lâ^cfniïïi deî Nous devons parler ici d'un incident qui , à la 
.r««i.ur. «n- Y^ vérité , n*eut pas de suite sérieuse , mais qui 
donna lieu à une correspondance diploma- 
tique nécessaire à connoître pour porter un 
jugement sur la grande contestation qui s'étoit 
élevée entre les puissances neutres. 

Le Danemark n'avoit pas usé de représailles 
envers la Grande - Bretagne à Tégard de Tem- 
bargo qui avoit été mis en Angleterre sur leê 
vaisseaux danois. H n'étoit donc pas encore en 
état de guerre ouverte avec la cour de Londres. 
Cependant des frégates angloises et des arma- 
teurs de corsaires , entraînés par la cupidité qui 
caractérise ce genre de spéculateurs, violèrent le 
territoire de la Norwège en entrant de force dans 
les ports de ce pays, pour y enlever des navires 
suédois, et y commettre toutes sortes de violen- 
ces contre des sujets danois et suédois. Le mi- 
nistre de Danemark, qui n'a voit pas quitté 
Londres , en adressa des plaintes au ministère 
britannique. Celui-ci prétendit qu'il falloit dis- 
tinguer dans cette réclamation deux objets en- 
tièrement différens : la punition des capitaines 
anglois et la restitution des bâtimens enlevés 
que le Danemark demandoit. Il reconnut la lé- 
gitimité de la réclamation quant au premier 
point, en supposant toutefois l'exactitude des 
faits. Quant au second point, il voulut d'abord 

* ^<7« dans la 3^ partie de cet ourrage. 
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cloder de se prononcer à son égard , en dé- 
clarant que, dans les circonstances où se Irou- 
ycient les deux états , il étoit impossible au roi 
d^\IlgleterI:e d'entrer dans aucune explication 
sur ce point; mais que si la mésintelligence qui 
malheureusement subsistoit entre les deux cours 
étcât levée ^ ces cas seroient, par cela même, 
portés devant les tribunaux , qui prononceroient 
d'après les principes de justice et d'une manière 
conforme au droit des gens. Quelques jours 
plus tard^ lord Hawkesburj modifia cette dé«- 
daration ; il ne fit plus dépendre d'un accom-i 
modement des différends subsistant entre les 
deux pajs^ la remise de la réclamation entre 
les mains des tribunaux, mais il persista à dé-* 
darer que le gouvernement britannique n'avoit 
aucun pouvoir pour contraindre à la restitution 
des bàtîmens ceux qui s'en étoient emparés^ 
avant que les parties lésées n'eussent porté l'aPr 
laire devant les tribunaux établis pour juger ce^ 
sortes dç cas. Enfin, dans une dernière note ^ 
datée du a4 n^ars 1801 , lord Hawkesbury an-» 
nonça non seulement que les faits avoient été 
trouvés tels que le comte de Wedel Jarlberg 
les avoit exposés , mais aussi qu'il n'étoit pas ber 
soin de recourir à des procédures juridiques , 
mais que les navires suédois capturés dans les 
ports de Norwège seroient restitués. 

Ce fut à celte époque que prit naissance le ^^^gj^*^, ^; 
système de combattre les Anglois , par une me-r ^;^ r* ^ 
iore qui> en perdant leur commerce > devoit 
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la Grande-Bretagne , qui établit un nouveau 
Code maritime *. 

Voici les principes que ce traité établit à 
Tégatd du commerce neutre. 

i*° Les yaisseaux de la puissance neutre peu- 
Vent naviguer libi'ement aux ports et sur les 
côtes des nations en guerre. 

2.^ Cette liberté ne s'étendra pas sur la con- 
trebande de- guerre. 

3.0 Le vaisseau ne couvre pas la mai'chandi^e, 
t'eàt-à*dire que la liberté des vaisseaux neutres 
ne s*étend pas sur les propriétés ennemies dont 
ils sont chargés. 

4-® On ne regardera pas comme propriété 
ennemie les marchandises du crû et dé la ma- 
nufacture des pays en guerre qui sont devenues 
la propriété dès sujets des puissances neutres. 

5.^ Les marchandises de contrebande sont 
déterminées par les traités ; à Fégard des deux 
puissances contractantes, on suivra les stipula- 
tions du traité de conimerce, du 22 février 1797 
qui ne comprend sôus cette dénomination-là 
que des armes, projectiles, poudre, salpêtre, 
feoufre j ceinturons , gibernes , selles et brides , 
mais ni lés vivres , ni le bois de constrUétion. 

6^ On né regardera comme port bloqué que 
t^elui où il y a, par la disposition de la puis- 
sance qui lattaque avec des vaisseaux arrêtés 
où, suffisamment proches , un danger évident 
4'entrer. 

* MARtBTJS, RecueiljTl. IX, p. 478. 
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7.*^ Les vaisseaux de k puissance neutre ne 
pourront être arrêtés. que sur de justes causes 
et faits évidens ; ils seront jugés sans retard , çt 
la procédure sera tou jours u niforme , prompte et 
légale. Art. 5. 

Une déclaration explicatoire , qui fut signée 
à Moscou le ao octobre 1801 y ajoute encore 
le principe suivant : 

S.^ Les sujets de la puissance neutre ne sont 
pas autorisés à transporter directement les mar-* 
chandiseset denrées des colonies de la puissance 
belligérante dans les possessions continentales, 
ni vice 'versa de la n^Àropole dans les colonies 
ennemies; cependant lesdits sujets jouiront , 
pour ce commerce , des mêmes avantages et fa- 
cilités dont jouissent les nations les plus favori- 
sées , et notamment les États-Unis d'Amérique K 

hesart. 4^ 5 de la convention du 17 juin 1 801 
posent les principes qui seront suivis à Végard 
de la wsile des vaisseaux marchands j savoir : 

1.9 Les vaisseaux naviguant sous convoi d'uii 
vaisseau de guerre , pourront être visités par un 
vaisseau de guerre de la partie belligérante » 
mais non par des armateurs ou autres vaisseaux 
appartenant aux sujets de celte puissance. 

2.® Les propriétaires des^ navires marchands 
destinés d'aller' sous convoi d'un vaisseau de 
guerre, seront tenus de produire au comman- 
dant du vaisseau de convoi leurs pasjse-ports , 


* Mastzks, Recueil y T; iX,pà 19a. ' 
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certificats ou lettres de mer^ dans la. forme 
annexée au traité. 

3.^ Lorsqu'un vaisseau de guerre ayant sous 
convoi des navires marchands, sera rencontré 
par uo vaisseau de guerre de la puissance belli- 
gérante, on se tiendra , s'il est possible, hors de 
la portée du canon ; le commandant du vaisseau 
de guerre de la puissance belligérante enverra 
une chaloupe à bord du vaisseau de convoi, où 
il sera procédé réciproquement à la vérification 
des papiers et certi/icats qui doivent constater, 
d'une part, que le vaisseau de guerre neutre est 
autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels 
vaisseaux marchands de sa nation , chargés de 
tflle cargaison, et poi^r tel port ; de Tautre part , 
que le vaisseau de guerre de la partie belligé- 
rante appartient à la flotte du gouvernement. 

4.® Cette vérification faite , il n'y aura lieu à 
aucune visite , si les papiers sont reconnus en 
règle , et qu il n'existe aucun motif valable de 
suspicion. Dans ]e cas contraire, le commandant 
du vaisseau de guerre neutre doit amener et dé- 
tenir son convoi pendant le temps nécessaire 
pour la visite des bâtimens qui le composent , 
et il aura la faculté de déléguer un ou plusieurs 
officiers pour assister à la visite de ces bâtimens. 

5.0 Si^ après cet examen , le commandant du 
vaisseau de la puissance belligérante trouve des 
raisons justes et sufiisantes pour détenir le vais< 
seau marchand , afin de procédera une recherche 
ultérieure , il notifiera cette intention au corn- 
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mandant du vaisseau de convoi qui aura le pou- 
voir d'ordonner à un officier de rester à bord 
du vaisseau détenu et d'assister à Texamen de la 
cause de sa détention , qui se fera dans le port le 
plus proche et le plus convenable de la puis- 
sance belligérante. 

6.^ Si un navire marchand ^ ainsi convojé, 
étoit détenu sans une cause juste et suffisante y le 
commandant du vaisseau de la puissance belli- 
gérante sera tenu à une compensation de toutes 
les pertes , des frais et dommages occasionnés 
par, une telle détention > et subira encore une 
punition ultérieure pour tout acte de violence 
ou de fraude qu'il auroit commis. 

On convient; par Y art. 6, que les dédoomiage- 
mens dus aux propriétaires de navires injuste- 
ment détenus seront fixés par un règlement 
particulier. Ce règlement fut convenu entre 
lord SainuHeletis , le vice - chancelier prince 
Kourakin, et le comte Koischoubejr , ministre 
des affaires étrangères de Russie ; il forma une 
convention particulière qui fut signée à Moscou 
le ao octobre 1801 '• 

Uart. 7 de celle du 17 juin détermine qu'un 
bâtiment^ pour être regardé comme propriété 
du pays dont il porte le pavillon, doit avoir à 
son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de 
l'équipage des gens du pays , et les papiers et 
passe-ports en bonne et due forme. 

* 

* JtfÀBTSNS , Hecueil, T. IX, p. 484^ 
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. Les rois de Danemark ei d^ Suède seront 
iavilés par l'eaiperear de Russie) au nota des 
deux puissances contractantes i à accéder à ceICe 
convention ^ et en même temps à renouveler 
I^ors traités de commerce avec la Grande-Bre- 
tagne ; et celle-ci s'engage , moyennant l0s actes 
q^ifi auront constaté Cet accoi^d , de rendre et 
restituer à l'un^ et l'aqtre de ces puissances 
toutes ks prises qui ont été faites sur elles ^ ainsi 
que les terr^ et pays de leur domination qui ont 
été conquis par les armes britanniques. 

Deux articles séparés sont annexés à cette 
convention. Par Tun, l'armistice entre la Grande- 
Bretagne et Us deux puissances scax>dma-r 
vieoneâ est prolongé. de trois. mois; Ifautre 
renouvelle le traité de commerce entre la 
Grand^-^rets^gne et la Russie» du 2 1 février 1797 . 
MS^ÔîT'dîas C'est ainsi qu'ea consentant i quelques rao- 
oeioi^re *8oi. Jificatîons cxigées par la justice , et eu renon- 
çai^! à la prétention de ce qu'on a appelé blocus 
sur le papier^ la Grande-Bretagne obtint la rc- 
connoissance de deux principes auxquels elle at- 
tachoitla^plus haute importance ; savoir: 1 «^ que 
lo paviUoa. ne couvre pas la «^arcba^idise ; 
52.<>.que la visite peut se (aire sur des bâti^^te^s 
allant sous convoi* Aussi la nouvelle de la con- 
ckksioQ de cette conveolîon excila-*t'-elle beau- 
coup deméconteatemeut en Suède et en Dane- 
mark. C'étoit donc en vain que le sang des 
braves Danois avoit coulé pour le maintien de 
principes que. la Russie avoit la première pro- 
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à la face de toute l'Europe « et que sa 
propondéranee avoit presque foncé les deux 
antres peissances de La Baltique de défendre les 
armes à la maio. Faut-il s'étonner après cela que 
ces deux puissances aient tardé d'aecéder à 
la cooTention du 17 juin ? Le Danemark surtout 
eut de la peine à s'j résoudre. Le comte de 
Bemstoitf se rejidit' lui-même à Londres pour 
lâcher d obtenir quelques modiScatious ou une 
indemnité pour les sacrifices que sa cour avoit 
fails ; mais il étoit iacile à prévoir qu'aban- 
donné par laRwsie*^ le Danemark n'obtiendroit 
nexÊ. La Oraode^retdgne vo joît sans regret le 
retard qu'éprouvoit une accession qui la force- ; 

roit de restituer les c<4onies dSaoises y où eHe 
exerçoit ea attendant un pouvoir arbitraire» 
La cour de Copenhague fut. enfin obligée de 
céd^* Elle signa 9 le ^5 octobre 1801 « son ac- 
cession à la convention de Saint-Pétersbourg 
da 17 )uin j et auK articles ^ditionncl^ de Mo^ 
cou du so octobre* Cette accesaiofi se fit i^ 
mojen d'un traité que le comte de Dan^skiold 
Lôwendal signa, ce )oqr*là à Moscou* 
La Suède tarda plus long^temps encoreà $c/à& cnTeiti^» ^n 

-»% . • . n M. lis J*onili« , du a5 

ader acetteacces^ionf et ce ne fut que le jlmars n^'i«' ><^ 
1803 que le baron de Stedingk signa à Saint- 
Pétersbourg ime convention qui déclara sa oour 
parlia cantrarç^ante de la convention du i^luin 
et des articles additionnels du so octobre iSoi. 
La nomenclature des objets à regarder comme 
contrebande de giierr»^ qui est insérée dans le 


J 04. CH. XXX. TR. SUR LA NEITTR. ARM. D0 If ORT> 

traité du 17 juin 1801 , diffère de celle que ren- 
ferme Tart. 1 1 du traité de Whitehall ^ du 2 1 
octobre 1661 , entre la Grande-Bretagne et la 
Suède ; cependant une stipulation du premier 
disoit que^ pour les objets de contrebande, on 
devoit s'en tenir aux conventions subsistantes. 
Il en résulta une contradiction qui pouvoit don- 
ner lieu à de nouveaux débats. Les hostilités 
ajant recommencé au mois de mai i8o3 entre 
la France et la Grande-Bretagne > celle-ci jugea 
convenable de s'entendre sur cette question 
avec la Suède. Le baron de Siberhjelm , ministre 
de cette dernière puissance , et lord Hawkes^ 
hury y secrétaire d'état du département des 
affaires étrangères , la réglèrent par une con- 
vention particulière qui fut signée à Londres le 
fi5 juillet i8o3 '. 

Cette convention ajoute à la liste des mar- 
chandises de contrebande l'argent monnojé, les 
troupes , les chevaux et ce qui est nécessaire à 
l'équipement de la cavalerie , les vaisseaux de 
guerre ou de garde ; elle statue que les croiseurs 
de la puissance belligérante auront le droit de 
détenir les bâtimens de la puissance neutre 
allant aux ports " de l'ennemi avec des char- 
gemens de provisions ou de poix , résine , 
goudron , chanvre , et généralement tous les 
articles non manufacturés servant à Téquipe-r 
ment des bâtimens marchands ; et si les charge* 

*' MARnsNS^ Recueil, T. X^ p. S^5, ' 
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roens ainsi exportés par les bâtimens de la 
puissance neutre sont du produit du territoire 
de cette puissance et pour compte de ses sujets , 
la puissance belligérante exercera le droit 
d achat 9 sous la condition de payer un bénéfice 
de dix pour cent sur le prix de la facture du 
chai^ement fidèlement déclaré , ou du vrai 
taux du marché y soit en Suède , soit en Angle* 
terre , au choix du propriétaire , et en outre 
une indemnité pour la détention et les dépenses 
nécessaires. Siceschargemens, étant en route 
arec une destination déclarée pour un port d'un 
pajs neutre, sont détenus sous le soupçon d'être 
véritablement destinés à un port ennemi , et s'il 
est reconnb ^ après due enquête, qu'ils ont été 
injustement retenus, ib recevront une indem- 
nité , à moins que le gouvernement de l'état 
belligérant ne désire les acheter ; dans ce cas , 
ils recevront le prix complet qu'ils* auroienl 
obtenu dans le port neutre de leur destination, 
avec une indemnité pour la détention et les dé-- 
penses nécessitées. Le hareng , fer en barre , 
acier ^ cuivre rouge , laiton et fil de laiton , les 
planches et madriers , hosseaux de chêne et 
esparres, ne seront point soumis à la confis- 
cation ni au droit de préemption. 
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CHAPITRE XXXI. 

Traité de paix d'Amiens entre la France 
et ses alliés y et la Grande-Bretagne 
du ^"^ mars 1802 ^ 

iin'aVn?uù"cmll! JLb Cabinet de Vienne donna en 1800 un 
preuve de constance et de loyauté en rejetanl 
toutes les oiFres de paix que lui fit le gouverne 
ment françois , pourvu qu'il voulût la né^cie 
sans le concours de la Grande-Bret^^e. Pour 
que François II consentit à traiter; à LunéviUe , 
d'une paix séparée 9 il fallut que la cour de 
Londres elle-même « convaincue que les efforls 
de l'Autriche ne réu&siroient pas à abattre le 
colosse de la puissance £i*ançoise^ etpensunt 
qu il valoit mieux ménager les forces de cette 
monarchie pour des temps plus opportuns , 
plutôt que de les. user par une résistance inu- 
tile, dégageât ce monarque des obligations 
qu'il avoit contractées. La cour de liondres fît 
un pas de plus; sans y avoir été provoquée , 
elle manifesta le dé^ir de prendre part elle- 
même à la négociation que l'Autriche alloit en- 
tamer par ses conseils. 

' Pièces 'ojflcielles relatives aux préliminaires de 
Londres et au traité d'Amiens, Paris, an XI , în-4". — 
Pièces officielles mises sous les yeux du parlement hri- 
tannique leiZ novembre 1 8oo« 
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Tel fat Tobjet d'noe note- que lord Minto , 
ministre britannique à Vienne, adressa, le 9 
;.GÛt 180a > ao baron de Thugnt, et que celui* 
• i conmumiqua, le 1 1 du même mois, à M. de 
Tallejrand-Périgord , en lui proposant Seles- 
tadt oa Lunéville pour lieu du congrès. Le 
premier consul , « pour empêcher que l'admis- 
:.on de l'Angleterre dans les négociations avec 
la cour de Vienne ne fût une occasion de dé-* 
lai \ » ou poor tirer de cette disposition paci-* 
fique de la Grande * Bretagne le parti le plus 
avantageux à ses Tues , en retardant la chute 
de Malte et d'Alexandrie , bloquées par les 
flottes angloises , chargea M. Otto , qu'il avoit 
envoyé à Londres comme commissaire pour 
l'échange des prisonniets , de proposer au es* 
liioet britannique la conclusion d'un armistice 
par mer 9 senJilable à celui qui eadstoit entre 
les années fjraaçoises et autrichiennes , de ma- 
nière qu'on prit , à l'égard des places assiégées 
00 bloquées par les forces angloises , des me* 
sures analogues à celtes qui avoient eu lieu en 
Allenu^ne par rapport aux places dlJlm , dln* 
golstadt et de Philippsbourg \ 

La proposition de Buonaparte fut remise à 
lord Grenville le 24 août* Ce ministre ne ju- 
geant pas convenable d'entrer en rapport di- 
rect avec M. Otto, qui n'étoitpas accrédité ni 

* La phrase placée enti*e guStemeis est tirée Ja rap- 
port officiel françols. 
' Foy. Toi. V, p. 362. 
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reconnu comme négociateur, chargea le co 
missaire anglois qui traitoit habituellement av 
lui pour Tob jet de sa mission, i.® de lui di 
que la note de lordMinto contenoit Texpressic 
des sentimens du roi; 2.^ de demander si \ 
gouvernement françois s'étoit expliqué sur 1 
propositions du baron de Thugut, relativ 
à la tenue d*un congrès ; 3.° de déclar 
que, dans ce cas, le roi enverroit à Te 
droit convenu un plénipotentiaire pour trait 
de la paix avec les plénipotentiaires françoj 
et autrichiens , pourvu que le gouvernemen 
françois s'engageât à respecter les communie^ 
tions directes de ce ministre avec sa cour ; ma 
4.^ d'observer en même temps qu'iln'avoit jama 
été usité de conclure un armistice pour les o 
rations par mer pendant le cours des negoci 
tions pour la paix; que les discussions aux 
quelles un tel armistice donneroit nécessaire 
ment Keu , pourroient retarder la pacification 
bien plutôt que de l'accélérer ; mais qu'en sup 
posant qu'il fût possible de parvenir à une sus 
pension des hostilités par mer, il ne le sëroit al 
moins pas de prendre un parti décisif sur cd 
objet avant de savoir comment la France perj 
^oit que les conditions convenues pour les ai| 
mées d'Allemagne pouvoient être appliquées 
«n armistice par mer. . 

Dans la conférence que M, Otto eut à ce su| 
jet, le 29 août, avec* son collègue , le capilainj 

George , il annonça , en réponse aux question 
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le lord Grenvflle , <jue les cabinets de Vienne 
^t de Paris s'étoient entendus pour tenir les con-* 
îerences à Lunéville. Il s'expliqua sur la ma*" 
oière d'appliquer à un armistice maritime les 
principes sur lesquels se fondoit la suspension 
d'armes en Allemagne. Gomme elle ne s'étend , 
dit-il y que sur des places actuellement bloquées 
par les François , l'analogie demanderoit aussi 
qu'on comprit dans Farmistice de mer des 
places effectivement bloquées par les forces 
angloiseà; qu'ainsi Belle-Ile, Malte et Alexan- 
drie dévoient être mises sur le même pied 
quIJlm , Ingolstadt et Philippsbourg. Il ajouta 
qu'il avoit ordre d'insister sur une décision avant 
le 5 septembre ; c'étoit l'époque où les hosti- 
lités dévoient recommencer en Allemagne. 

Le 2 septembre y on notifia au commissaire 
Irançois que le roi avoit nommé sou plénipo- 
tentiaire à Lunéville^ M. Grenville , et se- 
crétaire de légation , M. Garlike , qui remplis*- 
soit alors les mêmes fonctions à Berlin. 

Le 4 septembre , M. Otto exposa^ dans une 
nouvelle note, que la France n'avoit consenti à 
larmistice avec rAutriche que dans l'espoir 
d'une prompte paix ; qu'en supposant que l'ar- 
mistice maritime fut à certains égards désavan- 
tageux à la Grande-Bretagne, celui d'Alle- 
magne ne l'étoit pas moins aux intérêts de la 
France ; qu'en conséquence , les hostilités re- 
commenceroient sur le continent le 1 1 sep- 


iiô cflAi^iTUi? xxxr» 

tembre, et que si elles éloient «ne fois reprise 
le premier consul ne pourroit plu^ consenli] 
à regard <le Tempereur , qu'à une paix sépar(3 
et complète. 

Le même joiir, lord Gren ville fit demande 
à M* Otto s'il étoil muni d'un projet de con 
vention pour l'armistice, et s'il éloit autorisé 
y comprendre les alliés du roi, et- à y foid 
insérer des articles relatifs à la sortie de 
flottes françoise et espagnole stationnées ; 
Brest. ' 

Le commissaire françois communiqua aïori 
un projet d'armistice en sept articles dont i\ 
étoit porteur, et qui renfermoit les stipulations 
suivantes : il y aura suspension d'hostilités entre 
les flottes et armées de France et celles de h 
Grande-Bretagne ; les bâtimens de guerre cl 
de commerce de Tune et l'autre nation pour-^ 
ront librement naviguer, sans être soumis à 
aucune visite; à dater d'un tel jour, tous les 
bâtimens réciproquement pris seront restitués; 
les places de Malte , d'Alexandrie et de Belle-Ile 
seront assimilées à celles d'Ulm, de Philipps- 
bourg et d'Ingolstadt, c'est-à-dire que tous les 
bâtimens* de commerce neutres ou françois 
pourront y porter des vivres ; les flottes qui 
bloquent Brest > Cadix , Toulon , Flessitigue , 
se retireront. Des officiers anglois, députés 
vers Famiral qui commande dans la Méditer- 
ranée., et vers les commandans des blocus de 
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Malte et d'Alexandrie , traverseront la France ; 
CD fia, l'Espagne et la répidïlique batate seront 
comprises dans Tarmistice *• 

Au neçu de celte pièce, lord GrenTiUe de- 
manda d'abord une prolongation de Tannis- 
tice sur le continent^ afin qu'on eût le tenaps de 
discuter le projet communiqué par M.-Ôlto ; 
cependant , dès le 7 , il lui transmit un contre- 
projet plus analogue, d'après lui , à la conven- 
tion d'armistice qui ai^oit été conclue en Aile-* 
magne. Voici les modifications dn projet de 
M. OltOy qu'on j remarque: 

1^. Les hostilités ne pourront être renou- 
velées qu'après une notification préalable de 
qoÎQze jours; et, en cas de renouvellement d'hos* 
tilités entre la France et l'Autriche , Tarmistice 
entrela Grande-Bretagne et la France sera éga* 
lement considéré comme rompu de fait. 

2<^. Malte çt les villes maritimes de TEgypte 
seront mises sur le même pied que les places 
qui, quoique comprises dans la démarcation de 
larmée françoise en Allemagne, sont occupées 
par les troupes autrichiennes. En conséquence^* 
rieo n'y sera admis, par mer, qui puisse leur 
douner de nouveaux moyens de défense , et 
elles ne recevront de provisions que pour qua- 
torze )our$ à la fois. 

^ n paroitrolt , par le recueil franco» des pièces , que 
M. Otto a débuté dans sa négociation pa^ la communica- 
tion de ce projet; oti yoît par le recueil anglois^que les 
choses se sont passées ainsi que nous les ayons rapportées 
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3<>. Des munitions navales et militaires ne pou 
ront être importées ^ pendant la durée de Tai 
mistice y dans les ports François bloqués , c 
aucun des vaisseaux de guerre actuellemei 
mouillés dans ces ports ne pourra en sortir pou 
prendre une autre station. 

4^. Les alliés des deux puissances contrac 
tantes pourront accéder à cette convention. 

Le premier consul rejeta ce contre-projet 
d'ans la supposition qu'on voulût le regarde 
comme une compensation de l'armistice con 
tinental ; il l'admit, si la Grande-Bretagne von 
loit qu'il fût indépendant des événemens di 
continent, et seulement relatif à une négocia 
tion particulière qui s'ouvriroit entre la Franci 
et la Grande-Bretagne : c'étoit supposer qu< 
cette puissance voudroit abandonner l'AutricIii 
et renoncer en même temps aux avantages qu< 
sa position lui donnoit sur un ennemi qui n'a 
voit aucun moyen de l'attaquer. Le cabinet bri 
tannique avbit pensé que son consentement \ 
une cessation des hostilités par mer, à condi 
lions égales, devoit être le prix de la prolon 
gation de l'armistice continental. Buonaparte 
au contraire , soutenoit que cette prolongation 
étoit trop favorable aux intérêts de TAutriche 
pour qu'on ne la rachetât pas au prix de con 
cessions importantes en faveur de la France 
cf Par l'armistice continental, dit M. Otto dan 
sa note du 16 septembre , la cour de Vienne 
acquiert le moyen de réorganiser ses armées 
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de convertir en hommes^ en armes ^ en muni- 
lions de toute espèce les subsides que le gou- 
vernement anglois lui paje; de fortifier, d'ap* 
provisionner ses places de seconde et de troi- 
sième ligne , qui se trouvoient en mauvais état p 
parce que ]a marche rapide des armées fran^ 
çoises n'avoit pas été prévue. » A ces raisons , 
fondées dans la vérité » la note françoise ajoute 
une phrase qui, se ressentant un peu trop du 
st jle des rodomontades révolutionnaires » parol- 
troit déplacée dans une négociation entre deux 
grandes puissances qui sauroient respecter les 
convenances. « Par l'armistice continental , teb 
sont les mots que nous blâmons , l'impi-ession 
des victoires des années françoises diminue, 
leur effet s'affoiblit. Six mois de repos suffiroient 
pour qae le matériel et le moral des armées au- 
trichiennes se trouvassent rétablis , pour que les 
vaincus ne fussent plus firappés de l'ascendant 
des vainqueurs , et pour que cette chance de 
supériorité si bien acquise à la république fût 
encore pour elle à ressaisir. » 

A cette note étoit joint un nouveau contre- 
projet auquel celui de lord Grenville avoit servi 
de base , mais avec des changemens dont nous 
allons indiquer les plus essentieb. 

!•« Les hostilités ne pourront recommencer 
qu'on mois après la dénonciation de Tarmisticèi 
et cette dénonciation ne pourra se faire que par 
ordre même des gouvememens coiMlractans. 
"VI. 8 
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s.<> La clause du projet anglois^ qui faisoiir 
dépendre la durée de rarmistice deceÛe de l'ac-» 
tûistice continental 9 est omise. 

5.0 II sera fourni à Malte pour onze jours d^ 
vivres à la fois , et à raison de lo^ooo rations 
par four. 

4-^ Six frégates pourront partir du port de 
Toulon » débarquer à Alexandrie et en revenir 
sans qu'elles puissent être visitées. Llntention 
avouée du gouvernement françois étoit d^en^ 
vojer en Egypte 1200 hommes et lo^ooo fusils. 

5.0 Aucun vaisseau de ligne de deux et trois 
rangs de batterie , actuellement mouillés dans 
les ports de Brest, Toulon et (ïans les autres 
ports , ne pourra en sortir avant le renouvelle- 
ment des hostilités, pour prendre une autre 
situation ; mais les frégates , corvettes ou autres 
petits bâtimens de guerre pourront librement 
sortir et naviguer. 

6.0 Les troupes de terre à la solde de la 
Grande-Bretagne ne pourront débarquer en au- 
cun port dTtaUe, pendant la durée deFarmistice. 

Dans la lettre d'accompagnement, M. Otto 
demanda qu'on lui accordât une conférence 
pour donner de bouche plusieurs éclaircisse-^ 
mens qui pourroient accélérer l'accord entre 
les deux puissances. 

; La réponse de lord Grenville, datée du 20 
Septembre , rejeta toute idée d'une pacification 
partielle , en observant que si les engagemens 
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de la Grande-Bretagne lui permettoient de sé- 
parer ses intérêts de ceux de ses alliés ^ ce seroit 
moins encore le cas de conclure un armistice ma* 
ritime , auquel elle ne pourroit consentir qu'à 
titre de compensation. Cette lettre relève aussi 
l'exagération avec laquelle le gouvernement 
firançois évaluoit les avantages que les alliés reti- 
roient de l'armistice continental ^ et fait voir que 
la France particîpoit elle-même à ces avantages ; 
elle opposa à la phrase choquante de la note 
irançoise une observation remplie de dignité* 
« D paroHàS. M., dit lord Grenville, qu'aucune 
partie des succès variés de la guerre continen- 
tale n'autorise ses ennemis à s'attribuer un as- 
cendant sur les armées autrichiennes. » Le 
ministre déclara en même temps que le contre* 
projet qu'il avoit communiqué le 7 , étoit re- 
gardé comme l'ultimatum de ce que la Grande- 
Bretagne pouvoit accorder. Il refusa au teste 
la conférence demandée. 

Le commissaire françois répondit le 23 sep- 
tembre. Sa lettre a deux objets : l'un , de prou- 
ver que la nécessité de négocier une paix séparée 
à laquelle la Grande-Bretagne se refusoit , exis- 
toit de fait , puisque le gouvernement françois 
avoit prévenu le ministère britannique que , si 
l'armistice maritime n'étoit pas conclu avant le 
11 sept., les hostilités auront recommencé; et 
que, dans ce cas , le premier consul ne pourroit 
plus consentir, à l'égard de l'Autriche, qu'à une 
paix séparée et complète; qu'il étoit donc 

8* 
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naturel, dans Tétai actuel des choses, de s'at- 
tendre éventuellement à une paix séparée avec 
^Autriche, et par conséquent à une paîx égale- 
ment séparée avec la Grande-Bretagne* Le se- 
cond objet de la note de M» Otto est de se 
plaindre qu'on ne lui ait point accordé la confé- 
rence qu*il avoit demandée , quoiqu^il eût pré- 
venu qu'il avoit des explications satisfaisantes à 
donner touchant les principales objections du 
gouvernementbritannique à Farmistice proposé. 
M. Otto atteignit son but. Le gouvernement 
britannique nomma M. Hammond pour traiter 
avec lui de bouche. Il 7 a , dans la note de lord 
Gren ville , par laquelle il répondit , le 25 sep- 
tembre > à celle de M. Ot^o , du 23 , une obser- 
vation dont Texpérience des temps suivans a 
trop bien prouvé la justesse pour que nous ne 
l'insérions pas ici. « En considérant avec atten- 
tion , dit le ministre y les événemens passés de 
cette lutte, et en jugeant avec quelque exacti- 
tude la situation présente des affaires, il est 
impossible de ne pas croire que la guerre ac- 
tuelle nesauroit être terminée par une succes- 
sion de traités séparés entre les diflFérentes 
puissances qui y sont engagées, et qu'on ne 
sauroit fonder sur une pareille base la tranquil- 
lité générale. » En effet , la succession des traités 
qui fut conclue en 1801 et 1802, depuis la paix 
de Lunéville jusqu'à celle d'Amiens , ne put as- 
surer la tranquillité de TEtirope pendant deux 
ans seulement. La guerre recommença en i8o5. 
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Le résultat de ces débats fut consîgaépar 
M. Otto , dans ce qu'on appelle une note ver- 
bale K 
c«pii«uuoa de Les ué^ociations étoient ainsi terminées ; et 
si le premier consul avoit dû renoncer à Fes- 
poir d'amener la Grande-Bretagne à conclure 
un armistice maritime , cet armistice avoit aussi 
perdu pour lui de son prix depuis la chute 
de Malte* Le général Yaubois fut obligé de 
capituler le 5 septembre iSoo, et de remettre 
Malte aux troupes britanniques», Quoique cet 
événement dérangeât les plans de Buonaparte^ 
cependant M. Otto fit^ par ses ordres» une 
dernière tentative pour engager le cabinet de 
Londres à rouvrir une négociation pour une 
paix particulière , soit à Paris , soit à Londres; 
mais le gouvernement britannique déclara , le 
g octobre i8oo , de la manière la plus posi-^ 
tive^ quil ne consentiroit pas à séparer ses in-- 
téréts de ceux de ses alliés. 
Négocî-uonr^ M. Otto contiuua de résider à Londres en 
a«^ch«!!^s w qualité de commissaire pour Téchanfifâ des pri* 
sonniers de guerre. Au mois de janvier i8oi , 
il eut occasion d*entamer une nouvelle négo- 
ciation , dont l'objet ne seroit pas assez imporw 
tant pour nous j arrêter y s'il ne tenoit aux 
principes généraux sur le droit de la guerre. 

Le gouvernement françois avoit donné , le 
27 mars 1800 ^ un exemple digne d'être imité, 

' Elle manque dans le Recaell françois. 
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en défendant à tous les vaisseaux françois d'ar- 
rêter des pécheurs anglois , pourvu qu'ils iie 
fassent pas munis d'armes , ni convaincus d'in* 
telligences suspectes avec des b4tiioens de 
guerre de leur nation. Cette ordonnance ayant 
été communiquée par M* Otto au Transport- 
office de Londres ^, le gouvernement britan- 
nique révoqua , de son côté^ le 3o mai, les 
ordres qui avoient été donnés le s4 janvier 1798» 
aux commandans des vaisseaux anglois pour 
faire saisir les pécheurs françois et hollan- 
dois , et leurs bateaux. Quelque temps après , 
le Transport-office se plaignit que dès bateaux 
pécheurs avoient été armés en brAlots à Fles^ 
siogue. Le premier consul^ tout en soutenant 
que chaque puissance avoit le droit de disposer 
à son gré de ses bâtimens , ordonna cependant 
de rendre les bateaux pécheurs à leur première 
destination , parce qu'il voulait éviter une con-^ 
testation qui pouvoit nuire à Tarrangement 
convenu* Mais bientôt les sujets de pbinte se 
multiplièrent. On prétendit > en Angleterre^ 
que Bnonaparte avoit mis en réquisition les^ 
péchenrs fiiançois et leurs bateaux , et les avoit 
eovoyés à Brest pour servir dans la flotte ; on 
accusa même le gouvernement d'avoir compris 
dans cette réquisition des pécheurs que les^ 
Anglois avoient relâchés , sous condition de ne^ 

' Le Transport-office est l^aatorité chargée de ce qoi 
regarde les prisonnier» de guerre. , 
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pas servir. Les lords commissaires deramirauté- 
prirent alors la brusque résolution de révo-^ 
quer, le 21 janvier 1 80 1, Tordre donné le 3o maiH 
précédent y et de remettre en vigueur celai du- 
24 janvier 1798. 

Aussitôt que le premier consul fut informé 
de cet incident , il ordonna à M. Otto de décla- 
rer que c< si, d'une part , cet acte du gouver- 
nement britannique , contraire à tous les usages 
des nations civilisées et au droit commun qui 
les régit , même en temps de guerre , donnoit I 
à la guerre actuelle un caractère d'acharnement 
et de fureur qui détruisoit jusqu'aux rapports 
d'usage dans une guerre loyale ; de l'autre , il 
étoit impossible de ne pas reconnoitre que cette 
conduite du gouvernement anglois ne tendoit 
qu'à exaspérer davantage les deux nations , et 
à éloigner encore le terme de la paix; qu'en 
consécpience lui, M. Otto, ne pouvoit plus 
rester dans un pays où non seulement on avoit 
abjuré toute disposition à la paix , mais où les 
lois et les usages de la guerre étoient méconnus 
et violés. M. Otto déclara en même temps que 
le gouvernement françois ayant eu toujours 
pour premier désir de contribuer à la pacifica- 
tion générale , et pour maxime d'adoucir au- 
tant que possible les maux de la guerre, ne 
pouvoit songer , pour sa part , à reùdre de mi- 
sérables pêcheurs victimes de la prolongation 
d^s hostÛités, et qu'il s'abstiendroit de tonte 
représaille, » 
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Lies nouveaux ministres britanniques qui en- 
trèrent en fonctions le 16 mars ' , révoquèrent 
les ordres qui avoieht été donnés par leurs pré- 
décesseurs contre les pécheurs François y ce qui 
engagea M. Otto à prolonger son séjour à 
Londres. Nous dirons encore que, dans les dis«- 
cnssions qui eurent lieu au sujet de cet incident, 
le gouvernement britannique mit en avant que 
la liberté de la pèche n'étoit fondée que sur une 
simple concession de sa part ^ et que cette con« 
cession n'avoit jamais porté sur la grande 
pèche ; ni sur le commerce d'huîtres ou de 
poisson; ce qui réduiroit cette pèche à celle 
do coquillage qui se fait sur les côtes. 

Tout espoir de paix entre la France et la i;^^ ?• f^« 
Grande-Bretagne s étoit évanoui, lorsque, tout i2îta5\ioi* * 
d'un coup, le 31 mars 1801 , lord Hawkesburj, 
qui avoit succédé à lord Gren ville , annonça à 
M. Otto que le roi étoit disposé d'entamer im- 
médiatement des négociations pour le rétablis- 
sement de la paix, et prêt à envoyer à Paris, ou 
à tout antre endroit dont on conviendroit , un 
ministre autorisé à négocier et conclure un traité 
de paix. Le gouvernement françois accueillit 
cette proposition ; mais il demandiadeux choses 
préalables : savoir, la conclusion d'un armistice^ 
et une négociation pour des articles préÙmi^ 
Daires. Le gouvernement britanniquerefusa Far* 
xoistiûe, mais il accéda à la proposition d'ouvrir 

' Le ministre d'Âddiogton. '- 
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là négociation des articles préliminaires , et on 
entra en discussion pour cela .Lord Hawkesbur^ 
communiqua; le i4 avril , à M. Otto , les con- 
ditions que l'Angleterre regardoit comme ar-^ 
ticles préliminaires ; c'étoit , de la part de lai 
France. , l'évacuation de TEgypte ; de la part de 
)a Grande-Bretagne » la restitution parUelle des 
conquêtes qu'elle avoit faites sur la France et ses 
alliés , d'après une liste qui , parmi les pajs à 
restituer, ne nommoit pas l'île de Malte, Ta- 
bagd f la Martinique y la Trinité , Essequibo , 
Demerary et Berbice , enfin l'île de Çeylan , 
que Ja Grande-Bretagne prétendoit toutes g^ar- 
der ; à la restitution du cap de Bonne - Espé- 
rance étoit attachée la condition qu'on en feroit 
un pott franc. Enfin , on exigeoit de la répu- 
blique batave une indemnité entière pour les 
pertes que la maison d'Orange avoit éprouvées 
dans ses propriétés. La Grande-Bretagne ajouta 
encore une réserve; c'étoit que /si , avant la 
signature des préliminaires , on recevoit la nou- 
velle de la conclusion d'une convention pour 
l'évacuation de l'Egypte par les troupes ïrae- 
eoisesy l'Angleterre ne seçoit pas tenue à sous- 
crire à ces conditions dans toute leur étendue ; 
c'est-'à-dire que l'Angleterre regardoit une 
partie des restitutions qu'elle offroit comme 
le prix de celle de l'Egypte, et par con- 
séquent si l'évacuation de ce pays n'étoit 
pas une suite du traité à conclure entre la 
Grande-^Bretagne et la France , mais que les 
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?vénenieDs de la guerre y forçassent les Fran- 
çois , la Grande-Bretagne se regardoit comme 
autorisée à retenir le prix auquel elle avoik 
roula racheter l'abandon de l'Egypte. 

Ces bases ayant été jugées inadmissibles , les 
oégociations traînèrent en longueur ou éprpu- 
rërent même une interruption pendant laquelle 
les deux parties espéroient voir arriver des évé* 
nemens qui pourroient mettre du poids d^ns 
la balance de leurs intérêts politiques. JLies An* 
glois terminèrent 5 dans cet. intervalle^ à leur 
entière satisfaction , les différends qui s'étoient 
élevés entre eux et les puissances du nord ; ils 
débarquèrent en Egypte , et purent se flatter 
den expulser sous peu les François; en€m^ ils. 
au^entèrent la masse de leurs conquêtes , en ' 
s emparant de Saint - Eustache et de Saba. 
Buonaparte , de son côté , poussa l'Espagi^e à 
faire la gaeitre au Portugal, parce qu'il espé«- 
roit que les conquêtes qu'on feroit j|^ns ce 
royaume forceroient le cabinet de Xondres 
à se relâcber de ses prétentions. Aussi fut-^il 
très-mécontent de ce qu'après quelques succès» 
le roi d'Espagne eût conclu , le 6 juin^ avec le 
prince-régent , une paix qui ne lui laissa que la 
province d'OUvença ; il refusa , pour sa part * 
de la ratifier 9 et déclara qu'en signant ce traité , 
Charles lY avoit consentira la perte de la 
Trinité. 

Les négociations recommencèrent au 1 5 juin 
i8oi . Buonaparte fit demandera lord Haw^s^ 
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bury ce si /dans le cas où lé gouvernement fran- 
çois accéderoit aux arrangemens proposés pour 
les Gràndes-Indes par TAnglelerre , et adopte- 
roît Vante bellum pour le Portugal , le roi 
d'Angleterre consentiroit à ce que le status 
unie bellum fut rétabli dans la Méditerranée 
et en Amérique? » Exprimons plus clairement 
cette question. Le premier consul demanda si, 
dans le cas où le gouvernement françois con- 
sentit à ce que les Anglois conservassent dans 
ïes Grandes-Indes et les provinces qu'ils s'é- 
toient attribuées dans le partage de Terapire de 
Tippo-Saïb, et TUe de Ceyhm qu'ils avoient 
conquise sur les' Hollandois , à charge de ren* 
dre tout ce que, dans cette partie du monde , 
ils avoient conquis de plus sur les HoUandois 
et les François; que ce même gouvernement 
consentît à évacuer l'Egypte; enfin qu'il se prê- 
tât non seulement à faire rendre au Portugal la 
provin<l| d'Olivença, mais promit aussi de ne pas 
tenter oe nouvelles conquêtes sur ce royaume ; 
si, disons-nous, dans ce cas, la Grande-Bre« 
tagne évacueroit Malte et Tile de Minorque, 
et rendroit toutes ses conquêtes en Amérique, 
c'est-à-dire la Trinité > les possessions hollan^ 
doises sur la Terre-Ferme, Sain t-Eu s tache et 
Saba , la Martinique , Tabago, Sainte-Lucie , le^ 
Saintes , Saint-Pierre et Miquelon , les lies Sainte 
Marcou sur la côte de Normandie , etc. 

Lord Hawkesbury répondit , le 25 juin, que 
l'évacuation de l'Egypte par les François > el 
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de Malte et de Minorque ' par les Anglois , ne 
suffisoit; pas pour rétablir les deux nations dans 
le status ante bellum dans la Méditerranée ; 
qu'il seroît encore nécessaire que le gouverne- 
ment (rançois évacuât le comté de. Nice et tous 
les états du roi de Sardaigne, que le grand-duc 
de Toscane fût rétabli, et que le reste de lltalie 
recouvrât son ancienne indépendance ; que si 
cela ne pouvoit être, et que la France conservât 
encore une partie de l'influence qu'elle avoit 
dernièrement acquise en Italie, le roi étoit au-* 
torisé à garder l'Ile de Malte , pour protéger le 
commerce de ses sujets dans cette partie de 
l'Europe ; que la restitution du Portugal 
dans le status ante bellum^ ne pouvoit être un 
équivalent des conquêtes que la Grande-Bre- 
tagne avoit faites en Amérique , et que ji'aiileurs 
on n'auroit pas véritablement rétabli le status 
ante bellum en Amérique, si Ton n'accordoit à 
la Grande-Bretagne une compensation "ÇQfiv 
l'acquisition que la France avoit faite d'une par^ 
tie de Saint-Domingue , contrairement aux con* 
ditions de la paix d'Utriecht. Enfin, lord Haw* 
kesburj finit par modifier ses premières propo- 
sitions, en offrant la restitution de la Trinité en 
compensation du rétablissement du status ante 
bellum pour le Portugal , c'est-à-flire de la 
restitution d'Olivença. 

' Minorque n'est paa nommée dans cet office; mais 
eomme la resUlution de cette ile ayoît déjà été ofiert» 
parla Grande-Bretagne , nous suppléons à Mte omit- 
won. 


Le 30 juâlet , le plénipotentiaire françois 
transmit au ministre britannique un contre- 
projet qui renferme , à l'égard des Indes-Orien- 
tales , de l'Egypte , de la mer Méditerranée et 
du Portugal , les conditions qui furent admises 
par les préliminaires , et auxquelles, par ce 
motif, nous ne nous arrêterons pas ici ; mais , 
quant à l'Amérique , ce projet demandoit la 
restitution de toutes les conquêtes. Ce ne furent 
plus y dès ce moment , que les arrangemens rela- 
tifs à cette partie du monde qui arrêtèrent la 
négociation. Le j4 août, lord Hawkesburj pro- 
posa une alternative i savoir, que la Grande- 
Bretagne conserveroit seulement la Trinité et 
Tabago , à condition que Demerar j , Essequibo 
et Bedbice fussent des ports francs ; ou qu'elle 
garderoit Sainte-Lucie, Tabago, Demerarj, 
Essequibo et Berbice. 

Ainsi la Grande-Bretagne consentoit à ren- 
dmja Martinique; et, en supposant qu'elle re- 
nonceroit encore à Tabago et à Sainte-Lucie , 
le gouvernement françois avoit le choix entre 
celui- de ses alliés qu'il voudroit sacrifier , ou 
du roi d'Espagne , en lui faisant perdre la Tri- 
nité, ou de la république batave, en exigeant 
qu'allé renonçât à ses possessions dans la 
Ouiane. Peut-on douter du parti que Buona— 
parte va prendre ? L'Espagne l'avoit mécontenté 
en se hâtant de conclure la paix de Badajoz ; il 
l'en punit par la perte de la Trinité, et les pré- 
liminaires de la paix furent signés à Londres , 
le 1." octobre 1801. 
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Ayant d'en rapporter les conditions, nous c^mptgmt'i» 
allons donner le précis de la campagne maritime 
de iSoi» Boonaparte a voit fait , sur les côtes de 
France , des préparatifs qui indiquoient im pro* 
jet de débarquement en Angleterre. Pour dis- 
siper les inquiétudes que ces arméniens avoient 
causées dans Vile , l'amiral Nelson fit , dans les 
mois de juillet et d'août , plusieurs tentatives 
pour détruire les flottilles françoises ; mais il ne 
recueillit aucun honneur dans ces expéditions. 
L'amiral francois Linois eut dans cette cam*- 
pagne un succès qui , dans l'état de la supériorité 
que la marine angloise n'avoit cessé de maintenir 
jusqu'à présent, pouvoitparottre brillant. Il corn- 
zQandoit trois vaisseaux de ligne et une frégate , 
lorsque Tamiral Saumarez l'attaqua Je 6 juillet ^ 
dans la baie d'Algésiras , avec six vaisseaux de 
ligne et une frégate. Linois le força de se re* 
tirer à Gibraltar, et s'empara d'un vaisseau de 
74 canons. Six jours après , le même amiral 
livra un combat qui ne fnt pas si heureux. Ren- 
forcé par cinq vaisseaux de ligne et une frégate 
espagnole , commandés par l'amiral Morena , il 
avoit fait voile pour Cadix ; ayant rencontré . 
l'amiral Saumarez, il lui livra bataille ; mais 
comme il laisoit nuit , deux vaisseaux espagnols* 
se prenant pour ennemis firent feu l'un smr 
l'autre, et sautèrent en l'air; un troisième tomba 
au pouvoir des Anglois. 

LpCS préliminaires de Londres mirent fin aux 
hostilités. En voici les principales stipulations ■ : 

* Voy. llLurrs^i , Rec, ; T« IX ; p. 543* 


]s8 CHAi^rriiB xxxi* 

^. Ajjww j. *■ Uart. 1 ." rétablit fa paix cûtre la Grande- 

*'*«^^~*'^' Bretagne > la république françoise et leurs 

alliés respectifs. Toute conquête faite de pari 

ou d'autre^ après la ratification des prélimv 

minaires , sera regardée comme non avenue. 

La Grande-Bretagne restitue à la république 
françoise , au roi d'Espagne et à la république 
batave , toutes les conquêtes qu'elle a faites j 
excepté l'île de la Trinité et les possessions 
bollandoises dans l'île de Geylan. Art. 2. 

Le port du cap de Bonne-Espérance sera 
ouvert au commerce et à la navigation des deux 
parties contractantes, ^ri. 3* 

L'île de Malte sera évacuée par les troupes 
angloises, et rendue à Tordre de Saint-Jean-de^ 
Jérusalem , sous la garantie et la protection 
d'une puissance tierce qui sera désignée dans lé 
traité définitif, ^rt. 4. Dans le coursdes négo- 
ciations , la Grande-Bretagne avoit proposé de 
charger de cette protection l'empereur de Rus- 
sie, qu'on prieroit d'envoyer une garnison dans 
l'île de Malte : car lord HaWkesburj ne dissi- 
mula point la crainte du gouvernement britan* 
nique , que la France ne profitât de l'influence 
qu'elle avoit acquise en Italie pour envahir en-< 
core une fois l'île de Malte. 

L'Egypte sera restituée à la Porte> dont les 
territoires et possessions sont maintenus dansi 
leur intégrité , tels qu'ils étoient avant la guerre. 
Jrt. 5. 

Les territoires et provinces du Portugal se- 
ront maintenus dans leur intégrité. Art.Q. Les 
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mois : teh qu'ils étaient want la guerre y nj 
sont pas a joutes, ce qui indique qu'on n'exigera 
pas de FËspagne la restitution d'Oliyença. Pres- 
que au même moment où les préliminaires de 
Londres furent signés , le Portugal ayoit con* 
senti, par la paix de Madrid, à une cession qui 
yioloit cette intégrité de sou territoire. Nous 
verrons à quel changement, dans la rédactioa 
du traité définitif, cette circonstance donna lieu. 
Les troupes françoises évacueront le rojaume 
de Naples et l'état romain. Les troupes angloises 
évacueront Porto-Ferrajoet tous les ports et îles 
qu'elles occupent dans la Méditerranée et dans 
rAdriatique.^r/é 7. Les François avoient occupé 
une partie du royaume de Naples , par suite des 
articles secrets du traité de Florence , du 28 
mars 1801 '. 

La république françoise reconnoîtra la ré- 
publique desSept-Ues. ^r/.8.Gette république, 
instituée par la convention du 21 mars 1800^, 
enlipe la Russie et la Porte y avoit été reconnue 
par la Grande-Bretagne, le i3 janvier 1801. 

Uart. 9 détermine les époques des évacuations 
et restitutions réciproques. 

Uari. 10 est ainsi conçu: « Les prisonniers 
respectifs seront, d'abord après l'échange des 
ratifications du traité définitif, rendus en masse, 
et sans rançon , en payant de' part et d'autre les 
dettes particulières qu'ils auroient contractées. 

* roy,'\o\. V. p. 384. 

• F'oy.ihidf^.Zi'jn 
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Le résultat de ces débats fut consigné par 
M* Otto , dans ce qu'on appelle une note ver* 
baies 
c/ipiiiittuo !• Les négociations étoient ainsi terminées ; et 
' ^' si le premier consul avoit dû renoncer à l^es- 

poir d'amener la Grande-Bretagne à conclure 
un armistice maritime , cet armistice avoit aussi 
perdu pour lui de son prix depuis la chute 
de Malte. Le général Yaubois fut obligé de 
capituler le 5 septembre iSoo, et de remettre 
Malte aux troupes britanniques., Quoique cet 
événement dérangeât les plans de Buonaparte, 
cependant M. Otto fit, par ses ordres , une 
dernière tentative pour engager le cabinet de 
Londres à rouvrir une n^ociation pour une 
paix particulière , soit à Paris , soit à Londres ; 
mais le gouvernement britannique déclara, le 
9 octobre 1800 , de la manière la plus posi-* 
tive I qu'il ne consentiroit pas à séparer ses in^ 
téréts de ceux de ses alliés. 
ninocUiionfê^ M. Otto continua de résider à Londres en 
4f.p!«btwâ?^^^^ qualité de commissaire pour l'échange des pri* 
sonniers de guerre. Au moi« de janvier 1801 , 
il eut occasion d'entamer une nouvelle négo- 
ciation , dont l'objet ne seroit pas assez impor^ 
tant pour nous j arrêter , s'il ne tenoit aux 
principes généraux sur le droit de la guerre. 

Le gouvernement françois avoit donné , le 
37 mars 1800 , un exemple digne d'être imité, 

' Elle manque dans le Recnetl françois. 


ÇOll 
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Des iJiacussioDs s'étant éli^vé^s touchâtnt h 
paiement de rentre tien des prisonniers de 
guerre» les puissaiHies contractantes se réser^ 
yent de décider cette question par 1^ traiié dé- 
finitif, conformément au droit des gem et aux 
principes consacrés par l'usage* » 

Voici ce qui a voit donné lieu k cts discu ssions. 
(i'a^t. ùi des préliminaires de Yersailleis , du 20 
janvier, et l'article 3 du traité définitif > du 5 
septembre i783^avoiei)t stipulé que chaque gou« 
l^^mement solderoit t^espectivement les avances 
qui auroient été faites , pour la substance et 
l'entretien de ses prisonniers , par le souverain 
du pays où ils auront été détenus* Dans la guerre 
qi4 fut terminée par les préUmiaaires de Lon- 
dres , on étoit convenu que chaque gouverne* 
nient fourniroit à l'entretien de ses prisonniers 
détenus en pajs eoneaûs; mais lorsque le direc- 
toire exécutif se trouva dans le cas d'entretenir 
' un grand nombre de prisonnier^ aulrichîeos , 
russes et autres , avec les gou vemeoiens desquels 
il n'existoit pas de pareib arrangeniens» il jugea 
àproposd'abaâdonnerau gouveruementanglois 
le soin d'en tre tenir les François quise trou voien t 
prisonniers en Angleterre, Dans ses. négocia- 
tions avec M. Otto ; lok^d HaWkesburj demanda 
le remboursement de cette avance ; laais^ puis- 
que la France n'avoit pas ibrm« une préiention 
de ce^geore contre les alUés de la Grande-Bre- 
tagne , elle se refusa constamment à ce rçm- 
.boursement Nous verrons de quelle manière 
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les deuxélato taraosîgèrent parla suite sar cette 
difficollé. 

JJart. 1 s dit que tom les séquestres mis de 
part et d'autresur les foods, reteflus et créances^ 
de quelque espèce qu'ils soient^ appartenaas à 
une des puissauces contractantes ^ ou à ses ci- 
toyens ou sujets f seront levés innuédiatement 
après la signature du traité définitif, et que la 
décîsioD de toutes réclamations entre les indi- 
vidus des deux nations , pour dettes , propriétés , 
e&ts ou droits quelconques , qui , conformé- 
ment auiL usages reçus et au droit des gens , 
doivent être reproduits à l'époque de la paix , 
sera reovojée devant les tribunaux compétens , 
et que dans ce cas il sera rendu une prompte et 
entière justice dans le pays où les réclamations 
seront faites respectivement. Enfin cet artîde 
sera appliqué aux alliés respectifs. 

Les pêcheries sur les côtes de Terreneuve 
et des îles adjacentes , et dans le golfe de Saint- 
Laurent^ seront remises sur le même pied où 
elles étoient avant la guerre , et les deux puis- 
sances se ré^rvent de prendre , par le traité 
définitif y les arrangemens qui paroîtront justes 
et réciproquement utiles pour mettre la pèche 
des deux nations dans Tétat le plus propre à 
maintenir la paix. Art. i S.Cest un desarticles sur 
lesquels les négociateurs eurent le plus de peine 
à s'accorder. Le plénipotentiaire François pro- 
posa trois articles touchant de nouveaux arran- 
gemens à prendre pour les pêcheries » parco 

9* 
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qu'on se plâignoit en France de ceux qui avoient 
été convenus par Tart. 3 des préliminaires de 
1783 ; mais lord Hawkesbury refusa non seule- 
ment de les admettre 5 mais même d'entrer ea 
discussion sur cet objet, disant que, vu la supé - 
riorité maritime de la Grande-Bretagne , c'étoit 
à elle plutôt qu'à la France à stipuler de nou- 
yeaux avantages pour la pèche, de ses sujets. Il 
paroit que les articles proposés par M. Otto et 
rejétés par lordHawkesburj avoient pour objet 
de stipuler : 1.® l'échange des îles Saint-Pierre 
et Mîquelon contre une partie de l'île de Terre- 
neuve; 2.^ la cession d'un établissement de 
pêche aux îles Malouines ; 5.^ la neutralité des 
pécheurs en temps de guerre. 

Les ratifications de ces acticles préliminaires 
seront échangées à Londres dans le terme de 
quinze jours pour tout délai; et aussitôt après 
il sera non^mé de part et d'autre des plém'po- 
tentiaires qui se rendront à Amiens , pour pro- 
céder à la rédaction du traité définitif, de 
concert avec les alliés des puissances contrac- 
tantes; j4rt i5. Les ratifications furent échan- 
gées à Londres le 1 2 octobre. 

La conclusion de la paix excita un enthou- 
siasme général parmi le peuple de Londres» 
qui célébra la fête de la ratification par des 
illuminations et des feux de joie. Cet entho.il«> 
siasme ne fut- pas partagé par la classe éclairée 
de la nation , qui regarda la reconnoissance et 
la consolidation du pouvoir de Buonapart^ 
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comme la ruine de la cause de la légitimité à 
laquelle tient la tranquillité des peuples , et 
comme le renversement de l'équilibre des puis- 
sances en Europe , ainsi que de tout ordre , ci* 
Tilisation et propriété '• 

* Ponr qu'on ne npng accase pas d'ayoir grataitement 
prêté nos sentimens à cette classe d'Aitgloisi noas ci- 
tons VAnnual RegUter de 1801 ^ article HUtory ofEur' 
rope, p. 277. Qu'on nous permette de placer ici le fait 
ioiYant rapporté par le même ouvrage. 

« La nuit de ce jour, ai brillant à Londres par les il- 
lomioations^ fut ^ pour les émigrés françois qui se trou- 
voient dans cette grande Tille, une nuit de ténèbres et 
dliorreor. La mélancolie , le découragement et l'indi- 
gnation qui s'emparèrent de l'esprit du clergé françois 9 
surtout des prêtres de la dernière classe , pi^ur^nt sanc- 
tionnés par la Toixdu ciel. Entre dix et onze beures^ il 
s'élerala plus furieuse tempête que la génération actuelle 
ait peut-être Tue, et qui paroissoit encore pins extraor- 
dinaire dans cette saison de l'année \ le yent ^ le ton- 
nerre, les éclairs, la pluie, ne discontinuèrent pas un 
instant pendant une benre entière; la Toute du ciel 
parut embrasée pendant tout ce temps. Ce qui, afUL 
jeux des bommes superstitieux, ajoutoitàcet augure 
mallieoreux , c'est qu'au bureau de l'amirauté , ou l'illu- 
mination représentoit une couronne et un ancre, le Tcnt 
éteignit la couronne > tandis que l'ancre brilloit dans 
toute sa clarté. » 

Voici un autre passage , en faTenr duquel on nous ex- 
cusera d'aToir inséré ici ce qu'on Tient de lire. 

« L'empereur Paul, ayant abandonné la cause dont 
il aToit été un si zélé protecteur, inTita Louis XVIII à 
quitter Mietau; ce prince malbeureux trouTa un asile 
dans les étau du roi de Prusse^ d'abord à Ecenigsberg » 
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A^tîl!"^*"* ^ CepcûdanJ; les deux gôuvcmemens se prépa* 
rèrenlâ exécuter l'art. iS diu traité des pr^imi^ 
naires« NapoléoB Buosiaparte aofttnia soa frère 
Joseph plénipotentiaire aii coagrès d'Aoïiens; 
le marquis de Cornwalk's fût nommé prtwr la 
Grande-Bretagne. Le roi d'Espagne y députa 
le cheTaiier Azara^ et la république batave 
M. Schimmeipennincks ihais ces deux ministres 
n'assistèrent pas aux conférences générales ; on 

ensuite à Varsovie. La Russie avoit été la seule puis- 
sance du contineirt entièrement indépendante de la 
France. Quand cet appui leur man^a , les loyalistes 
françois tronvoient encore une consolation dans Patti- 
4ude non seolement indomptée , mais même hostile , que 
la Grande-Bretagne présentoit à la république, et il 
leur resta quelques éclairs d'espérance que les Ticissi- 
ludes de la fortune pourroient donner une tournure fa- 
Torable à leur cause ; les émig«rés françois , à Londres, 
éloîent long-i^temps demeurés dans cet éut de résigna- 
lien , (d'anxiété et de patience ; supportant l'adversité 
en l'adoucissant par de nobles souvenirs , par la fierté de 
flionneury tempérée par l'affliction > et par quelque 
foibie espoir d'un meilleur avenir. Les misérables restes 
de leur fortune naufragée furent eipployés pour préser- 
ver de la contagion du vice et des sentimeps vils du 
Tttlgaire , les enfans destinés, dès leur entrée dans le 
monde, à participer aux souffrances et aux soucis de leurs 
{jiffens ; e^ > pour nourrir dans leurs ooeors des sentimens 
de morale eft de religion , ainsi que l'attacbenent , le 
respect «t le dévouement ponr la î^wSSh des soii>vjQrains 
/de la Fraope;. On éleva une nokodeste çhapeltis^ ai on 
ijnstitHa ^^^ i^}% da^s un faubourg de Londres , oii les 
li^oQs ^wt bâties 4asis des jp^ppoi^ioos convenables i 
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ne les appeloit que lorsqu'il étoit question des 
intérêts de leurs eommettanS. , 

Lord ConiwalKs se rendit d'abord à Paris. Il 
eut dans cette ville, depuis le 24 <^^^™^^ ^^^^ 
quelques conférences préliminaires avec Joseph 
Buonaparte. Dès le principe , on vit que Tar- 
ticle de Malte seroit celui du traité à conclure 
qui préseoteroit le plus de difficultés. Cepen- 
dant l'article ^ avoit prononcé sur le sort 
de cette lie , de manière qu'il paroissoit que 
tout ce qui restoit à iaire étoit de détermina 

èe pauvres gens. ITn digne prélre^ M. Carron le Jeune, se 
chargea de la direcliou Ae eet établissement , ok les en- 
tras des émigrés , arec toos ceux de la Grande-^Bretagoe 
oa de l'Irlande que leufs p^rens «« tl>te«rs voulurent f 
enrojer, forent élevés avec le plus grand loin daq* leyi 
principes de là morale et de la religion , et d^n9 toiites 
les connoissances analogies à leurs tendres année?. L^ 
comte d^Artoîs, le prince de Condé, et d'autres ppnçep 
et seigneurs françois, asnstoient aux examens; et^ en 
dîsbribnant parmi les éièves dé légers prix , encoora*- 
geoient le« sentîmens vertneqx que les anteors de ISosti- 
lotion aToient eu pour but de pri^pager. Dans cett^ 
humble retraite on s'abandonnoi^> des deox çoii^j aux 
élans les pins purs et les plus exaltés. Le déTooement 
des François pour la race de leurs rois ^ si bonne et si 
aimable , se manifestoit par des cris répétés de Pit^e le 
roi! mèlésds larmes ; celles des princes Bourbons expri» 
moient éloquemmeçt la réciprocité de lents eentniieilft. 
C'étoient de$ scènes touchâtes et iostructiyes ; une 
école instituée pour montrer les ranités dex^e mondç^ et 
surtout la vanité de l'espoir qu'on met dans les pro« 
messes des 'gonternemens. i> 


/ 
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la puissance chargée de la garantie et de \à 
protection de cette ile ; mais on avoit fait senlii 
aux ministres anglois la faute qails avoient 
commise en renonçant à une possession qui au-> 
roit rendu l'Angleterre maîtresse absolue de la 
Méditerranée et du commerce du Levant; et iisi 
s'étoient proposés de réparer, s'il étoit pos* 
sible 9 cette faute. Il est probable que cette ré- 
solution étoit la cause du retard qu'ils a voient 
•mis à envoyer lord Gornwallis. sur le con- 
tinent. 

Les conférences d'Amiens s'ouvrirent enfin 
au commencement de décembre. Avant d'enta- 
mer les questions principales qui dévoient être 
des objets de négociation, on discuta quelques 
demandes formées ^ par le plénipotentiaire 
françois. IlproJ30sa, i ."^ que les îles de Saint- 
Pierre *et de ]\{iquelon qui, en exécution de 
l'art. 2 des préliminaires , dévoient être. rendues 
à la France, fussent échangées contre une partie 
de l'île de Terreneuve; 2.' qu'on cédât à la 
France un établissement pour la pêche dans 
les îles Malouines ; S.» que Ton reconnût que les 

Îêcheurs seroient neutres en temps de guerre, 
osieph Buonaparte retira ces trois demandes , 
sur l'observation que lui fit lord Corn wallis , 
qu'éHes avoient été présentées et rejetées avant 
la signature des préliminaires. 

Uhe autre discussion préliminaire s'éleva sur 
une addition que le plénipotentiaire françois 
yoùloit faire à l'art. 12 des préliminaires. ÉUe 
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^voit exprimer la condition que des créanciers 
auglois en France ne seroient pas plus favorisés 
qae les François eux-mêmes* Lord Gom wallis 
observa qu'une pareille condition seroit injuste 
et préjudiciable à l'Angleterre , puisque le gou- 
vernement anglois n'avoit touché à aucune pro- 
priété ni fonds appartenant à un François; 
tandis que la France s'étoit emparée de tout ce 
que les Anglois possédoient en France, et n'avoit 
fait que des reniboursemens imaginaires. Quel-^ 
que droit qu'elle eût à agir ainsi envers des ci- 
toyens françois, elle ne pouvoit se permettre 
d'appliquer ses lois injustes à des étrangers. La 
force de ce raisonnement l'emporta » et l'article 
subsista. 

n s'éleva alors des débats sur une augmen-* 
tation de territoire dans l'Ipde, que Joseph Buo« 
naparte demanda , en observant que la simple 
restîtotion des possessions françoises dans ces 
conlrées devoit être regardée plutôt comme 
une chaire que comme un avantage. En consé* 
quence, il proposa , i.^ que les Anglois ce* 
dassent ou fissent céder à la France les sept 
joukans ou douanes de Yillehour, d'autant plus 
que le district de Villehour, faisant partie du 
territoire de Pondichéry, avoit été concédé^ 
sans réserve ni restriction, à la compagnie fran- 
çoise des Indes orientales par le soubah dp 
Decan et par le nabab d'Arcot. Le traité de 
1783 avoit confirmé cette possession à la France 
sans restriction > et néanmoins elle avoit le dé- 
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-plaisir de voir qu'on percevoit sur son temèoire^ 
du Dom d'un souyeraiu étranger, des droits oné* 
reux et extrêmement gpenans pour son com^ 
merce» En 1^8 3, MM. de Bussy et Goutanceati 
AYoient fait des représentations à ce sujet à lord 
Mdcartnej, qui avoit répondu que les joakans 
ea question faisoient partie de l'ancien district 
de Valdabour, et appartenoient au nabab d'Ar* 
cot» On lui répondit que le district de Yillehour 
lui-méiBe avoit fait partie de celui de V^lda- 
bour ; mais que , depuis la concession susdite , 
il âvoit formé un district entièrement réparé ; 
que par conséquent chaque nation devoit jouir 
des accessoires de sa portion. La convention ex- 
plicative du i5 janvier 1787' n'ayant rien dé- 
cidé sur cette question^ Joseph Buonaparle 
exprima son espoir qu'on alloit enfin faire drçit 
à la réclamation de la France. 

Il proposa^ 2.^ que la Grande^retagae coh«- 
sentit à échanger le district de Yaldahour contre 
celui de Bahour, qui appartenait à la France: 
cet arrangement devoit assurer aux habitans de 
Pondicbéry les pnemiers besoins de la vie , et 
terminer, sans no sacrifice bien graad> des dif- 
ficultés continuellement renaissantes. 

5.0 Qu'à l'époque de la restitution de Yanaonv 
la Finance fut aussi mise en possession du dis-' 
trict situé sur^ la rive gauche du Corigny, qui 
lui avoi( toujours appartenu > et où se trouve le 

' Foy. Marteks , Rec. , T. HT, j*. 5o« 
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point d'embarqnement des marchandises destin 
nées pour Yanaon ; et ôomme ia lÎTiëre avoit 
hOccessÎTeinent enleré la plus grande partie du 
distn^où lesateiicraétoient situés y Buonaparte 
demanda un district équivalent sur la rive op- 
posée « où les tisserands, chassés par l'inonda-^ 
tion^ pussent trouver un asile. Enfin il ajouta 
la demande cfu'en exécution des traités de 1785 
et 1787, les François eussent , pour leur com-^ 
merce sur la côte de Goromandel , et principal 
lement pour l'exécution de leurs marchés dans 
l'intérieur du pays^ les m^es mojens de sûreté 
et de protection qu'au Bengale. 

4.0 Qne» snr la cote de Malabar, la France , en 
rentrant en possession de Mahé et de ses dé* 
pendances, recouvrât aussi le petit district de 
Cpurchj, qui lui avoit toujours appartenu 
depuis la cession que le roi de Golastrie en avoit 
faite à Mm Mahé de la fiourdonnaje , et dont 
Tippoo-Sultaa n'avoit jamais pu disposer en 
&veur des Anglois, puisqu'il n'en étoit pas pro»- 
priétaire ; enfin , que la France eût ia permis- 
sion d'établir une forteresse à Alèpe, poin* 
premke part au commerce de poivre dans le 
rojaume de Travancore. 

Dans une conférence suivante 9 Joseph Buo* 
naparte» se réclamant de i'art. i3 des préiimv- 
naires , demanda encore ; 

1.^ Que les pécheurs françoisà Terreneuve 
jouissent de la même protection que les An*^ 
gloîâ naérne ; 
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2.<> Qu'il fût libre à la France d'avoir ui 
Bgent commercial à Saint-John ; 

3.0 Que la France eût le droit de pêcher ex 
clusiyementy et dans toutes Içs saisons ^ sur le 
côtes qui luiavoient été assignées; d'autant plu 
que, lorsqu'elle céda la propriété de l'île d 
Terrenenve, en se réservant la pêche dans un 
étendue déterminée, elle ne s'imposa pas la' 
condition de ne pécher qu'une certaine espèce 
depoisson et durautune saison particulière de 
Tannée seulement ; mais qu'elle s'étoit simple- 
ment engagée à ne fortifier aucune place et à 
n'ériger aucun bâtiment , excepté les huttes né- 
cessaires pour sécher le poisson ; que de là dé- 
couloient nécessairement divers droits qui lui 
avoient été tacitement accordés , comme de 
couper du bois, d'ériger des hôpitaux sur la 
côte et de faire des magasins de vivres ; enfin , 
le droit de laisser des personnes pour proléger 
les canots et les ustensiles de la pêche. La plus 
grande partie de ces droits ont été souvent con- 
testés et aussi souvent reconnus, puisque, à diffé- 
rentes occasions, l'Angleterre avoit accordé des 
indemnités aux propriétaires des canots que les 
Ânglois a voient brûlés ou détruits; et il étoit à 
craindre que la même contestation ne se repro- 
duisit , si l'on n'y remédioit par des dispositions 
précises. Joseph Buonaparte observa que les 
fles de Saint-Pierre et Miquelon alloient être 
rendues à son gouvernement, entièrement ra- 
vagées par suite de la guerre j qu'en coasé- 
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ijaence il espéroit obtenir que la permission 
précédemment accordée aux François de cou- 
per du bois clans la baie de Saint-George, qui 
est éloignée de tous leurs établissemens , f&t 
appliquée aux baies de Fortune ou du Déses- 
poir. Cette demande fut accordée ; mais ce Fut 
la -seule facilité que la France pût obtenir pour 
ses pêcheries. 

Après toutes ces discussions préliminaires , il 
fallut enfin entamer la grande question , l'objet 
principal des négociations, Faffaire de Malte. 
Sans s'expHquer sur le vœu de son gouverne- 
ment de conserver cette île , le plénipotentiaire 
anglois suscita toutes sortes de difficultés ^ tantôt 
sur l'organisation intérieure de Tordre , tantôt 
sar U: genre de garantie dont une tierce-puis- 
sance devoit être chargée; sur la force de la , 
garnison qui devoit être placée dans Tile ; sur 
la nation dans laquelle on choisiroit cette gar- 
nison; tantôt sur l'époque où Tile seroit remise 
aax chevaliers de Tordre. Soit que le ministre 
francois ne devinât pas l'arrière - pensée du 
négociateur anglois , soit qu'en allant au-devant 
de tontes les difficultés^il voulût le forcer de s'ex- 
pb'quer^ Joseph Buonaparte proposa^ comme 
an moyen de parer à tous les inconvéniens que 
la Grande-Bretagne paroissoit craindre, de 
changer toute la composition de Tordre, de 
manière qu'au lieu d'un ordre nobiliaire , il 
devint simplement un ordre hospitalier, sui- 
Tant son institution prioiitive, et que^ les fortifl- 
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cations de Malte étant démolies , cette île m 
converfie <8n un grand lazaret destiné à servii 
également aux diverses nations qui fai^oiént le 
commerce de la Méditerranée et do Levant 
Cet arrangement ne pouvoit pas convenir i 
rAnglet^rre ; aussi lord Gori!iwaUis le re|€rta-t-jl 
péremptoirement , le 1 2 janvier 1 802 , comm^ 
contraire aux préliminaires. 

Le plénipDtentiairâ. François proposa alors dfê 
séparer la protection de la garantie j de déférerl 
la première au roi de Naples ^ Commfe éeigneur 
suzerain de l'ile ; d'atliribùer la seconde simul- 
tanément à la France > à rAngJeterre^ à la Russie, 
à- l'Espagne, à rAutriche et à la Prusse , dé àia- 
mère«que chacune de ces puissances fourniroit 
Aoo hoounes qui seroient pajés par l'ordre , et 
dout les officiers seroient nommés pâLr le grand- 
maitre^ à coildition qu'il les prit dans la nation 
à laquelle chaque corps appart^noit; 

Le plénipotentiaire anglois préseiita ud con- 
tre*projet dont voici les principales stipulations : 
L'tle sera mise sous la garantie et la protection 
des six puissances nommées dans le projet Fran- 
çois ; mais elles n'y enverront pas de garnison. 
• Ce droit sera accordé au suzerain de l'île , le 
roi de Naples , mais pour un certain nombre 
d'années seulement. Les ports de Malte seront 
en tout temps neutres ;^ l'ordre renoncera au 
principe d'une guerre perpétuelle contre les 
infidèles, mais il fermera ses ports aux vaisseaux 
d^ puissances barbaresques ^ toutes les fois que 
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celles-ci seront en guerre avec le roi de Naples. 
La Grande-Bretagne et la France payeront au 
roi des Deux-Siciles une somme annuelle pour 
l'entretien de la garnison. Il sera établi une 
langue maltobe, qui sera entretenue par les 
revenus territoriaux et les droits commek^ciaiix 
deFîie, 

Dans les conférences suivantes, on s'accorda 
sur la plupart de ces pdlnts , excepté l'article 
d'après lequel le roi des DeuxrSiciles devoit 
entretiçnir pendant quelque temps une garnison 
dans \%e. Le gouvernen>ent fraoçois eut beau* 
coup 4e peine à lui accorder cette &oulté. Il 
pt^osa de remplacer les troupes siciliennes 
par un corps de looo Suisses, dont les oîàckèv% 
seraient nommés par le landamman. Ce corps 
devoit être soldé par la France et l'Angleterre 
pendant uù an, et, après cette époque, passer 
à la solde de l'ordre et se recruter de Maltais* 
Il consentit enfin que le r6i des Deux-Siciles 
fournit ce corps de looo hommes , mais à con-- 
dition qu'il ne seroit composé que d'anciens 
soldais i natife des états de ce monarque, et qu'il 
ne restât qu'un an dans l'île : finalement le plé- 
nipotentiaire françois porta ce corps à sooo 
hommes, et ce fut sur ce nombre qu'on s'ac-* 
corda. 

Une seconde difficulté s'éleva relatiremei^t 
à la manière dont la Porte-Ottomane devoit 
prendre part au traité d'U^miens. La Grande- 
Bretagne vouloit que rambassadeitf de la Porte 
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fût adixiis aux conférences d'Amiens^ ou comme 
i partiq contractante ^ ou comme partie accé- 
dante au traité^ et elle nqtotivoit cette demande 
sur ce que le Grand-Seigneur avoit refusé de 
ratifier le traité qu'Ali £iFendi> son ministre, 
avoit signé le 9 octobre 1801 ^ Joseph Buona- 
parte ^ au contraire > prétendoit que ce traité 
avoit été simplement et dûment ratifié, parce 
que la restriction que la Porte avoit attachée 
à son approbation par la phrase suivante: « Au- 
tant que ces v ticles ne seroient pas contraires 
au traité de Londres, » c'est-à-dire aux prélimi- 
naires du 1." octobre, devoit être regardée 
comme nulle y puisqu'en effet le traité du 9 oc- 
tobre ne renfermoit rien qui fût contraire à 
celui de Londres. Le premier consul, qui dési- 
roit renouveler les liaisons qui avoient ancien-* 
nement subsisté entre la France et la Porte ^ 
vouloit faire sa paix directement; mais il prit 
l'engagement que le traité ne renfermeroit pas 
d'article secret, et qu'il seroit entièrement basé 
sur les préliminaires. On trouva un mojen qui 
satisfit tout le monde : la Porte accéda , par une 
déclaration du 1 3 mai 180a , au traité d'Amiens, 
et elle signa, le 25 juin suivant, sa paix défini-^ 
tive avec la France ^, 

La reconnoissance du roi d'Etrurîe et des ré- 
pubUques italienne et ligurienne par la Grande- 

• » F^oyez Vol. V, p. 407* 
* Vcy» ibid., p, 409. 
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Bretagne , présente une troisième difficulté. Lf 
cabiaet britannique sj refusa; le plénipoten* 
tiâire français la demanda par des molifs qui 
se rapportent à l'AngleteiTe elle-même. Il pré- 
tendoit que le commerce anglois souffnroit 
iks entraves qu'y mettroient ces trois états ^ 
qui> ne faisant aucuoe espèce d'affaires avef 
l'Angleterre^ étoient pourtant des débouchés 
utiles et même nécessaires aux produits de son 
industrie. Quoiqu'il en6oit^ plutôt que de re- 
connoitre ces ét^its, la cour de Londres aima 
mieux qu'il ne fiiît fait aucune mention de la 
Haute-Italie dans le traité j et par conséquent 
le Piémont fot aussi passé sous silence. 

Enfin» les plénipotentiaires des quatre pui»- ^,;!i2*d'Ami«. 
sauces s'étant accordés sur tous les objets de la 
négociation dont ils étoient chargés ^ le traité 
fat signé le 27 mars 180a '. En voici les prinei* 
pales stipulations : . 

n y aura ,paixj amitié et bonne intelligence 
entre la Graude;-Bretagne , d'une part ; la répu- 
blique françoisCj l^Ëspagne et la république 

' MAmT8N9 9 Recueil, Tom, 1% , p. 563. Une singula- 
rité remarquable est que y dès le a6 mars, la conclusion 
de la paix fol officiellement annoncée à Paris , comme 
ayant eu lieu le 25. Cette paix ne fut signée que le a/ ; 
mais le minisire dé la Grande-Bretagne ayant reeu, dis 
le i25^ im courxter qui Pautorîsoit à la signer , les deux 
plénipotentiaires dressèrent un protocote par lequel ils 
s^engagèrent à signer If traité- conTcnu ^ dès que les ex- 
péditions des instrumens seroient achetées. 
VI. 10 


446 ^ ClAMTIlE XXX!. • 

batave, d'autre part. Cette condîlron est expri- 
mée, à^nsle premier article y d'après le proto- 
cole usité en pareille occasion : on se promel 
d'éviter tout ce qui pourroit respectivemeni 
porter préjudice aux parties contractantesi 
Noua verrons pai* la suite que, de la part dé 
la France , on s'est plaint de ce que cette pro- 
messe n'a pas été observée par l'Angleterre. 

Les prisonniers seront restituée de part et 
d'autre sans rançon. Chaque partie contrac- 
tante soldera respectivement les avances qui 
auroient été faites par aucunes^des parties con- 
tractantes pour là subsistance et l'entretien des 
prisonniers dans le pays oii ils ont été détenus. 
Les commissaires nommés pour régler cette 
I comptabilité porteront en compte non seule- 
lement les dépenses faites par les prisonniers 
"des nations respectives , mais aussi par les 
troupes étrangères qui, avant d'être prises, 
étoient à la soldé et à la disposition dé l'une des 
parties contractantes. Ah. 2. C'est ainsi qu'on 
éluda la diflSculté qui s'étoit élevée , dès les né- 
gociations pour les préliminaires, sur la ques- 
tion de savoir jsi la France étbit tenue de rem- 
bourser à la Grande-^Brétâgne ses avances pour 
les prisonniers françoîs, que les feuilles an- 
, gloises faisoient monter à 3 millions de livres 
sterlings. La Grande-Bretagne sauva le prin- 
^cipe, et la France put se dispenser de payer. 

Les art. 5,4 ^^5 sont k répétition et l'ex- 
plication de l'art. 2 des prélinrâaires^ avec cette 


IrilAlTi D*AIIIBJI9 DE l8o2. 1^7 

dlîfféreiice que, datas icelui-ci , la Grande-Bre- 
tagne s'était réservée de ne pas rendpe la TVioité 
ni Cejlan , et que ^ dans le traité définitif, l'Esr- 
pagne et la république bàtave, qui n'avoient pas 
été parties contractantes à Londres, cédèrent 
Ibrmellement ces îles> Ce furent les seules ces>- 
dons que TAngleterre obtint par le traité 
d'Amiens ^. 

UarL 6 explique l'art. 3 des préliminaires eu 
ce qui regarde k liberté accordée aux bâti- 
meos des parties contractantes de relâcher au 
cap de Boniie-Espérance* > 

li'ari. 7 statue que les possessions et terri- 
toires dn Portugal seront maintenus danis leur 
intégrité, tels qu'ils étoient avant la guerre : 
cependant les limites des 6u janes françoise et 
portugaise sont fixées à^ la rivière d'Araonâri , 
dont la navigation , fort importante , est dé* 
clarée commune, et la cession d'Oliveuca eti 
fayeur de FEspagne est reconnue. ' G-èst ainsi 
que fut modifié- Tart. 6 des préliminaires. 

Les territoires, possessions et droits de la 
Porte sont maintenus dans leur intégrité, tels 
qu'ils étment avant la guerre: 'À ti. 8. 

La rèpubHquè des Sept'-Iles est' reconnue^ 
Art. Q. 


» »• 


* n fjant coiisolter^ sur l^m^rànce de Pile de la 
Trinité^' pays peu visité par des yoyagears instraîts, le 
Voyage de M* Davxxon Latayssê. l^arb , i8i3 , a vol. 

10* 
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Uart. 1 o rend à Tordre de Saint- Jean-de-Jé- 
i^Dsalem les tlés de Malte, de Gozo et de Go- 
mino, sous des stipulations qui sont exprimées 
dans treize paragraphes. Cet article est le plus 
important de tout le traité , mais aucune des 
conditions qull renferme n*a été exécutée ; et 
il est devenu le prétexte d'une guerre qui s'est 
renouvelée en i8o3^ et a duré sans interruption 

jusqu'en 1 8 14* 

Les chevaliers des langues qui continueront 
de subsister» retourneront à Malte pour élire un 
grand-mattrCt à moins qu'il n'en ait été nommé 
un depuis l'échange des ratifications des préli- 
minaires. Cette élection sera seule reconnue 
valable > à l'exclusion de toute autre anté- 
rieure. 

9 4 

, Ce paragraphe.de l'art, lo est expUqué par 
le passage d'une dépêche :adresséei le 5 juin 
i8o3 , par lord pawkesbury, à M. Merrj, mi- 
nistre de la Graqde-Bretagiae à V^0. « L'objet 
de ce paragrap^ie, dit ce lorà, étoit que, dans 
le cas où une élection auroit eu lieu postérieu- 
rement à rechange des ratifications des articles 
préliminâiiies et antérieurement à la conclusion 
du traité définilii*,. celte éleçtioi^ fût regardée 
comme validé ; et, quoique l'article ne fasse pas 
mention de la proclamation publiée par rein- 
pereur de, Russie peu après son avépement au 
trône, par laquelle les cheyaiijèrs, (ïe. !• praire 
.aypientété invités k s'assembler, et i procéder 
à l'élection d'un grand-maître, néanmoins la 
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stipulation dont il s'agit se rapporte évidem- 
meot à la contingence d'une élection faite sar 
le continent par suite de cette proclamation. 
Y0113 informerez le gouvernement François que 
S. SL est prête à regarder comme valide y con- 
formément à la stipulation de Tart 10, l'éleç* 
lion qui a d^rnière^lent eu lieu à Saint-Pé- 
tersbourg. 9 C'est improprement que lord 
Hawkesburj parle ici d'une élection faite, à 
Saint-Pétersboui^; les divers prieurés de l'ordre, 
invités par Teoipereur Alexandre à élire un 
grand-maître , avoient envoyé à Saint-Péters- 
bourg lenrs votes portant que , pour cette fois 
seuleoient, le souverain pontife fût prié de 
choisir le chef de l'ordre parmi les candidats 
qu'ils avoient désignés. Buonaparte ayant, kk 
l'exemple de la Grande-Bretagne, reconnu ce' 
mode d'élecbkm , le pape proclama , le 9 février 
1 80$ , grand-maître le bailli Tomnaasi , amiral 
de Tordre» et » dans les derniers temps , ministre 
du grand-^uc de Toscane à Malte. 

n Vy aura plus, continue l'art. 10 de la pai:( 
d'Amiens, ni langue françoise ni langue an- 
gloise, et nul individu, françois ou anglois*^ 
ne pourra être adoûs dans l'ordre. Il £siut ob- 
server que la langue 'angloise a voit cessé de-t 
puis long-temps , et que les trois langues fran- 
coises (de Provence , d'Auvergne et de France) 
avoient été supprimées par la révolution. 

n sera étabU une langue maltaise qui sera 
entretenue par les ;«venu$ territoriaux et les 
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droits commerciaux de l'île. Il ne faudra pas 
de preuve de noblesse pour être reçu dans cette 

langue. ^ .. 

Les forces britanniques évacueront l'île et 
ses dépendances dans les trois mois qui sui- 
vront l'échange des ratifications. A cette épo- 
que , l'île sera remise à Tordre dans l'état où elle 
se trouvera , pourvu que le grand-maître ou des 
commissaires ^ pleinement autorisés suivant les 
statuts de l'ordre, soient dans ladite île pour 
en prendre possession , et que la force qui doit 
être fournie par le roi de Naples y soit ar- 
rivée. 

La moitié de la garnison au moins sera tou- 
jours composée de Maltais natifs. Le comman- 
dant en chef de la garnison sera nommé par le 
grand-maître. 

L'indépendance de l'île et le présent arran- 
gement sont mis sous la protection et garantie 
de la France , de la Grande-Bretagne , de l'Au- 
triche, de l'Espagne, de là Russie et de la 
Prusse. 

' La neutralité permanente de l'ordre est pro- 
clamée. 

Les ports de Malte seront ouverts au com- 
merce et à la navigation de toutes les nations , 
qui y payeront des droits égaux et modérés. 

Les états barbaresques sont exceptés des 
deux dispositions iminédiatement précédentes, 
tant qu'ils n'auront pas renoncé à leur système. 
Cette clause (Uffère de celle des préliminaires , 
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d'après laquelle le port de Malte devoit être 
fermé aux Barbaresques , seulement dans le cas 
où elles seraient en guerre avec le roi des 
Deux-Siciles. 

Les statuts de l'ordre sont rétablis , et les dis^ 
positioQS législatives de cet article seront con^ 
yerties en statuts. 

Le roi des Deux-Siciles sera invité à fournir 
200O homnaes natifs de ses états pour servir de 
garnison dan^ l^ile. Cette force y restera un an , 
et plus long-temps , si les puissances garantes le 
jugent nécessaire*. 

Les puissances garantes seront invitées à ac-*- 
céder aux présentes stipulations. 

Avant de passer aux s^utres articles de la paix 
d'Amiens ; nous dirons que r.çmpereur d'Alle- 
magne garantit l'article lo par une déclaration 
qu'il donna le 6 octobre i8oa; mais l'empereur 
de Russie , ne trouvant pas ces stipulations con-^ 
formes au désir qu'il avoit manifesté relative- 
ment à Tordre de Saint-Jean-de-Jérusalem , ni 
à ce qui avoit été^ en quelque sorte, arrêté 
antérieurement entre lui et la Gr^nde^Breta^ne^ 
refusa» le 24 novembre ^8oa, sa garantie, à 
moins que la France et la Grandé-^Bretagne ne 
s'accordassent sur quelques points additionnels 
qu'il proposa. Yoici les principales stipulations 
de ces articles proposés : 

1.® La souveraineté de l'ordre sur l'île de 
Malte sera reconnue ; on reconnoitra également 
le ^au4-maîtrç et le goyveiroemçnt civil dQ 
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Tordre, ^loii ses^ aùdiennçis insfitutians , en 3 
admettant les? naliCs de Midte. Sur ce dernier 
point et siir tout Ce qui pourfoit avoir ï^apport 
à l'organisation intérieure de Tordre, il dépen— i 
drà de son gouvernement légal àe statuer des| 
régJemens connue il le jugera convenable. L'eni-j 
pereur Alexandre rejeta ainsi l'établissement de 
la lâùgoie maltaise. 

2.^ Lés droits do roi des Deux - Stciles , 
comnFie suzerain de l'île, resteront tels qu'ils 
existoient avant la guerre. ' ' 

5.® L'indépendance et la neutralité de ï^le dfe 
Malte seront assurées et garanties pour tous les 
cas de guerre, soit entre Ie§ deux puissances 
garantes, soit entre Tune d*elles et une autre 
puissance, sans excepter le l*oi desDeux-Sr- 
ciles, dont le dooit de suzeraineté sur Viie ne 
s'étendra pas jusqu'à causer xrn changement 
dans la neutralité. * 

4«** Jusqu'au moment où PoHre sera en état 
de pourvoir j par ses propres moyens , au main- 
tien de son indépendance et dé sa neutralité , et 
à la défense de son cheWîeti, fes forts de Vile 
seront mis sous la garde des' troupes que le roi 
dés Deux-SicîleS y enverra en nombre suffisant 
pour la défense de nie et de ses dépendances ; 
ce nombre sera réglé entre ce souverain et les 
deux puissances contractantes qui se charge- 
ront concurremment de Tentretien du total de 
ces troupes , tant que la défense de Tfle conti- 
nuera de leur être confiée, et pendant lequel 
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temps elles dépendront de l'autorité du grand- 
maître. 

TjC gouTernement françois accepta ces mo- 
difications; maïs, comme à Tépoque où elles 
furent proposées, la Grande-Bretagne avoit 
déjk ipriê son parti de ne pas se dessaisir de 
l'île de Malte , elle ne fut pas fôchée de se pré^ 
valoir des propositions de la Russie pour avan- 
cer que Tempeteur avoit refusé une garantie 
qu'il n'avoit donnée que conditionneUement, 
En conséquence^ elle n'y adhéra pas. Quant à 
la Prasse , sans donner un acte de garantie for- 
melle, elle déclara^ par son ministre à Paris, 
qu'elle adhéroit à la proposition de la Russie. 

If art. 1 1 du traité d'Amiens est une répétition 
de l'art. 7 des préliminaires, et ordonne Féva- 
coation du royaume de Napjes et de l'État ro- 
main par les troupes françoises ; de Porto- 
Perrajo et de tous les ports et îles de la Médi- 
terranée et de l'Adriatique par les troupes aur 
gloises. 

Les évacuations, cessions et restitutions con- 
venues se fei^nty ep Europe, dans le mois ; en 
Amérique et Afrique , dans le$ trois mois ; en 
Asie , dans les six mois qui suivront la ratifica- 
tion du présent traité/^/'^ 12. ' 

Les art. i3 e/ 14. stipuledt que les fortifica- 
tions sont renduesdans l'état oùelles se trouvent, 
fixent un délai pour la vente de leurs biens aux 
habitans qui veulent quitter les pays cédés ou 
restitués, et ordonnent la levée des séquestres. 
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JJart. iSy ^insi que l'art. i3 des prélimi- 
naires ^ rétablit les pêcheries sur les côtes de 
Terreneuve et dies îles adjacentes, et daûs le golfe 
de Saint-Laurent, sur le même pied où elles 
étoient avant la. guerre. H n'est plus . question 
des arrangçmens réciproquement utiles que lesi 
préliminaires avoient renvoyés au traite défini- 
tif; seulement la Grande-Bretagne accorde 
aux pêcheurs françois de Terreneuve et aux 
habitans des îles Saint-Piçrrè et Mic^elon, la 
faculté de couper les bois qui leur seront néces- 
saires dans les baies de Fortune et du Déses- 
Ï^oir^ pendant la première année , à compter de 
a notification du présent traité. 

Par Vart, iÇ , on convient de la restitution àes 
prises qui pourront avoir été faites un mois après 
la signature des articles préliminaires, dans des 
délais qui varient d'après les distances. 

Les ambassadeurs , ministre^ et autres agens 
des puissances contractantes jouiront respecti-* 
vement des mêmes rangs et privilèges dont jouis^ 
soient avant la guerre les agens de la même 
classe. Art 17. 

\Jart 1$ dit ; « La branche de la maison de 
Nassau , qui étoit établie dans la ci-devant ré- 
publique des Provinces-Unies , actuellement Itx 
république batave > y ayant fait des perles , tant 
en propriétés particulières que par le change- 
ment de constitution adoptée en ce pays, il lui 
sera alloué une compensation équivalente pour 
lesdite? pertçs. ^ 
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Qaand on pens(e aux services émineBS que la 
naison de Nassau a rendus à la république des 
Pays-Bas et à rimportaoce des charges qu'elle y 
^emplissoit, on est fâché de voir que lord 
L^onrwalUs ait cotisenfi à une rédaction par la* 
quelle on affecta de méconnoitre l'augusle ca- 
ractère dont cette maison étoit revêtue. L'ar- 
ticle ne dit pas , au reste , par qui cette com- 
pensation équivalente sera fournie. Dans le 
moment même où .la paix d'Amiens fut signée y 
Joseph Buonaparte et M. Schimmelpennink 
conclurent une convention particulière, par 
laquelle la France garantit à la république ba- 
tave que l'indemnité promise , par l'art. 1 8 , à la 
maison d'Orange ^ ne pourra , dans aucun cas 
et d'aucune manière , tomber à la charge de 
cette dernière république. Nous verrons qu'on 
en chargea l'Empire germanique , auquel les 
pertes de la maison d'Orange étoient étran- 
gères. 

cr Le présent traité définitifde paix, dit l'^r- 
ticle 19, est déclaré commun à. la Sublime 
Porte-Ottomane , alliée de S. M. Britannique , 
et la Sublime Porte sera invitée à transmettre 
son acte d'accession dans le plus court délai 
possible. » L'accession signée par le sultan Gazi 
Sélim Khan , est datée du 1 j .* jour de la lune 
Moshawer, Tan de l'hégire u37 ( i3 mai 
1802 ) ». 

' Ma^ts^s j Hecueil ^ T. X, p. 2qS, 


iQT le traita d'A- 
miens. 
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UarU 20 détermine le cas^où les individus a er 
eusés de crimes , qui se seront sauvés d'ti r 
territoire dans un autre ^ seront livrés à 1, 
justice. 
ktwiSdîS! Il faut observer que , contrâipement à ce q[ii 
se pratique ordinairement lorsque deux gou- 
vernemens rentrent dans Tétat dé paix, \g: 
traités antérieuremeht conclus entre les partie.* 
contractantes n'ont pas été renouvelés par le 
traité d'Amiens, Comme il est de principe er 
droit politique que les hostilités rompent les 
traités existans^ cette formalité est regardée 
comme nécessaire pour lier de nouveau les 
gouverneihehs à des obligations anciennement 
contractées, et dont ib peuvent se regarder 
dégagés, et pour valider les cessions faites pré- 
cédemment, et que ces gouverneméns pouT>- 
roient regarder comme révoquées. On a donc 
fait au* ministres angtois un grave reproche (te 
ce qu'ils n'ont pas suivi cette marche dans le 
traité d'Amiens. En rétablissant la bonne intel- 
ligence sur les bases seulement de c^' traité, ils 
ont fait, disoltM)n > revivre* lotîtes les anciennes 
prétentions auxquelles la F^^riee, l'Espagne ou 
la Hollande avôient renoncé ;'ils ont annullé la 
clause du traité d'Utrecbt ; qui interdit à la cou- 
ronne d'Espagne la faculté de tëder la moindre 
de ses possessions à la France, et par consé- 
quent ils ont reconnu de fait la validité de l'a- 
bandon que l'Espagne avoit fait de la moitié 
de l'Ile de Saint-Domingue > dont ils avoîe^nt 
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cependant évi^é de parler dans le traité ; ils 
mt^ paç cette négligence» sanctionné laréur 
îion 4^ la Belgique àlaFrancf^à laquelle la 
[Grande-Bretagne n'a aucun mojen de s'oppo- 
rer,si ce n'esjt en yertu du traité d'LTtrecht; 
ils ont fait i*evivre les droits de la France sur 
le Canada» etc. Qb pourvoit peut être opposer 
à ces refH*ocbes que , Bi le gpuveroement bri- 
tannique avoit vQulu que les traités antérieurs 
fussent rappelés., le plénipotentiaire françois 
auroit sans doute exigé que la cession de la 
Belgique et de la partie e^agnole de Saint- 
Domingue fût reiçpnnup» et qu'il valoit mieux» 
pour r Angleterre , ne pas donner son assenti- 
ment à des arrangemens contre lesquels on 
pourroit revenir dans des temps plus oppor- 
tuns, plutôt qi^e d'obtenir l^ confirmation de 
concessions antérieures dont elle étoit en pos- 
session , et qu'on ne pouygit lui larracher sans 
lui faire la guerre» Les amî^ du ministère bri- / 

taoniq^ie ne se sont pas contentés de faire va* 
loir cette excuse en sa faveur; ils ^ ont prétendu 
que Fomis^OQ, tant rçprochéç ^u% ministres 
britanniques ctoit an contraiL^C; nnç suite de leur 
politique prév oyaiHe^ et qi^'ep p^ «pas xemouve* 
lant les traijtés ârotérieia*^ f et nom^meot ceiix 
de 17^3 et ifji5,i\s ont lait tciomp^er contre la 
France le nouveau droit ipsititimeqoe la Grande- 
Bretagne avoit fait prévaloir pendant la guerre 
terminée par Upai;^ d'Amieos« En ei&ty^ nous 
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rayons remarqué plus d'une fois < , le traité de 
navig^ation et de commerce signé à Utrecht le 
même jour oufitit conclue la paix entre la France 
et la Grande-Bretagne , avoit consacré le prin- 
cipe de la liberté du commerce des neutres , et 
Taxiome que lé pavillon couvre la marchant 
dise; et comme tous les traités ' subséqueos 
jusqu'à la p^ix de Paris de 178S avoient re* 
nouvelé les èonventions d'Utrecht, le silence 
observé dans celui d'Amiens sur lei traités pré- 
cédens replaça la Grande-Bretagne , à Fégard 
de la France 9 dans les rapports du droit com- 
mun ^ dont Taxiome favorable aux neutres 
n'est ^ dans le système de l'Angleterre > qu'une 
exception qdi ne peut avoir lieu que par suite 
d'une stipulation expresse. Il s'ensuit que , de- 
puis le traité d'Amiens^ le gouvernement bri- 
tannique ne reconnolt plus, à l'égard de la 
navigation françoise , que les principes du Co/^- 
sulat de la mer^ d'après lesquels la marchandise 
ennemie ne se trouve pas à l'abri sous le pavil- 
lon neutre ; législation regardée par les Anglois 
comme tellement importante > qu'ils n'ont pas 
bésité à se brouiller avec toutes les puissances 
du nord plutôt que de permettre . qu'elle fui 
enfreinte. Disons encore que si l'humanité re- 
grette que ce droit, imaginé dans des siècle 
moins civilisés > ait de nouveau prévalu , e 

« 

» Yol. n, p. ai j et Vol* IV, p. loS. 


forme dorénavant le code mafritimé etftre les 
Dations européennes , ce retour vêts la barbarie 
est dik à cette assemblée dont on ne peut , sans 
frémir, prononcer le nom, la convention na- 
tionale. Ce fut elle qui, la première, rétablit 
légalement l'ancien droit maritime. Se fondant 
sur une série de faits , ou faux ou exagérés ^ 
elle avoit décrété , le 9 mai 1795 S que les bâ- 
timens de guerre et corsaires françois pouvoiettt 
arrêter et amener dans les ports de la république 
françoise les navires neutres qui se trouveroient 
chargés en tout ou en partie , soit de comes- 
tibles appartenant à des neutres et destinés pour 
des ports ennemis, soit de marchandises ap- 
partenant aux ennemis ; que les dernières seront 
déclarées de bonne prise , et que les comes- 
tibles seront payés sur le pied de leur valeur 
dans le lieu pour lequel ils sont destinés. 

Sr le ministère britannique fut conséquent 
dans ses principes en ne pas renouvelant les 
traités antérieurs , il lui fut plus difficile de se 
justifier, aux jeux de sa nation , de plusieurs 
autres reproches qu'on lui adressa. Jamais traité 
donnant à un peuple une pai?: vivement désirée 
n a rencontré plus d'antagonistes qu'il ne s'en 
est élevé en Angleterre contre la paix d'Amiens. 
Elle fut accueillie avec une défatveur si grande, 
que ses auteurs, qui ne Tavoienl conclue que 
pour se maintenir dans leurs postes^ ne virent 
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d autre mojep, poiir appaiser ropiniou pu- 
blique, que de la rompre. En effet, un cri 
général s'éleva contre les ministres anglois qui 
avoieiit remplacé Pitt et ses amis , ces pilotes 
expérimentés qui avoient tenu d'une nciain ferme 
le gouvernail de Tétat au milieu des orages qui 
l'assaillirçnt. On demanda à M* Addington et 
à lord Hawkesburjr quel prix revenoit donc à 
la Grande-Bretagne des efforts extraordinaires 
qu'elle avoit faits pendant huit an (fiées de guerre. 
La masse de sa dette s'étoit prodigieusement 
accrue, tant par les nombreuses troupes qu'elle 
ayoit mises sur pied que par les gros subsides 
qu elle avoit payés aux puissances continen- 
tales '- Ses flottes avoient remporté des victoires 

* Les subsides que l'Angleterre avoît payés aux puis* 
sances continentales depuis 1795 se montoient seuls à la 
somme de 12^699,287 livres sterlings , ou environ 
'3oo millions de francs , d'après le tableau BuiTant« qui a 
«té of&cieHement «publié : 

A la Prusse, eu 1794 ifiaSfiQi h «t. 10 sh. 6 d. 

A la Sardaigne, de 1793 à ^ 

1796 .' 500^000 

A l'empereur^ dans les an- 
nées 1795—1797 6^930^000 

Au Portugal, en 1797 et 

1798 367,218 

A la Russie^ en 1799..,.* 825^000 
A Téleotcur de Bavière et à . ' 

d'autres princes d'Alle- 
lemagne '•••••... . 56o^ooo • 

]Lo,436^i09.I«.st. 10 sb« 6 d« 
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telles que les siècles précédens n'en avoient vu 
de pareilles. £Jles lavoient rendue maîtresse 
de presque toutes les colonies françoises et 
hoUaDdoises , du cap de Bonne-Espérance et 
de la navigation de la mer Méditerranée. La 
paix d'Amiens la dépouilla de toutes ces con- 
qnêles , à l'exception des îles de Ceylan et de 
la Trinité, deux possessions importantes ^ il est 
vrai, mais qui ne compensoieut pas les énormes 
sacrifices qu'elle avoit faits. Encore les mi- 
nislres anglois avoient-ils oublié de faire re- 
nouveler, en faveur de leurs compatriotes, le 
droit de couper du bois dans la baie de Cam- 
pèche, que les traités antérieurs avec l'Es- 
pagne leur avoient assuré. Quelle compen- 
sation la paix ofFroit-elle aux îles britanniques 
pour la perte de leurs rapports intimes , poli- 
tiques et commerciaux avec la Hollande? La 


De VauU^epart* io,426,ioq1« St. lO sh. 6 d. 

Nouveaux subsides à l'em- 
pereur • . 1,066,666 i3 4 

^oayeaux subsides à la 
Kassie 545,494 

NoDTeaux subsides à la Ba- 
vière 501,017 6 

A l'emperear, pour le réta- 
blissement des magasins 
de Stockach , enlevés par 
lés François . . , 1 50;Ooo 


»«» 1 1 1 1 
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réuDton de la Belgique avec la France, qui, en 
d'autres temps , auroit sufii pour allumer une 
guerre interminable -entre les deux nations , 
étoit un' des événemens les plus désastreux 
pour le commerce de ces îles. L'Europe ne 
rCTenoit pas de son élonnemenit de voir l'An- 
gleterre abandonner la Haute-Italie, dont le 
nom ne se trouve pas même dans le traité; cette 
circonstance seule sufiîroit pour faire penser 
que le miaistère britannique, en autorisant 
lord Cornwallîs à accepter celte convention, a 
voulu signer une trêve et non une paix , si l'on 
pouvoit deviner le motif qui lui faisoit désirer 
uue suspension des hostilités. Gomment, en 
effet, pouvoil-on croire que la Grande-Bre- 
tagne voulût faire dépendre de la bonne volonté 
du gouvernement françois son commerce avec 
Livourne et Gènes, et laisser entre les maios 
de ses rivaux le Piémont qui, seul, pouvoit 
fournir les soies nécessiiires pour alimenter les 
manufactures angloises? ' 

La prépondérance que la possession de la 
plus grande partie de l'Italie devoit donner à 
la France auroit été contre-balancée, aux yeux 
des politiques qui critiquèrentja paix d'Amiens, 
si la Grande-Bretagne avoit persisté à conserver 
l'île de Malte, que la marine réunie de la France 
et de l'Espagne n'auroit pu lui enlever. On 
accabla le nilnislère de reproches d'avoir rendu 
sans motif et sans compensation les deux point'- 
qui, avec Gibraltar, dévoient mettre entre le* 
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mains de la Grande-Bretagiie le sceptre de la 
iHéditeiranée , savoir Minorque et Malle. La 
preruière fut restituée à l'Espagne; mats dods 
verrons que, forcé de céder à layoïJC impé- 
rieuse de l'opinion publique, le gouveroement 
britanoique trouvades prétextes pour rester en 
possession de l'île de Malte , qui fait aujourd'hui 
un des plus beaux joyatiz de sa courouoe. 
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Recès de la députation de V Empire j 

du 2i5 février 1 8o3. 

JuE recès de la députation d« ITEmpire, du 
3 5 février i8o3, complète les dispositions de 
la paix de Luné ville relatives à l'Empire germa- 
nique. Nous divisons le chapitre qui en traite 
en quatre sections ^ Dan^ la première y qui 
sert d'introduction aux autres^ nous donnons 
un précis historique de la constitution germa- 
nique jusqu'à l'époque de la dernière loi fon- 
damentale à laquelle ce chapitre t%t consacré. 
L'histoire de cette loi est l'objet de la seconde 
section : nous y parlons des traités postérieurs 
à celui de Lunéville, qui l'ont amenée, et nous 
y donnons le tableau des travaux de la dépu- 
tation de l^Empire, chargée de la rédiger, jus- 
qu'à sa quarante-sixième séance, qui fut tenue 
le 2 5 février 1 8o5 , et où l'on mit la dernière 
main à ce recès. La troisième section est des- 

^ Notre intention ayoit d'abord été de diviser ce cha- 
pitre en deux sections seulement^ et c'est ainsi que nous 
Payons annoncé , Vol. IV, p. i64. 11 nous apparu de- 
puis qu^il seroit plus convenable de partager la seconde 
section en trois. 
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tioée à donner le texte du recès^ accompagné 
d'un commentaire. Enfin , dans la quatrième 
section > nous achevons l'histoire de la dé}^uta- 
tion jusqu'à sa dissolution > et rapportons di- 
vers événemens et négociations dont la cou- 1 
noissance est nécessaire pour Fii^telligence du 
recès de i8o3. 


^^m^^^/^m^ft^^mtt^n^ 
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SECTION PREMIÈRE. 

Précis historique de la constitution ger- 
manique \ 

xntrodaetioH. Depuis Ih paix dc Wcstphalic , FEmpire ger- 
manique n'a voit pas éprouvé de changement 
dans sa constitution , si ce n'est le^légères alté- 
rations qu'y firent successivement le temps 
qui dénature tout , et périodiquement les capi- 
tulations impériales ou les pactes que les élec- 
teurs avoient coutume de contracter avec les 
princes qu'ils plaçoient sur le trône impérial. 
Cette paix de Westphalie, l'ouvrage des plus 
grands politiques du dix-septième siècle, a voit 
déterminé les rapports entre le chef de l'Em- 
pire et les membres de ce corps; elle avoit 
donné une existence légale au parti protestant 
qui se vantoit d'être le principal appui de la li- 
berté politique : on voyoit en elle l'égide de 

* JoH, SïEPH. PÛTTERS hist. Entufichelung der deut- 
schen Staatsiferfassung. Gœttîngea , 1789,3 vol. în-8**- 
Ch. t. Pfefpel , Abrégé chronologique de V histoire et 
du droit public d' Allemagne, Paris , 1777* 2 vol. 
MicH. Ign. Schmidt, Gesch, der Veutschen. Ulm, 1785, 
22 vol. in-8°. H£BERI^I^^s Handb, des deutschen Staats — 
rechts, Berlin, 1797, 3 vol. in-8**. J. Ch. Letst, L^hr- 
buch des deutschen 5/aa/5r«cÂ^«. GœUing. i8o5, ia-8**. 
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rindépendance de tous les gouvernemens eu- 
ropéens , et le pivot de ce système d'équilibre 
qui opposoit à Tambition de celui d'entre les 
princes qui Vôudroit s'élever sur les ruines des 
autres , une digue qu^alors on regardoit comme 
irrésistible. Dix années d'une guerre malheu- 
reose , pendant le cours de laquelle tous les 
Tices iuhérens à la constitution germanique se 
montrèrent à découvert, suffirent pour renver- 
ser un édifice cimenté par le sang des peuples 
du nord et du midi , qui avoient pris part à la 
guerre de trente ans. 

En détachant de l'Empire germanique les pro* 
vinces situées sur la rive gauche du Rhin , et en 
proclamant le principe que les princes hérédi-* 
taires qui perdroient par cette cession une partie 
ou la totalité de leurs territoires , seroient in- 
demnisés aux dépens des états ecclésiastiques 
situés sur la rive droite de ce fleuve, la paix 
de Lunéville anéantit la constitution de l'Em- 
pire y et fit naître la nécessité de la reconstruire 
sur de nouvelles bases. Une loi fondamentale > 
préparée par quelques-unes des principales puis- 
sauces du continent, discutée dans les séances 
d'une députation extraordinaire de la diète de 
l'Empire, et approuvée par ce corps et son chef> 
donna à l'Allemagne une nouvelle organisation 
et remplaça l'œuvre des négociateurs d'Osna- 
bruck à laquelle on a voit présagé l'immortalité^ 
Production de l'injustice et de la violence qui 
ne bâtissent que sur le sable^ le nouveau pacto 


^ • 
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social ne put assurer au-delà de dix-huit mois 
Texistence du corps germanique. Avec lui dis- 
parut pour quelque temps la dernière trace de 
la liberté germanique , et la nation allemande 
porta pendant dix ans le joug d'un tyran étran- 
ger qui y abusant de la patience de ses peuples , 
les fit servir d'instrument pour subjuguer lea 
états voisins. 

C'est ici que finit l'histoire de l'Empire germa* 
nique. Dorénavant l'Allemagne subira , sous le 
vain nom de confédération du Rhin ^ la domina* 
tion de ce qu'on nommoit le système fédératif 
de l'Empire françois; elle portera ce jong jus- 
qu'à ce .que le patriotisme de ses habitans, 
ranimé par l'excès de l'opprobre où ils sont 
tombée , rendra, à un peuple estimable par ses 
antiques vertus, cette énergie que des formes 
vicieuses de son gouvernement et la foiblesse de 
ses chefs avoient trop long-temps retenue. 

L'étude de l'ancienne constitution germani-- 
que n'offrant (jue peu d'attraits à la curiosité , 
il est à prévoir qu'elle trouvera dorénavant peu 
d'amateurs; néanmoins, une connoissance de 
ce système compliqué est nécessaire pour l'intel- 
ligence d'une grande partie de l'histoire des deux 
derniers siècles* Cette considération nous engage 
à placer en tête de la dernière loi fondamentale 
de l'Empire un précis historique de cette consti- 
tution , qui fut le résultat d'une longue lutte de 
la féodalité, de l'anarchie et du despotisme 
ligués contre Içs idées philosophiques aux- 
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quelles le progrès des lumières donna nais- 
sance. 

L'Allemagne ou le vaste pays qui est renfermé ^ ,^f "J^yJ," 
entre les Alpes au sud , la mer du Nord , TEyder ■•«"• 
et la Baltique au nord , dont les limites occiden- 
tales ont varié et les orientales ont été long- 
temps incertaines, faisoit originairement par- 
tie de la monarchie des Francs, fondée par un 
des peuples nombreux qui habitoient sa sur- 
face. Elle eut des rois particuliers depuis la paix 
deVerdun^par laquelle les trois fils de Louis-le- 
Débonnaire se partagèrent, en 843, toute la mo- 
narchiede Cbarlemagne , leur aïeul. En bornant 
le royaume de Germanie vers l'ouest au Rhin , 
le traité de Verdun adjugea encore à Louis , son 
premier roi , les cantons de Mayence, de Spire 
eldeWorms, à cause du vin qu'ils produisent. 
Cest 1 époque où commencent les royaumes 
d'Allemagne et de France, jusque-là compris 
dans la monarchie des Francs. 

Le pouvoir des premiers rois d'Allemagne Let areii. de. 
Deloil rien moins qu arbitraire. Des 1 origine, »»•• 
les monarques des Francs avoient eu l'habitude 
et le besoin de consulter les grands de leur em- 
pire dans les affaires les plus importantes. L'au* 
torité royale , de plus en plus affoiblie sous les 
derniers Mérovingiens, avoi t repris de la vigueur 
sous Charlemasrne ; mais elle fut avilie sous le 
f^ifoede son successeur, et les fils de Louis-le- 
Débonnaire furent obligés , dans les assemblées 
tenues en 85i à Mersen^ et en 86o à Goblentz , 
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de reconnoître au clergé et à la noblesse de leurs 
/ royaumes la qualité de vrais conseils,, d'aides 

et de coopérateurs des souverains dans les af- 
faires de gouvernement. Cette époque est ^e^ 
marquable comme celle où , pour la première 
fois, les droits des états furent solennellement 
proclamés et clairement établis. 
de^w'""*''* Il se fit, sous Louis-le-Germanique, un chan- 
gement notable dans le gouvernement. Par suite 
de sa politique, Charlemagne avoit tâché de 
supprimer les ducs * , qui réunissoient en leur 
main l'administration civile au gouvernement 
militaire des grandes provinces ^ et dont l'auto- 
rité étoit devenue dangereuse pour celle des rois. 
Ce prince avoit partagé les anciens duchés en 
petits districts, à chacun desquels présidort un 
comte ^ ; mais les incursions que les Hongrois , 
les peuples slaves et les Normans firent en 
Allemagne, sous Louis-le-Germanique, en- 
gagèrent ce prince à créer de nouveau <les 
gouvernemens dont l'autorité s'étendant sur des 
provinces considérables, pût leur faciliter les 
moyens de rassembler- avec promptitude des 
forces suffisantes pour s'opposer à ces barbares. 
Les duchés de Thuringe , de Bavière et de Saxe 
lui diirent leur origine; la Bavière comprenoit 
alors aussi l'Autriche; la Saxe se composoit 
des pays situés entre l'Ëms , le Weser et l'Elbe ; 

' Heerzogé, cliefs mililaîres. 
* Grawen , yieillards. 
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fcar ce qu'on appelle aujourd'lmi Saxe , ou le 
pays situé entre la Saale et TElbe y ctsur la droite 
de ce fleuve^ faisoit^ à Tépoque dont nous 
parlons , partie des possessions des Sorabes', 
peuple slave, tributaire des rois d'Allemagne. 
Le duché de la France rhénane fut érigé sous 
les fils de Louis-le-Germanique : il fut le ber- 
ceau de l'électorat Palatin. 

Dans le partage de Verdun, les provinces .î^^'^xJ- 
bornées à l'est par le royaume d'Allema^j^ne et ''*'^* 
par lllalie, et à Touest par l'Escaut , la Meuse , 
la Saône et le Rhône, avoient été adjugées à 
Lotbaire,fils aîné de Louis-le-Débonnaire. Elles 
ne faisoient donc partie ni de la France ni de 
rAllemagne. Lothaire eut encore dans son lot 
le royaume d'Italie. Ses fils se partagèrent ses 
étals. L'un d'eux, appelé, con>me le père, Lo- 
thaire , eut pour sa part les pays situés au nord 
de la Saône, entre le Bhin, la Meuse et l'Escaut. 
Il y attacha son nom , et la Lotharin^ia com* 
prenoit la Lorraine d'aujourd'hui , l'Alsace , la 
Belgique , et la partie de la rive gauche du Rhin 
qui n'avoit pas été assignée à Louis-le-Germa- 
nique ; ainsi que la Franche-Comté, le Lyonnois 
et une partie du Dauphiné. Le royaume de 
Lotbaringia ne dura que jusqu'à 869 ; il fut par* 
tagé par le traité de Procaspis de 870 , entre les 
rois de France et d'Allemagne. Neuf ans plus 
tard, les AUemands s'emparèrent aussi de la 
partie que ce traité a voit adjugée à la France , 
à l'exception des provinces méridionales, où uq 
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de travailler à une œuvre si méritoire. Les sièges 
de Havelberg, de Brandebourg, d'Oldenbourg, 
de Meissen , de Mersebourg , de Zeit2 , de Pos- 
nanie et de Prague doivent leui^ origine à ce plan 
Prague fut soumis à Farchevêché de Mayence 
Oldenbourg à celui de Brème, Pour les autrej 
évêchés nouvellement érigés y il fut fondé um 
cinquième métropole à Magdebourg. 

Otton I.®^ dota ces sièges , et enrichit les 
autres évêchés d'Allemagne , en leur concédant 
des domaines et des droits régaliens jusques 
alors attachés à la couronne. La dévotion ne fut 
pas Tunique motif de ces largesses ; la politique 
y entra pour quelque chose. Otton espéroit que 
les prélats qui lui dévoient leur nomination , 
et qu'il avoit comblés de bienfaits , devien- 
droient son appui contre les ducs et les comtes 
qui, ayant trouvé moyen de rendre leurs charges 
héréditaires, commençoient à porter ombrage 
à un prince jaloux de son autorité. 

Otton in, petit-fils d'Otton-le-Grand , fonda 
un sixième archevêché à Gnesne , auquel furent 
subordonnés les sièges de Cracovie, de Bres- 
lau, de Posnanîe et de Colberg. Nous rappor- 
tons ce fait pour indiquer jusqu'où s'étendoit 
alors , vers l'orient , la domination des rois d'Al- 
lemagne. , 

Après Textinction de la maison de Saxe , en 
1 024 > celle des ducs de France (ou de la France 
rhénane) fut appelée au trône par une élection 
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libre des nobles de toutes les proyinces^ cam^ 
pés sous la bannière des huit ducs <, sur les 
deux rives du Rhin> depuis Majence jusqu'à 
Worms* La maison de France a fourni quatre 
rois à rAUemagne , Conrad II , Henri 111 > IV 
et V, depuis 1024 jusqu'en 11 26. 

Conrad II , surnommé le Salique , réunit wf^a". ÎaÏ... 
à TËnipire germanique le beau royaume de 
Bourgogne > lorsqu'en io32 la dynastie des 
rois d'Arles s*éteignit. Cette réunion avoit été 
stipulée par un traité conclu sous son prédé^ 
cesseur > et auquel il donna force par les armes. 
Cest l'époque de la grandeur de l'Empire 
d'Allemagne , dont la domination s'étendoit 
ainsi depuis les côtes de la Flandre jusqu'à la 
Méditerranée , et renfermoit toutes les pro^ 
TJDces aujourd'hui françoises qui sont situées 
sur la Meuse et sur la rive gauche du Rhône \ 
Les liens politiques qui attachèrent le royaume 
de Bourgogne à l'Allemagne étoient les mômes 
qae ceux 'qui réunissoient le royaume de Loiv* 
raine , c'est-à-dire que ce royaume fut entière- 
ment incorporé , et que ses états prirent place 
dans les assemblées de la nation germanique. 
Le royaume dltalie , au contraire > acquis et 
réuni par droit de conquête , continua à former 

' De la France rhénane, de la Moselle ^ du Brabant, 
de Saxe, de Bayiëre^ de Cariuthie> de Souabeetde 
Bohème. 

*■ Voyez la 5' carte du Tableau des révoluiione de . 
VEurope^ par M. Koch. 


Le 

viennent hérédi» 
taim. 
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un état réparé» soumis de droit au roi que le 
libre choix d^s Allemands avoit placé sur leur 
trône. Aussi les rois d'Allemagne avoieot-ils la 
coutume d'aller prendre à liililan la couronne 
d'Italie , ^avant de se faire courooner empereurs 
à Rome. Nous observerons encore qu'on trouve 
^ous le règne de Conrad II la première trace 
du corps de la noblesse inimédiate , ainsi 
nommée parce qu'elle' jouissoit de la préroga- 
tive dç ne pas être subordonnée à îautorité 
intermédiaire des ducs, marggraves et comtes. 
fhérfail L'époque où l'Empire germanique par- 
vint à sa plus grande étendue, fut celle où 
l'autorité de ses rois déclina par les usanpatiôns 
des grands. Cette révolution , préparée depuis 
Otton I , fgt GQn^piîimôç sous la minorité ora- 
geuse de I)enri lY 7 dont les ducs et les comtes 
profitèrent ppur rendre leurs charges hérédi- 
taires. Ce chiangement en produisit ya dansja 
géographie politique de rAUemagne. Ce pays 
^toit divisé en cantons ou gau y dont chacun 
portoit un nom particulier ( tels que Nordgau , 
Jlbpingan, Kletg^u, Brisgau, etc^),.et étoit 
administré par un comte ; mais quand les 
tcomtes devinrent des chefs héréditaires,'^on cessa 
de les désigner d'après le district auquel ils 
étoient préposés, et on les nomma d après la 
l'ille ou le château où ils établirent leur ré- 
sidence. Ainsi les anciennes dénominations 
disparurent successivement. L'hérédité des du- 
chés et dçs comtés produisit encore un autre 
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changement Oubliant que les duchés et les 
comtés étoient des charges ou fonctions indi- 
visibles par leur nature^ les nouveaux seigneurs 
traitèrent ces fiefs comme de véritables do- 
maines et les partagèrent parmi leurs fils; telle 
est Forigine de cette foule de principautés et 
de comtés entre lesquels TAllemagne fut di- 
visée ■• 

L'autorité impériale , affoibUe par cette révo- G«r.« entr. 
lution y [souffiît jun autre échec plus funeste l^S^/' ^' 
sous le règne de Henri IV , par les brouiUe- 
ries qui s'élevèrent entre ce prince parvenu à 
la majorité ^ et les souverains pontifes y au sujet 
de l'investiture des évéques. L'issue de cette 
longue lutte priva les empereurs de leur in- 
fluence sur le choix des évéques , en faveur 
desquels les prédécesseurs de I^nri IVs'étoient 
dépouillés de leuro plus beaqx domaines. L'é- 
lection des évéques fut alors confiée aux cha- 
pitres, qui reçurent, à celte époque , l'orga- 
nisation qu'ils ont conservée jusqu'à nos jours. 

L'origine des communes d^le du règne de ori,î«« de. 
Henri V. Ce monarque .accorda aux gens de 
métiers et zwl artisans , qui fcM^noient la plus 
grande pwtie de la population àts villes , des 
immuniMs et dies privilèges, parmi lesquels 

* On trouve , dans le onzième siècle , les familles S0I7 
Tîntes qui existent encore : les m^rggraves de Bade ^ les 
comtes de Wurtemberg, ceax de Wîtte1s}>ac , de Zol- 
lera, de Wettin (soache de la maison de Saxe d'aa^ 
jonrd'hoi et de celle d'Oldoibourg )• 

12* 
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]a liberté personnelle étoit sans doute le plus 
précieux. Cette nouvelle législation établit dans 
les villes un régime qui , sauf quelques altéra- 
lions, s'est maintenu jusqu'à nos jours. 

Un concordat, conclu en 1122 à Worms 
entre Henri V et le pape Galixte II , mit fin à la 
guerre entre l'Empire et le sacerdoce, et res- 
treignit les droits de l'empereur à la prérogative 
d'envoyer un commissaire pour assister en son 
nom aux élections des évêques , et à celle d'in- 
vestir les élus de la puissance temporelle aitâ*- 
chée à leurs sièges. 

A^l'extinctiondela maison de France, les états 
d'Allemagne exercèrent le droit d'élection dans 
toute sa plénitude. Tous les princes ecclésiasti- 
ques et séculiers avec leurs vassaux en armes étant 
campés dansles environs de Mayence, 00 nomma 
parnii les difiéreûtes nations des seigneurs qu'on 
chargea de proposer des candidats, entre les* 
quels l'assemblée se réserva de choisir celui qui 
lui paroîtroit le plus digne de gouverner. Le 
choix tomba sur Lothaire TI, duc de Saxe. A 
son couronnement parurent les quatre arcbiof- 
ficiets séculiers qui, par la suite, s'attribuèrent, 
avec les trois archichanceliers, le droit exclusif 
d'élire les empereurs ; savoir t le duc de Bohème 
comme archiéchanson, le comte Palatin du Rhin 
comme archigrand - maître ,^ celui de Saxe 
comme archimaréchal,et le marggrave du Nord, 
qu'on appela par la suite marggrave de Brande* 
l:)ourg , comme archichambellan. 


SECTIOBT I. INTRODUCTION HISTORIQUE. 1 8 1 

Lothaire II ayoît destiné le trône impérial à 
son gendre , Henri-le Fier, duc de Saxe et de 
Bavière ; mais les états qui craignoient sa puis- 
sance et la violence de son caractère , élurent 
Conrad de Hohenstaufen , frère puîné du duc 
de Souabe et d'Alsace. La maison de JFÏohen" 
staujen a fourni six empereurs depuis 1 138 jus- 
qu'en 1 254 ; c'est une des périodes les plus bril- 
lantes de l'histoire d'Allemagne. Ce pays fut gou* 
Tcroé alors par des princes aimant les lettres; à s 

leur exemple^ les grands les protégèrent ; TAUe- 
magne eut même une littérature presque clas- 
sique qui dépérit dans les siècles qui suivirent. 
Les six empereurs de la maison de Souabe sont : 
Conrad III, Frédéric I , Henri VI , Philippe , 
Frédéric II et Conrad IV. Il faut y joindre un 
empereur de la maison guelfe , Otton IV, qu'une 
partie de l'Allemagne reconnut depuis 1 198 jus- 
qu'en 1218, en opposition de PhiUppe et de 
Frédéric II, 

Ce fqt sous Conrad III que commencèrent les pngi«« de. i.c- 
querelles enlre les Guelfes et les Gibelins. Con- SÎm."'*^*'* **' 
rad m avoit enlevé à la maison des Guelfes 
un des deux duchés dont elle étoit en pos- 
session* Cette mesure donna naissance à deux 
factions dont les fureurs troublèrent l'Empire 
et lltalie pendant plusieurs siècles^ Les Guelfes^ 
s'érigeant en défenseurs de la liberté publique , 
attachèrent tous les gouvernemens existans. Les 
Gibelins, tout en professant du respect pour 
l'autorité légitime ; espéroient dç s'emparer du 
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pouvoir. Ce mot est une| corruption deW^aiblin- 
gen, ville de laSouabe^ dont le nom avoît servi 
de cri de guerre au parti impérial. La proscrip- 
tion de Henri-le-Fier,duc dé Saxe, dé la oiàison 
de Guelfe , procura rimmédialeté aux marg- 
graves du nord (Brandebourg), qui jusqu'alors 
avoient dépendu des ducs de Saxe. Le duché de 
Bavière, enlevé aux Guelfes, fut donné à la pre- 
mière maison d'Autric^he, surnommée de Baben- 
/ berg. Les niarggraves d'Autriche avoient été 

subordonnés jusqu'alors aux ducs de Bavière. 
Origine du da- A la mort dc Conrad III , on élut le fils de 

ché d'Autriche. p^ .j »i-«'iiT' 

son Jrereame;et, par cette élection, le duché 
de Souabe fulréuiii à la couronne.. Frédéric I.«^ 
rendit, en ii56j à Henri-le-Lion , le duché de 
Bavière, dont son père, Henri-le-Fîer, avoit 
été dépouillé. Pour dédommager le marggrave 
d'Autriche du sacrifice auquel cette restitution 
le condamna, il démembra son marggraviat 
de la Bavière , l'éleva au rang de duché , et lui 
accorda uri privilège célèbre dans les annales 
de l'iiisloirej et dont les stipulations, qui sont 
sans exeiîiple, rendirent ce duché presque in- 
, dépendant de j'Empire. 
Avènement .u Heut^i-Ie-Lion répara la perte qu'il avoit 

|j mNiaon de #'-ii#t 1 •» 

duché "do'' bÎ" essuyée par le démembrement du marggraviat 
^"- d'Autriche , en étendant vers le nord les limites 

du duché fle Saxe. ïl soumit ks princes slaves 
qui régtioient dans le Meckleiibourg et la Poûié- 
ranié; mais le lustre qu'il procura à la mafison 
de Guelfe s'éclipsa promptement. Brouillé avec 
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rempereor, à l'occasion d'une expédition que 
celui-ci fit en Italie , Henri-le-Lion fut proscrit 
en 1 i 80 et déclaré déchu des deux duchés de 
Bavière et de Saxe. Le premier fut conféré à 
la maison de Wittelsbach , qui occupe encore 
le trône dé Bavière : elle n'eut pourtant pas ce 
duché dans l'étendue qu'il avoit eue sous les 
Guelfes ; les comtes de TÎrol, de Gœrz (Gorice) 
et d'Andechs , qui en dépendoient , furent dé- 
clarés immédiats. Les derniers prirent par la 
suite le titre de dues de Méranie. La ville de 
Ratisbonne fut aussi soustraite à la domination 
do nouveau duc de Bavière; et immédiatement 
soumise à l'empereur. 

Ce fut à cette époque que le duché de Saxe a^/aV'i'*;",/' 
éprouva une révolution mémorable. Ce duché 
s etendoit depuis le Rhin jusqu'à l'Elbe ; cepen* 
dant les provinces situées entre la Saale et l'Ëlbei 
et que, dans un sens restreint, on nomme au* 
jourd'hui Saxe, n'apparten oient pas immédia- 
tement à ce duché ; elles étoient gouvernées par 
les landgraves de Thuringe et les marggraves 
de Misnie, reconnoissaiit la suprématie du duc, 
aussi bien que les princes de Foméranie et de 
Mecklenbourg , et les comtes de lïoktein et 
d'Oldenbourg lui faisoient hommage. Lé duché 
de Saxe lui*ihéme se composoit de ce qu'on 
a Dommé depuis cercle de WestphaKe et pays 
de Brunswick -Woïfenbûttel et Hanovre. Il 
étoit divisé en trois districts , FAngrivarie, la 
Westphalie cl FOstphalie. Eu proscrivant la 
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maison des Guelfes, Frédéric I ne pouvoit pas 
la dépouiller en entier de TOstphalie, où se 
trouvoient le patrimoine et les aUeux de cette 
maison. Il disposa d^une partie de TAngrivarie 
et de la Westphalie en faveur des archevêques 
de Cologne, qui prirent alors le titre de ducs 
de ces deux provinces. JLe reste des fiels com- . 
posant le duché de Saxe , et comprenant une 
grande partie de ce que, jusqu'en 1806, on a 
nommé cercle de Westphalie , le comté de 
Holstein, les états ci-devant ecclésiastiques du 
cercle de Basse-Saxe , les duchés de Mecklen- 
bourg et de Poméranie , etc. , dévoient former 
dorénavant le duché de Saxe , qui fut conféré 
à une branche de cette maison ascanienne qui 
possédoit déjà le marggraviat de Brandebourg. 
Mai^ lé nouveau duc de Saxe ne put se mettre 
en possession que de la moindre partie des pajs 
qui lui avoient été adjugés; le duché de Saxe 
fut entièrement démembré. Les comtes de H0I-' 
steiu et les princes de Mecklenbourg et de 
Poméranie se rendirent indépendans; Lubeçk 
devint ville immédiate ; les archevêques de Brème 
et de Magdebourg, les évêques de Verden , de 
Minden, de Munster^ de Paderborn, de Hil- 
desheim , de Halberstadt , s'emparèrent des dis^ 
tricts situés à leur convenance ; les Guelfes eux- 
mêmes se maintinrent dans rOstphalie> de ma- 
nière qu'il ne resta au duc de Saxe que quelques 
districts situés sur l'Elbe, et qui forment ce qu'on 
nomme aujourd'hui cercle de Wittenberg, pays 
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d'Anhah et duchéide Lauenbourg. Gomme par 
suite des partages usités dans la nouvelle maison 
de Saxe, les pajs d'Anhalt et de Lauenbourg 
eurent des princes particulier^ , la dignité de 
duc de Saxe resta finalement affectée à la ville 
de Wittenberg et à son district ^et le nom de 
Saxe, qui originairement désignoit les contrées 
situées entre le Rbin et le Weser , passa ainsi à 
une province récemment arrachée aux Slaves. 

La maison de Wittelsbach, à laquelle Fré- 
déric L*' avoit donné le duché de Bavière , ob- 
tint , par le petit-fils de cet empereur, le Pala- 
tinat du Rhin , ou l'ancien duché de la France 
rhénane, qui a formé, jusqu'en i8o5y le patri- 
moine de la maison de Wittelsbach , et a été 
long-temps possédé par la branche aînée de cette 
famille^ tandis que la cadette régnoit en Bavière. 

Le règne de Frédéric II fait époque dans tNpWt^H. 
l'histoire de la constitution germanique, parce 
que ce prince publia les deux premières ordon- 
nances qu'on peut ranger dans la classe des lois 
fondamentales de l'Empire. Elles sanctionnèrent 
les droits que les états avoient successivement 
usurpés depuis deux sièclejs, et pour lesquels ib 
n'avoient a'autres titres que l'observance. Le 
premier de ces réglemens se trouve dans un di- 
plôme que cet empereur accorda en 1220, à 
Francfort , aux princes ecclésiastiquesi ; un di- 
plôme semblable fut alloué en 1 262 , à Udine, aux 
princes séculiers ^Ces deux actes sont de véri- 
tables chartes octrojées par lesouverain à uûe 

\ Voj, ScBHiusS; Corp. jur, puhL academ.^ p. 4et6<t 
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classe; de ses sujets ; ils détaillent les fiandhises et 
immunités que Tempereur concède aux princes 
ecclésiastiques et séculiers. Tout datns l'histoire 
de la constitution germanique indique d'une part 
des usurpations faites par des vassatix aux dépens 
derautorité suprême; de l'autre, des concessions 
faites pai* le prince ; nulle part uiie seule trace 
que le corps germanique se soit formé par suite 
d'une association politique conclue entre des 
états indépendans. Dans ]e diplôme dé 12(20, 
on trouve déjà la distinction entre villes im- 
périales et villes épisco'pales , et il y est sfertué 
que Ic^ dernières ne seroîe'nt soumises à la 
jurisdiction de l'empereut que lorsqu'il vîen- 
droit y tenir sa cotir , huit jdUrS avant et 
huit jour^ après soti ai*rivée. Dans tout autre 
temps , et même lorsque l'empèréur s'arrê- 
toit dans une ville épiscopalé aiitrëtnent que 
pour y tenir sa cour , elles étoîent soumises à la 
jurisdiction desévêque^. L'acte dei 2fS2 confirme 
aux: princes toute liberté et jurisdic^tion dans 
leurs pays , selon TobservaiiCe. Ces deux cons- 
titutions impériales renferment les élémens de 
là supériorité territoriale deé états d'Empire. 

Cette supériorité que les princes , comtes et 
seigneuts exerçoîent dans l'en ceinte de ïéur tërri- 
toiré^ n'étoit rien moins qu'arbitraire. Dé même 
que Tempereur ne pouvoît prendre une décision 
dans les affaires qui intéressoient l'Empire, sans 
en avoir consulté avec les états {Reichsstœnde) ; 
de même ceux-ci ne faisoient rien sans l'avis des 
prélats r dès propriétaires nobles et des villes de 


leur teriieoire. Cet iisage^ auquel les assemblées 
àes élals provinciaux {Landsiœnde) doivent leur 
origine, ne fut pourtant pas général; il ne fut 
juère suivi dans les territoires de moindre 
étendue qui ne renferitioient qu'un petit nombre 
le fondations ecclésiastiques y de villes et de 
^ands propriétaires. Par suite de TextinCtion 
^aduelle des familles, plusieurs de ces pe- 
tits territoires furent successivement réunis 
ou incorporés à de plus grands états ; mais 
comme les AUemancb) rigides observateurs 
des formes , ne s'écartent pas facilement de 
ce qu'on nomrme observance, ces parcelles réu-»* 
nies à d'autres territoires conservèrent leur ré- 
gime particulier et originaire. De là cette grande 
variété dans les constitutions àes divers états 
d^Allemagne , qui s'est conservée jusqu'à ces 
derniers temps^ et celle bizarrerie que l'autorilé 
de quelques grands princes étoit bornée par celle 
de leurs états, tandis que des princes beaucoup 
moinspuissat)s, sous le rapport de rétendue de 
lear territoire , y jouissoient d'un plus grand 
pouvoir. 

Ce fut encore sons le règne de Frédéric H v^^^llt 
que l'ordre Teutônique , fondé en Palestine , ***** *" '' 
obtint un établissement en Prusse. Un duc Piast 
de Cujavie Yj appela pour couvertîr et subju- 
guer les Prussiens à:ttachés an pagatiisme. H 
accorda à Torcfré la vîHe de Culîn , qui devint 
le berceau dé sa puissance. Frédéric II con- 
firma ce traité en qualité de chef de l'Empire , 
sous la protection duquel fut placé cet ordre , 
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qui 9 dépouillé y par la suite destemps^ de se 
possessions sur la mer Ba.ltique , conserva e 
Allemagne de riches domaines ^ et siégea jus 
qu'au 19/ siècle parmi les états d'Empire. 
â'Su^''***" Enfin, il faut rapporter à Fépoque de Fré 
déric II l'anéantissement presque absolu de l'au 
tprité impériale en Italie. Pendant les guerre 
de ce prince avec le siège pontifical , les ville 
de la Lombardie expulsèrent de leurs murs l 
parti des Gibelins fidèles à l'empereur , et s( 
rendirent presque toutes indépendantes. Il es 
vrai que la plupart d'entre elles , déchirées pai 
d,es factions qui j dominèrent tour à tour, 
finirent par tomber sous la verge du despo- 
tisme^ qui est le dénouement ordinaire des 
troubles civils dans les républiques. Mais l'au- 
torité des chefs de l'Empire, aussi redoutable 
aux tyrans qu'elle avoit été abhorrée par les ré- 
publiques , fut presque entièrement effacée par 
ces révolutions. 

. La supériorité territoriale des états d'Em- 
pire avoit été reconnue par un acte solennel 
de Frédéric II ; mais les princes n'en res- 
tèrent pas moins soumis, pour leurs personnes, 
à la jurisdiction impériale. L'empereur pouvoic 
même les proscrire, c'est-à'-dire les déclarer 
déchus de leurs dignités et de Igurs fiefs, sans 
l'avis de la diète , pourvu que, dans le jugement 
qui dey oit prononcer cette peine, il fût assisté 
par sept princes, pairs de l'accusé. Pour juger 
les causes des princes entre eux , ou les appels 
interjetés des jugemens qu'ils avoient pronon^ 
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.és, Frédéric II institua^ en 1 235, la charge de 
uge du palais : ce magistrat^ assiste de quelque^ 
issesseurs , prononçoit au nom de Fempereur. 
1 étoit nécessairement choisi dans la classe de la 
laute noblesse , parce que c'étoit un privilège 
le tout homme libre d'être jugé par ses pairs^ 

A répoque dont nous parlons , l'empereur 
lisposoit encore librement des fiefs devenus 
racans par l'extinction des familles qui en 
éloient pourvues, ou par la félonie des titu- 
laires; mais la jalousie des états ne permettoit 
pas que ces fiels fussent réunis à la couronne ; 
rempereur devoit en disposer dans l'année. 
C'est surtout à cette prévoyance que les états du*- 
reotla conservation de leur existence politique. 
Elle prévint ce qui est arrivé dans un état voisin. 
Les rois de France , en réunissant successive* 
ment à leur couronne les grands fiefs devenus 
vacans , préparèrent et consolidèrent la puis- 
sance absolue , qui ne reconnut dans le royaume 
d autre autorité que la volonté du monarque. 

Si la chute de la puissante maison de Guelfe 
opéra, vers la fin du i2.« siècle, un bouleverse- 
ment dans Tétat politique de l'Allemagne sep- 
tentrionale, Textinction des maisons de Za- 
tingue , d'Autriche - Babenberg , de Thuringe 
etdeMérauie, qui eut lieu en 1218, 1246^ 
1247 ^^ ^'^'^^ ^ causa des changemens tout aussi 
considérables , quoique moins violens. 

La maison de Zaring^ue descendoit de Ber- wsjrtînciîon at» 
thoud-le-Barbu, qui, après avoir été pendant «"•• 
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quelque temps revê lu delà dignité de doc « 
Carinthîe , conserva abusivement le titre duc 
>qui, par un autre abus^ fut attaché aux terr 
que ce $eigi\eur possédoit en Souabe et < 
Suisse. Il laissa deux fils , dont l'un fut la ti; 
de la maison de 2^aring*ue , et Tautra le fond 
leur de celle de Bade , qui fleurît encore. Be 
thoud lY 9 duc de Zaringué , fut aomuié , i 
1127, régent du rojaume de Bourgog^ne ; 
mit celte dignité à profit pour étendre sa pui 
sance en Suisse, où il bâlit Fribourg. Bei 
tlioud V, le fondateur de Berne , mourut e 
121^9 sans enfans. L'extinction de sa maiso 
prépara la révolution qui^ dans le 14.^ siècle 
détacha la Suisse de rAlIemagne. Les posse^ 
sions de Berthoud , en Souabe , écboreot auj 
comtes de Fribourg et de Fùrstemberg 
une partie de ses domaines en Suisse passa au 
comtes de Kybourg ; le comte de Savoie s'en) 
para du pays de Vaud. Toutes ces famille 
étoient alliées aux ducs de Zaringué. Leclerg< 
la noblesse et les villes de la Suisse profîtërer 
de l'extinction de cette maison pour se rendi; 
immédiats. Depuis dès temps immémariaux 
les habitans d'une partie d'Uri, deSchwjtz 
d'Underwalden et du pays de flasli, étoient ei 
possession du droit de se gouverner d'aprè 
leurs propres lois^ sous Tinspection des apq/£ 
{landi^ôgte) que les empereurs leur envoyoiei] 
pour résider au milieu d eux. L'évoque deGoos 
tance étoit maître d'une partie considérable d 


9BGTI0K I. INTHODUCTIOW HISTORIQUE. l()t 

Ja Thurgovie ; Tabbé de Saint-Gall possédoit 
le Rhintbal et TAppenzell. La ville de Lausanne 
appartenoit à l'évéque qui j siég^eoit ; celui de 
Bàle, sans exercer de supériorité dans cette 
Tille, j jouissoit de quelques droits qui en dé* 
lÎFeaL Luoeme étoit une possession de Tab- 
baje de M urbach en Alsace : le chapitre de 
Saint - Léger, à Lucerne , étoit maître d'une 
partie d'CJnderwald. Une autre partie de ce caa- 
ton f et de ceyx à'Xivi et de Schwjtz, étoit du 
domaine du chapitre de Munster dans l'Ërgau. 

Les plus puissans parmi les seigneurs laïcs de 
la Suisse étoient4es comtes de Habsbourg , qui, 
ayant la fin du treizième siècle, recueillirent 
toute la succession de Kjbourg. Ils possé- 
doient des domaines considérables en Thurgo* 
rie, wasH que les comtés de Habsbourg, de 
Kjbunrg, de Lenzbourg et de Bade. H j avoit 
des comtes particuliers eu Argovie , à Toggen- • ^ 

bourg et à Rapperschweil. Les comtes de Neu-* 
châtel, de Thierstein , de Savoie, deGruyèhe, 
de Werdenberg , de Sargans, les seigneurs de 
Wasdiscbweil , de Regensberg, et beaucoup 
d autces richement possessionnés en Suisse, re- 
conooissoient la souveraineté de TEmpire^ mais 
devinrent immédiats par Textinçtion des ducs 
de Zaringue. Les villes de Zurich » de Bàle , de 
Soleure, de Berne, de SchaChouse , obtinrent 
le rang de villes impériales. 

La succession de la maison d'Autriche , dite E<fi«et:on a. 
de Babenberg, qui s'éteignit en \2lfiyîui con- ù\îhtBaUnUri. 
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testée^ par les marggraves de Moravie et pai 
ceux de Misnie ; mais les rois' de Bohème, d'ori 
gine slave, s'en emparèrent et s'y maintinren 
jusqu'au temps de Rodolphe de Habsbourg 
qui fonda la seconde maison d'Autriche. 
'4^a"^\lnai" ^^ succcssion dcs ducs de Méranie, comte 
d'Andechs, be fdt pas moins éparpillée que cell( 

de Zarîngne. Les comtes de Gœrz (Gorice 
eurent le Tirol et ce que la maison éteinte avofi 
possédé sur FAdige. Les Vénitiens s'emparèreni 
des duchés d'Istrie et de Dalmatie. Une des 
sœurs du dernier duc porta dans la maison de 
Châlons la dignité de comte palatin de Bour- 
gogne, dont son frère avoit été revêtu. Les 
terres qu'il avoit possédées dans le Vogtland 
passèrent à une autre sœur, épouse du comte 
d'Orlamûnde. La ville de Bayreuth, avec une 
grande partie des domaines qui formèrent par 
la suite les deuxmarggraviats de Franconie, ber- 
ceau de la maison royale de Prusse , échouèrent 
à une troisième sœur qui a voit épousé Frédéric 
de HohenzoUern , bourggrave de Nuremberg. 
ExtinriïoD dei Henn-le^Raspou , dernier landgrave de Thu- 
fhur.nge. Tiugc, Idissa uuc sœur et une niece ,• la premierei 
mariée au marggrave de Misnie, l'autre au duc' 
de Brabant. Après une vive contestation, la 
succession fut partagée entre les deux préten- 
dans. Le marggrave de Misnie eut la Thuring 
sans la seigneurie de Hesse, qui en dépendoi 
alors, et prépara , par cette acquisition , 1 
grandeur de sa maison , qui porte aujourd'hd) 


SECTlON^ I. INTRODUCTION HISTOraQUE. 1 QJ 

la couronne de Saxe. Sophie, duchesse de Bra- 
bant, eut la seigneurie de liesse. La maison de 
Brabant se parbigea alors en deux branches; 
Henri TËnfauty second fils de Sophie, prit, 
comme héritier du landgrave de Thuringe , le 
titre de landgrave de Hesse, et devint la souche 
des électeurs et grands-ducs de Hesse. 

La maison de Hohenstaufen elle-même , qui , Bxunoiio. a» 
outre le duché de Souabe dont l'Alsace faisoit îTeïïuîSn? "*' 
partie, et celui de Franconie,possédoitle royau- 
me des DeuX'Siciles , s'éteignit en 126S par la 
mort tragique du jeune Conradin que le ravis^ 
seur de sa couronne fit décapiter à Naples. Les 
princes de cette maison, dont le nom rappelle 
l'époque d'une littérature antérieure à un siècle 
d'ignorance et de barbarie , avoient employé 
peu de soins à conserver leurs domaines situés en 
Souabe et en Alsace. La foule de comtes, de sei- 
gneurs, de nobles et de villes libres qu'on trou- 
voit naguère dans ces provinces , doivent leur 
existence à la libéralité ou à l'insouciance des 
derniers Hohenstaufen . Si , àrextinction de cette 
maison illustre, il restoit encore quelque chose 
de son patrimoine, le duc de Bavière ,1e comte 
Palatin du Rhin, les marggraves de Bade, les 
comtes de Wurtemberg et de Habsbourg pensè- 
rent que la mort de Conradin les autorisoit à se 
l'approprier. Le titre de duché de Souabe cessa 
avec ce prince , sans doute parce qu'il ne restoit 
plus de domaines pour servir à la dotation d'un 

nouveau duc. 
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lm lepi éicc- Guillaume , comte d'Hollande , opposé par 
tin parti à Conrad IV, fut généralement reconnu 
empereur à la mort de ce dernier; miais il ne 
régna que deux ans. A sa mort, on vit les sept 
électeurs exercer seuls le droit de donner un chef 
à l'Empire. Ils en abusèrent indignement en met- 
tant la couronne à renéhère. Us ne s'accordèrent 
pas dans leur choix ; un parti nomma Richard de 
Cornouailles , fils de Jean-sans- terre, roi d'An- 
gleterre; un autre déféra la couronne à AlfonseX 
l'Astronome, roi de Castille. Vingt années d'anar- 
chie qui suivirent ce àchisme , replongèrent 
l'Allemagne dans la barbarie dont elle avoit com- 
mencé de sortir. Lassés enfin des désordres qui 
en étpietit résultés, les électeurs nommèrent en 
1 273 Rodolphe , comte de Habsbourg et land* 
grave de Ist Haute - Alsace , ou plutôt il fut 
nommé par le comtePalatin du Rhin , sur lequel 
les six autres électeurs avoient compromis. 
mîjsin d* H.J- La fondation de la seconde maison d'Autriche 
est l'événement Iç plus remarquable du règne de 
Rodolphe. Ayant enlevé les duchés d'Autriche 
et de Stirie à Ottocar, roi de Bohème, qui s'en 
étoit injustement emparé , Rodolphe en accorda 
en 1282 l'investiture à son fils 5 toutefois la Ca- 
rinthie qui en avoit fait partie , en fut alors dé- 
membrée en faveur du comte de Tirol , beau- 
frère de Rodolphe. Rodolphe de Habsbourg 
s'efibrça de recouvrer les droits régaliens et utiles 
en Souabe et en Alsace, dont les états de ces 
provinces s'étoient saisis avec les domaines qui 
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y appartenoient. Il établit en Souabe deux pré- 
fets ou avoyers ( landvôgte ) ^ chargés d'exer^ 
cer ces droits en son nom ; un troisième préfet 
fut préposé aux villes libres de FOrtenau , et un 
quatrième fut placé à la tête des dix villes impé- 
riales d'Alsace. Ces préfectures, devenues héré- 
ditaires , furent successivement réunies dans les 
mains des archiducs d'Autriche. Nous avons 
vu que celle d'Alsace fut cédée au roi de 
France par la paix de Westphalie ; FAutriche 
céda celle d'Ortenau, par le recès de 1 8o5, au duc 
de Modène. La préfecture réuniede la Haute et 
de la Basse-Souabe , dont il ne restoit que quel** 
ques légers droits,fut éteinte par les dispositions 
de la paix de Presbourg. 

Les états du royaume de Bourgogne ou nroin dr mi- 
d' Arles avoîent profité de la foiblesse dont le roy*um«d«Bour- 
gouvernement étoit frappé sous les derniers em- 
pereurs, pour relâcher le lien qui les unissoit à 
l'Empire. On voit, par plusieurs événemens qui 
eurent lieu sous le règne de Rodolphe, qu'il 
s'occupa des moyens de le resserrer. Ce fut de- 
vant son tribunal que furent plaides les droits 
que les filles de Raymond Berengier , dernier 
comte de Barcelone et de Provence, préten- 
doient à ce dernier pays. Rodolphe prononça 
pour la plus jeune, instituée héritière par le testa- 
ment paternel, et donna en 1280 l'investiture du 
comté de Provence à Charles d'Anjou , roi de 
Naples, veuf de cette princesse. En 1 2^8, il accor- 
da à Jean de Châlons, comte de Bourgogne, l'in- 
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vestilure du comté de Neutchâlel. Jean conféra 
ensuite ce dernier comté , à titre d'arrière-fief 
de l'Empire, à un certain Rollin,.dontlapelile- 
fiUe le portât dans la maison des comtes de Fri- 
bourg en Brisgau, à Textinclion desquels il 
passa par mariage successivement dans celles de 
Bade et de Longueville. La dernière héritière 
de cette maison le posséda jusqu'à sa mort en 
1706. Alors les états du pays, après avoir dis- 
cuté les droits des divers prétendans , adjugèrent 
la succession au roi de Prusse, en fondant 
cette décision sur les conditions exprimées danjj 
Tacte d'investiture de Tempereur Rodolphe. 
Enfin Rodolphe fit la guerre à plusieurs sei- 
gneurs du royaume de Bourgogne qui s'étoient 
confédérés pour le maintien de leurs usurpa- 
tions. Dans ce nombre étoient les comtes de 
Ferrette, de Montbéliard et de Savoie. Rodol- 
phe les força à venir le trouver à Bâie , pour 
recevoir de ses mains l'investiture de leurs fiefs. 
1. arotrorîÏHÏ Frédéric de HohenzoUern, dont le bisaïeul 
kcnwiicin. a voit acquis le bourggraviat de Nuremberg , et 
qui,. par son mariage avec la sœur du dernier 
duc de Méranie, avoit obtenu de belles terres 
en Franconie', fut admis par Rodolphe, qui 
étoit son oncle maternel, au nombre des princes 
d'Empire : cet empereur comprit , dans l'inves- 
titure qu'il lui accorda , les débris du dtiché de 
Franconie , resté vacant depuis l'extinction de 

* ^0/; ci-âefi8us , p. ig^j. 
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la maison de Hobensldiifen , et dont par la suite 
les évéqaesde Wûrzbourg s'arrogèrent le titre. 

Ijb règne d'Adolphe de Nassau , qui fut 
nommé, en 1293, successeur de Rodolphe de 
1 labsbourg, n'olFre rien de remarquable pour 
Tobjet qui nous occupe, si ce n'est la fin de ce 
rérroe. Elle nous fait voir, en 1298, Fcxemple 
d*uoe destitution du chef de l'Empire, pro- 
noncée, par les mêmes princes qui Favoient 
éicTé an trône. Elle ne le fut pourtant que par 
une majorité de quatre électeurs, et sans le 
concours des trois autres. Les premiers élurent 
a sa place Albert d'Autriche, fils de Rodolphe. 
Adolphe ajant été tué dans une bataille que ce 
compétiteur lui livra, Albert fit procéder à une 
nouvelle élection, à laquelle tous les électeurs 
prirent part. Il acheta leurs suffrages par la 
concession de divers droits et privilèges. Parmi 
les prérogatives qu'il accorda à l'électeur de 
Mayence,il faut remarquer celle d'archichan- 
relier^né de l'Empire , avec droit de nommer 
le vice-chancelier résidant à la cour impériale : 
les électeurs de Mayence n^ont pas cessé d'exer- 
cer ce privilège jusqu'à la dissolution de l'Em- 
pire germanique. 

I/orîgine delà confédération helvétique est ^„^;||;;J; Jj. 
1 événement le plus remarquable du règne d'Al- ''*'"*'*'• 
herL Son projet d'ériger dans la Suisse, deve- 
nue, par l'extinction des ducs de Zaringue, 
province immédiate de TEmpire, une princi- 
pauté destinée à un de ses fils , fut la cause de 
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Tendit , en i 5q5 , à Jean Galéas Visconti , li 
confirmation de ses états, en le créant dnc à\ 
Milan. 

Cet empereur fut destitué en iSgg par le 
électeurs : dernier exemple d'une procédure 
.qxd ne s'est pas renouvelée depuis dans rhistoir< 
d'AUemaofne. 

Deux nouvelles maisons électorales commen 
cèrent sous le règne de l'empereur Sigismond j 
celles qui possèdent encore aujourdTiui h 
Brandebourg et la Saxe. 
H«^enro"i:;;oÎ! La postérité d' Albert4'Ouf s , issu de Tan- 
de Brandcbourr. cicune mâisou d Ascame, et premier marggrave 
de Brandebourg, s'étoit éteinte dans la branche 
aînée, en i322. Il restoit cependant trois bran- 
ches collatérales de la maison ascanienne^ 
celles de Saxe, de Lauenbourg et d'Anhalt, 
toutes descendantes d'un fils cadet d'Albert. 
Mais l'empereur Louis prétendant que le 
marggraviat ou éleclorat de Brandebourg étoit 
^ fief vacant de TEmpire , en donna en 1 524 l'i^" 
^ vestiture à son fils aîné, Louis de Bavière, 
qui le céda à ses frères contre une partie de la 
Halite-Bàvière,^û'ils lui abandonnèrent. Otton, 
le pliTs jeune de ces puînés , vendit en 1^75 l'é- 
Je<îtoratà son beau-père, l'empereurGharles IV. 
Sigistoond , fils de celui - ci , dont les finances 
étoient épuisées par les guerres d*Hongrie, le 
ronféra en 1^17 à Frédéric VI de HohenzoUem, 
bourggrâve de Nuremberg , souche des rois de 
Prusse. Pour réunir les sommes qu'il devoit 
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[>ajer à l'empereur pour cette acquisition , le 
Qonvel électeur vendit à la ville de Nuremberg 
!e bourg de cetle ville, c'est-à-dire le château où 
1 résidoit comme juge impérial. Cette vente 
ionoa^lieuà une contestation qui , après avoir 
\ié long-tamps assoupie, s'est renouvelée au 
[^ommeDcement du dixHieuvième siècle. Là ville 
deNurembei^, prétendant avoir acquis avec le 
château la jurisdiction qui en dépendoit, se mit 
en possession d'une immunité entière, tandis que 
les électeurs, en aliénant le matériel du château, 
s etoient réservés de droit la jurisdiction qu'ils 
tenoient de l'Empire à titr^ de fief. 

Albert UI, dernier électeur de Saxe de la „?^. "?•«»■.,?.• 
maison ascanienne, mourut en 1 42 2. Sans égard *'*^"* **• *•*• 
aux droits des ducs de Saxe-Lauenbourg et 
des princes d'Anhalt*, qui descendoient de 'Ber- 
nard , premier acquéreur du duché de Saxe, 
l'empereur Siglsmond conféra l'électorat à Fré- 
déric-4e-Belliqueux , marggrave de Misnie et * 

landgrave de Thuringe, qui , réunissant ces deux 
provinces à l'électorat de Saxe, lui donna un 
nouveau lustre. Le roi et tous les ducs de Saxe 
d'aujourd'hui descendent de ce prince. 

Après les empereurs de la mcdson de Luxem- 
boui^ , celle H Autriche occupa le trône impé- 
rial, sans interruption pendant 3o5 ans jus- 
qu'en 1740. 

Le règne d'Albert H n'a duré qu'un peu plus «..nc^S' câîîT*- 
d'une année ; néanmoins le droit public et ecclé- "''*"*' 
siastique date de ce règne une constitution 
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importante ; c'est celle qui est connue sous 
nom de Sanction-Pragmatique de Mayence- 
acte a été dressé en i^Sg par Tempereur, 
électeurs et états d'Empire, en présence 
députés du concile de Bâie. Il proclame )b su 
riorilé des conciles sur le pape ; abolit les 
serves et les grâces expectatives , ainsi que h 
annates; reconnoitque la confirmation des prc 
lats appartient de droit aux supérieurs iniméi 
diats, et interdit les appels en cour de Rome 
Grâce à Findolent Frédéric III, Tincurie dei 
temps suivans fut si grande , que cette consti 
tution, fruit du progrès que les lumières avoieni 
fait vers le milieu du quinzième siècle, tombd 
bientôt dans l'oubli ■. 
Concordât de la Ffédéric in , cousin d'Albert II, régna cin- 

ration gciiuafii» , , i • t 

H*"- quante ans, sans 4energie et sans gloire. Les 

intrigues des ministres du pape profitèrent de la 
foiblesse ou de la nullité de ce prince, exclusi- 

V vement voué aux études, pour faire signer, 

en i448, un nouvel arrangement avec le pape, 
qu'on nomme le Concordat de la nation germa- 
nique , et qui étoit destiné à remplacer la Sanc- 
tion-Pragmatique. Les publicistes allemands ne 
sont pas d'accord sur le degré d'authenticité de 
cette transaction. 

Grandonr do u FrédéHc III n'oubUa pourtant pas les intérêts 

Biaicoa u Aiitn- ^ r M. 

*'^«' de sa maison. Il négocia un brillant mariage 

* r9ous avons parlé , dans la préface du premier vo- 
lume , p. XI ^ de l'édition que M. Koch a donnée de cet 
acte. 
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pour son fiis Maximilien. Cet archiduc épousa 
Marie 9 fille du dernier duc de Bourgogne. Celle 
riche héritière apporta à son époux des pro- 
vinces qui, par leur étendue , leur situation > 
l'opulence et l'industrie de leurs habitans^ va-« 
lofent un royaume. Parce mariage > les duchés 
de Brabant; de Limbourg, de Luxembourg et 
de Gaeldre, et les comtés de Flandres, d'Ar- 
tois, de Namur, de Hainaut» d'Hollande, de 
Zéelande , de Westfrise , de Zutpben et dé 
Bourgogne, furent joints aux domaines de la 
maison d'Autriche. 

Frédéric III assembla fréquemment les états ^^^ puwiiae 
d'Empire ,• mais il se dispensoit d'y aller en per- 
sonne, et son exemple fut suivi par les princes* 
Ainsi s'établit l'usage de faire tenir les diètes 
par des envoyés chargés de traiter avec les com- 
missaires de l'empereur. A l'une de ces diètes 
tenues sous Frédéric, en i474> l^s députés des 
villes se partagèrent pour la première fois en 
deux bancs. 

L'autorité impériale, exercée par une main 
ferme et vigoureuse , étoit le seul frein capable 
de retenir dans le devoir la foule des petits sou- 
verains dont l'Allemagne se composoit. Cette au- 
torité s'anéantit entièrement sous le règne de Fré- 
déric in. L'anarchie la plus complète la rem- 
plaça, et le gouvernement fut complètement dé- 
sorganisé. Cette époque, dont le souvenir s'est 
perpétué dans toutes les classes de la nation , est 
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connue sous le nom de domination dudivitdu 
plus fort (Faust-und Kolben^Recht). | 

' L'excès du mal en amena le remède. Mâxi^ 
^ milieu y élu roi des Romains du vivant de so{\ 
père jt lui succéd^ en i/^Q^. Ce prince ayant coni 
voquéi en i^g6 , une diète à Worpis pour ob- 
tenir des subsides contre les Turcs qui avoieul 
fait des incursions en Autriche ., et contre 
Charles VIII, roi de France, qui avoit en- 
vahi l'Italie , les états exigèrent qu'il donnât 
les mains à un arrangement qui pût garantir la 
tranquillité publique et la sûreté des personnes, 
sans que les états fussent obligés de recourir au 
remède des confédérations particulières, par 
]esquelle3 ils avoient tâché jusqu'alors de se 
mettre à l'abri des vexations. Cet arrangemeot; 
convenu à la diète de Worms, est connu sous 
le nom de Paix publique. Toute voie de fait 
d'état à état et de particulier à particulier y est 
défendue sous les peines les plus sévères. Uû 
tribunal sédentaire fut chargé de prononcer 
dans tous les différends qui s'élèveroient. Celte 
cour, nommée la Chambre impériale, devoit 
être composée d'un juge représentant l'empe- 
reur, et par lui choisi Aans la hante noblesse, 
et de seize assesseurs nommés à vie, dont la 
moitié seroit prise dans la classé des lettrés qui 

I L • » T 

auroient pris un grade dans les universités, t*^ 
nomination des assesseurs fut d'abord regarnie 
comme une prérogative impériale j mais comïB^ 
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par la suite les états se chargèreiit de Tentre^ 
tien du tribunal^ on leur abandonna aussi le 
droit de nommer aux places vacantes d'asses- 
sears. La chambre impériale fut établie à 
Fraocfort; transférée ensuite successivement à 
^\'onn8 , à Spire , à Esslingue , à Augsboni^ 
ou à Nuremberg, elle se fixa enfin , en iGpS , à 
Wetdar, où elle resta jusqu'à Tépoque de la 
dissokitioB de TËmpire germanique. 

L'établissement d'une cour de justice su- 
prême , indépendante de Tempereur, étoit une 
Téritable atteinte portée aux droits du chef de 
l'Empire, regardé jusqu'alors comme Tunique 
s>urce de toute jurisdiction. Les états ne se 
homèrent pas à cette première tentati^re. A la 
diète ifAugsbourg de i5oo, ils instituèrent un 
conseilde régence qui dey oit assister Fempereur 
dans le gouvernement de TËmpire. Ce conseil 
devoit être composé de six électeurs y à l'ex- 
closioirde celui de Bohème qui, à cette époque, 
n'euveyoit pas de ministre à la diète, de deux 
princes ecclésiastiques alternant sur six, de 
deux conseillers de l'empereur, en sa qualité 
de duc d'Autriche et de Bourgogne , d'un pi^Iat 
pris 5ur quatre qm altemeroient entre euî^ , de 
deux sur huit villes impériales , et de six états 
nommés par tous leurs co*états; à l'exclusion 
des électeut^ et de la maison d'Autriche. Pour 
procéder àu cfaèix: de ceis repi^ésentans , les ctatà 
qui dfevoient j concourir fùreni distribués etl 
six cercle^ ; savoir : ceux de FrAoconie , de Ba- 
VI. i4 
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vière, de Souabe, du Rhia^ de Westphalie el 
de Saxe. ^ 

l'EmpiVr en ^^^ '^^^^ auxcpicls le conseil de régence 
cen:!... donna lieu , les empiélemens qu'il se permit su r 
rautorité impériale^ engagèrent Maxiniilien I"' à 
le dissoudre en i5o2 ; mais, comme on avoit faii 
l'expérience de Futilité dont étoit, pour le 
maintien de la tranquillité publique , la division 
de l'Empire en cercles, on résolut de la con- 
server. Néanmoins le «cbangement qu'éprouva 
le but de cette division , en fit altérer l'organi- 
jsation. On comprit dans la nouvelle division les 
états quiu'avoient pas fait partie des six cercles 
^iginaires, c'est-à-dire T Au triche et les élec- 
^ jeurs. En conséquence on ajouta , en 1 5 1 2 , aux 
jiiix cercles existans quatre autres ; savoir : ceux 
d'Autriche, de Bourgogne, de Haule^Saxeet 
le cercle électoral du Rhin. On dressa un rè- 
glement pour la constitution intérieure des dix 
cercles, et on leur donna des chefs ou direc- 
teurs chargés d'y exercer le pouvoir exé- 
cutif. 
M.iu[/ufîinsîmjél . L'élcction dc Charles-Quint devint l'occa- 
sion de l'établissement d'une nouvelle loi fon- 
damentale de l'Empire, la capitulation impé- 
riale. Les appréhensions qu'inspiroil aux états 
la puissance d'un prince qui, aux possessions 
héréditaires de la maison d'Autriche , réuoissoit 
la monarchie espagnole , fit naUre l'idée de 
lui fai??e signçr yne, pspèce de paclç. renfe^rmant 
les conditions de. son élection j et posant des 
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barrières à son autorité. Depub Charles-Quint, 
tons les empereurs ont «igné de pareilles réver^ 
sales. 

La diète de Worms , de 1621, accorda au ^g^»"*"^* *' 
nouvel empereur, pour l'expédition Yomaine 
qu'il projetoil^ une armée de 20,000 fantassins 
et 4ooo chevaux. On dressa à cette occasion 
un nouveau tableau, ou, comme on dit, une 
matricule réglant le contingent de chaque état. 
Jusqu'à la dissolution de l'Empire , cette matri- 
cule a subsisté comme échelle à toutes les con- 
tributions que les états ont été dans le cas de 
payer. On admit une certaine sommé comme 
équivalent des frais d'entretien de chaque con- 
tingent pendant un mois ; cette somme fut appe- 
lée mois romain ; et lorsque le cas se présentoit 
où il falloit que l'Empire fournit des subsides 
à l'empereur, celui-ci ayoit l'habitude de de- 
mander un certain nombre de mens romains. , 
Jasqu'eu i54â, les états payèrent ces cbntin- 
gens de leurs domaines ; mais, à cette époque , 
il leur fut accordé de pouvoir les lever sur leurs 
sujets à titre de contribution ; car jusqu'alors 
ce droit ne leur appértenoit pas. On sent bien 
qu'une fois investis de cette prérogative , les 
princes trouvèrent des prétextes pour lui don- 
ner de l'extension. 

La révolution qui s'opéra dans la religion au Bérorm«iion i 
commencement du seizième siècle , mllua puu^ 
samment sur la constitution de l'Empire : c'est 

x4* 
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cette révolatioQ surtout qui lui a donné la 
forme qu'elle a conseribée jusqu'au recès de la 
dépn talion de i8o3. - 
Expulsion, de Uttc première consécnience des innovations 

l'ordre Tentoal- /».i !•• i* 1 1" 1 1 

qu«deuprasic. çjj f^ij; (jç. yeligion, fut la translation du gran cl- 
in ai tre de l'ordre Teutonique en Franconie. Un 
prince eadët de la maison de Brandebourg- > 
nommé Albert ,. avoit été élu , <en i5i2y g^rand- 
maître* de cet ordre en Prusse. Se. trouvant en- 
veloppé dans une guerre contre la Pologne , 
le grand - maître se présenta, en- 1624^ ^ 
la diète 'de Nuremberg, et, en sa qualité de 
vassal de FËmpice , réclama - l'assistance de 
ce corps. N'ayant pas obtenu de la diète 
les secours qu'il avoii droit d'en attendre , 
il s'arratigea^ en. lôaS, avec le roi de Po- 
logne, lui abacrdonna la partie occidentale 
<le la Prusse^ que depuis ce temps on nomma 
la Prusse royale , et reçut de ^a main Finvesti- 
iUTG à» ta Prusse oriientale à titre de duché hé- 
réditaire. Immédiatement après il se déclara 
pour la nottvelle. doctrine religieuse , et se ma- 
ria. Sa petite-fille apporta ïe duché de Prusse 
en Jïiariage à Jean-Sigismond , électeur de 
JSrandebourg.. Quant à i'o«?dre Teatoniqae , il 
protesta contre tout ce qu'Albert de Brande- 
bourg avoit fait, le destitua, en lût nommant 
im. sucdesseur qui y se mettant en possession 
.dj9S> biens de Tordre situés en Allemagne, fixa 
•sa (é$idenc€Là Jlèrgentheim. Nous verrons des 
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princes d'Empire se concerter avec Buonaparle 
pour dépouiller l'ordM de ces restes dq^oo an<- 
eienne grandeur. 

Une autre conséquence , mais bien funeste , aes^Euif.'^*'"*'"' 
des ionoTations en fait de religion y fut l'usage 
des confédérations entre des états d'un parti 
oontre ceux de l'autre ^ qui s'introduisit alors. 
L'alliance de Torgau y conclue en iSsG entre 
l'électeur de Saxe y le landgrave de Hesse, l'ar- 
chevêque (protestant) et la ville de Magde- 
hourgy les ducs de firunswick-Lunébourg et de 
Mecklenbourgy les princes d'Anhalt efr les 
comtes de Mansfeld, et la fameuse ligue de 
Smalcade, donnèrent le^ premiers exeofiples de 
confédérations de ce genre. Ils furent imités » 
dans le dix-septième siècle y par la Ligue des 
états catholiques et l'Union des protestans, qui, 
divisant TÂllemagne en deux corporations en- 
nemies , préludèrent à la guerre de trente ans. 

Un événement durèerne de Charles-Oaint. o..jjinM«/pnx 

«^ ^ , brancliea de la 

étranger en apparence à 1 Allemagne ; mais qui ;.^*;;*»" «l'Au.ri- 
«i eu la plus intime liaison avec l'histoire et la 
politique de ce pays , est l'avènement de Ferdi- 
nand, frère de l'empereur Charles^Quint^aux 
trônes d'Hongrie et de Bohème. Il joignit ces 
deux couronnes aux états héréditaires de la 
maison d'Autriche en Allemagne , que Charles- 
Quint lui avoit cédés en i52i , en se réservant 
toutefois les pays de la succession de^ Bour- 
gogne f qu'il attacha à la monarchie espagnole. 
Ferdinand obtint les deux couronnes^ par 
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son mariage avec Anne, sœur du jeune roi 
Louis, qui périt, en i52&/ à la i)ataille de Mo- 
hacz, âgé de vingt ans ' seulement. En xo5i, 
Ferdinand fut élu roi des Romains. La branche 
de la maison d'Autriche , qu'il fonda , a possédé 
le trône de l'Empire jusqu'en 1740. 
Paix de religion. Daus uuc diètc que Gharies^Quintavoit con- 
voquée en 1629, à Spire, la majorité des états 
• avoît rendu une loi par laqnelle on espéroit ar- 
rêter les progrès de la nouvelle doctrine reli- 
gieuse. Le parti attaché à celte dactrine protesta 
contre le décret; et c'est de cette circonstance 
que les -odhérens de la doctrine prêchée par 
Luther furent dès-lors désignés par le nom de 
•protestans, qui indiquoit plutôt un parti politi- 
que qu'une secte religieuse. Depuis la diète de 
Spire, les protestans , formant la minorité à la 
diète, disputèrent à la majorité de cette assem- 
blée le droit de rendre des lois généralement 
obligatoires. La lutte entre les deux partis se 
prolongea pendant plus d'un siècle. Nous avons 
vu' qvie la ligue de Smalkalde, formée des 
princes et états protestans, succomba sous les 
armes victorieuses de Gharles-Quint 5 mais que 
celui-ci, ayant abusé de l'autorité que la victoire 
a voit mise entre ses mains, pour rendre sa puis- 
sance arbitraire , l'électeur Maurice de Saxe le 
força à conclure la paix de religion, une des lois 
fondamentales de la constitution germanique , 
qui, sanctionnant les droits politiques desproles- 

? roy. Vol. ï, p. 35. 
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fans, laissaindédses plusieurs questions relatives 
aux rapports entre les deux partis, et qui devin- 
rent la source de longues guerres intestines. 

Lre territoire de l'Empire éprouva un nou- 
'veau démembrement sous le règne du puissant 
Charles-Quint. Henri II, roi de France, se ren- 
dit D&aître des villes de Metz , Toul et Verdun , 
qui depuis sont restées séparées de l'Allemagne. 
Un traité conclu , en i542 , par le roi des Ro- 
mains avec le duc de Lorraine , et confirmé la 
même année par l'empereur Gharles-Quiat à la 
diète de Spu*e , détermine les rapports entre le 
duché de Lorraine et l'Empire germanique: 
ces rapports ont subsisté jusqu'en 1 738 ; un 
autre traité de i548 fixe ceux qui Uoient à l'Em- 
pire le cercle de Boui^ogne ou les Pays-Bas. 

Sous Gharles-Quint , la paix publique fut d*«xécutîoT'^ 
consolidée par de nouveaux réglemens : on 
compléta aussi l'organisation de la chambre 
impériale et des cercles. Il fut convenu que le 
premier prince en rang de chaque cercle , ou ^ 
quand le rang étoit contesté entre un prince 
ecclésiastique et un séculier, tous les deux se- 
Foient chargés de porter à la connoissance des 
membres du cercle les réquisitions que l'empe- 
reur leur adressoit, et de les convoquer, pour 
délibérer sur les affaires qui les concernoient : 
telle fut l'origine de ce qu'on a appdé diètes 
de cercle et princes convoquans ( Kreistage und 
Kreisausschreibende Fûrsten). La turbulence 
d'un membre du Cercle de Franconie> Albert» 


marggra ve . de Bajreath, qui, refusant cle se 
soumetjfreaox dispositioiis de lapaix.de Passau, 
coatinua ; comme alUé. de la France^ à faire la 
guecre.À l'empereur et aux évéques catholiques 
de la Fraaconie et du Rhia «qu'il mit à contri- 
bution , engagea» ea 1554» quelques cercles à 
$e liguer plus étroitement pour leur défense 
commiiae. Les autres cercles a.y9J&t imité cet 
exemple , on s'entendit enfin y à la diète d'Augs- 
bourg de i5$5^ sur un règlement ajant pour 
objet l'exécution de la transaction de Passau et 
le maintien de la tranquillité générale. Ce 
conclusum, connu sous le litre d'Ordonnance 
(Inexécution y occupe une place dans le code du 
droit pablic germanique. 
de^Bw^'sdoï'^'* Avant la fin du seizième siècle , la primogé- 
niture ne dounoit aucune prérogative par rap- 
port à Tordrç de succession dans les princi- 
pautés d'Empire, excepté toutefois les maisons 
• électorales 9 auxquelles la bulle-d'or avbit in- 
terdit tout partage des terres constituant pro- 
prement Félectorat. Plusieurs circonstances 
empêchèrent les princes d'imiter ce que celle 
loi avoit déterminé pour les électeurs : la pre- 
mière fut l'influence qu'eut sur les idées du 
siècle l'esprit du droit romain , auquel la suc- 
cession linéale est opposée : on fut iong^temps 
à s'apercevoir dé l'inconvéùient qu'il y avoit à 
appliquer au droit public les dispositions du 
droit civil. En partageant les territoires entre 
j plusieurs héritiers^ on «augmenta le nonsdH^e des 
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états votàDS à la diète ^ et les princes séculiers, 
s'assurèrent ainsi la majorité sur les princes ec- 
clésiastiques* La maison de Brandebourg fut la 
première qui, en 147^^ établit^ par un statut 
de famille» qu'à l'exception des marggraviats de ' 
Franconie, que l'électeur Albert-Ulysse donna ' 
à cette époque en apanage à ses fils cadets; 
toutes les autres provinces et acquisitions fu- 
tures resteroient réunies sous le gouvernement 
du. chef de la famille. L'Autriche et plusieurs 
autres maisons suivirent cet exemple. L'introt 
duction du droit de primogénitore , qu'aucune 
loi générale n'a prescrite , produisit plusieurs 
résultats. Les princes cadets, réduits à leurs 
apanages, contractèrent moins fréquemment 
des mariages, et préparèrent ainsi, l'extinction 
de plusieurs branches ou familles illustres. La 
diëte prit alors une nouvelle forme. Jusques 
alors on regardoit le droit d'y siéger comme 
appartenant aux familles dont les chefisavoient 
droit d'y parottre ; mais , dans le seizième siècle, 
on commença à suivre un autre principe qui» 
depuis , a prévalu comme maxime du droit pu* 
blic germanique. D'après le nouveiau système, 
le droit de prendre part aux délibérations gé- 
nérales appartenoit moins aux familles, qu'il 
n'étoit affecté aux pays. On prit pour règle la 
diète de 1S62. Toutes les voix que les différens dim* a* isb^. 
chefs de branches d'une maison avoient portées 
àceHe diète se réunissoîent, par l'extinction 
des branches, sur 7^ tête des chefs des branches 
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sumvaDteS; auxquels passoit le territoire que 
les branches éteintes à voient possédé en 1682. 
D'un autre côté*, le pays dont le prince n'a voit 
pas assisté à celte diète, resta sans* représen- 
tant. C'est ainsi que ]a branche aînée de la mai- 
son Palatine eut , outre la voix électorale , cinq 
voix dans le collège des princes , parce qu'à la 
diète de 1 582, il avoit paru des comtes Palatins 
de Lautern, de Simmern, de Neubourg^ de 
Deuxpontset de Veldenz, dont les fiçfe furent, 
pan la suite des temps, successivement réunis 
sur une seule tête; tandis que le duché de Ba- 
vière, si impoi^tant par son étendue et sa popu- 
lation,. n'en eut qu'une seule, et que lo: maison 
de ^Hoheneollern , celle de Nassau , qui avoit 
donné un qinpereur à l'Allemagne, se trou- 
vèrent exclues des délibérations de la diète. 
Autre conséquence de ces changerais : jus- 
qu'alors tout vassal, décoré par le che£ de 
TEmpire de la dignité de princesse présentoit 
à la diète pour prendre place dans le collège 
auquel il venoit d'être agrégé ; mais , depuis le 
nouveau droit public , lerétats ne reconnurent 
plus à l'empereur le droit de leur adjoindre un 
collègue satis leur autorisation expresse , qu'ils 
n'accprdèrent qu'autant que le suffrage de l'as-- 
pirant fût attaché à une possession immé^ 
diate analogue au rang auquel il ^prétendoit 
Les assemblées des cercles imitèrent le pro^ 
cédé de la diète de l'Empire, de manière que 
chaque prétendant» fût obligé de négpciçr soj^ 
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admission. H arriva que tel prince qui n'avoit 
pu parvenir à siéger à la diète générale , prenoit 
part aux assemblées des diètes particulières des 
cercles , ou que des princes occupoient dans les 
assemblées des cercles le rang de princes, 
quoique la diète de TEmpire ne . les eût admis 
que comme comtes. 

La guerre de trente ans opéra dans la cons- ^owrr. de tmrtt 
tilulion germanique une révolution complète, 
et lui donna la forme qu^avec de légères modi- 
fications elle a conservée jusqu'aux derniers 
temps. Nous avons parlé en détail de la guerre 
de trente ans et de la paix de Weâtphalie qui 
la termina ; ici nous donnerons en peu de mots 
le résumé des changémens que cette époque 
mémorable produisit en Allemagne. 

1.° Les provinces-unies des Pays-Bas, la 
Suisse , les trois évéchés de la Lorraine , et l'Al- 
sace furent démemhrés de l'Empire. 

2.^ Par une nouveauté inouïe jusqu'alors^ 
^^e puissance étrangère, la Suède, fut reçue 
menabre du corps germanique. 

3.^ On donna en Allemagne le premier 
exemple dé sécularisations; elles ne fîpappèrent 
pourtant que des corporations ecclésiastiques 
qui avoient eiubrassé la religion protestante, 
et Ion n'osa pas encore les étendre sur des fon- 
dations dont les titulaires étoient restés fidèles 
^ i ancienne croyance. • 

4-^ On vit le premier exemple d'une collation 
àe la dignité électorale^ 
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5.^ Oa allotia aux prote^tans Yégalité ^et 
droits avec les catholiques , en comprenant sou ' 
le nom général de protestans^ les adbérens de 
la Confession d'Augsbourg et les réformés. 

6."* On admit comme principe tju'en celrtain e^ 
hiatières> la majorité des suffrages à la diète itA 
f croit pas loi. 

7.** Tous les droits et privilèges des états j 
ainsi que \dL plénitude de la supériorité temta- 
viole , telle que les états Tavoient successive- 
ment obtenue ou usurpée^ et qui leur étoit en 
partie contestée y furent sanctionnés dans toute 
leur étendue. 

8.*^ On Itur reconnu t particulièrement le droit 
défaire des alliances entre eux et avec les puis- 
sauces étrangères, pourvu qu'elles ne fussent 
pas dirigées contre l'empereur et l'Empire, la 
paix publique et celle de Westphalie ; et par là 
on plaça véritablement ces états au rang de sou^ 
verains. 

9.** Il fut statué que les suffrages des villes 
impériales avoient la même valeur que ceux 
des autres étals , qu'ils étoient délibératifs , et 
non pui^ement consultatifs ; on n'établit pour- 
tant pas le principe que l'accord de deux col- 
lèges quelconques , parmi les trois dont la diète 
se composoit , feroit loi. 

. 10.® On reconnût le droit des étals de parti- 
ciper^ parleurs siffFrages à la diète, à la décision 
de toutes le$ affaires qui concernoient la généra- 
lité de P Empire y nommément à la législation 
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civile y à Tassiete des contribiitions , àla fixation 
de l'état militaire , aux déclarations de guerre^ 
et à la conclusion des traités de paix et d'alliance. 
1 1 .^ La jurisdiction concurrente du conseil 
auUquB de P empereur avec la chambre impé^ 
riale fut sanctionnée^ et les deux cours reçurent 
une organisation conforme aux stipulations de 
la paix de religion. 

12/ L'empereur ayant prétendu que le droit 
de mettre un état d'Empire au ban étoit ré- 
servé à la majesté impériale ^ et les parties ccfn- 
tractantes n'ayant pu s'accorder sur cet objet, 
la décision de la question fut renvoyée à la pro* 
chaine diète. 

Plusieurs autres objets étoient dans le même d'Si^! "**' 
cas; ttiais cette diète qui devoit se réunir six 
mois après la conclusion de la paix y ne s'assem- 
bla qu'en i655. On y admit dans le deuxième 
collège plusieurs princes qui n'y avoient pas eu 
de suffrages jusqu'alors; savoir: les princes de 
Hohenzollern , ceux d'Eggenberg éteints en 
1717 ; de LobkowitZi de Salm, déDietrichstein, 
de Piccolomini ' , d'Auersberg, les princes de 
Nassau-Hadamar et Siegen , et ceux de Nassau- 
Dillenbourg^ et Diez. Les prélats d'Empire non 
siégeans dans le collège des princes y qui jus- 
qu'alors n'avoient eu qu'une seule voix curiale 
ou collective y en obtinrent deux : il en fut de 

^ Le prince Octave Piccolomini, duc d'Amalfii étant 
mort en i656 sans laisser d'enfans^ sou droit de suffrage 
séteigait, ' ' 
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dignité électorale. Il s'éleva à ce sujet une 
^ vive altercation entre le chef de TEmpire 
états^ sur la question de savoir si la prérog* 
en vertu de laquelle Fempereur seul étoit^ 
gardé comme la source d'où'émanoient t 
les dignités y s'étendoit jusqu'au droit de n 
mer des électeurs. La question fut enfin dé 
par forme de transaction. Le nouvel élec 
fut reconnu ; mais l'empereur promit de ne 
conférer, sans le consentement des états, 
dignité à laquelle étoient attachées des fo 
lions si augustes. 
liiîÏÏÏ* à* iî L'Empise germanique souffrit encore un <i 
Frâw*. membrement considérable dans le dix-huitièiq 

siècle : la paix de Vienne de 173S donna à l| 
France le duché de Lorraine , dont le souvoi 
rain fut indemnisé par la possession de la To>j 
cane. 
«•îdïûSch"**' La maison de Habsbourg-Autriche s'éteignit 
en 1 7^0. Cet événement n'eut pas, par lui-même, 
de résultats importans pour la constitution de 
l'Empire ; il ne produisit pas le bouleversemeai 
que la France vouloit opérer. Il n'eu fait pa.< 
moins époque dans l'histoire d'Allemag^ne 

queîois conformés à Pusage des François en parlant d'uc 
électeur ou d*un électoral d'Hanovre , quoique nouj 
n'ignorassions pas qu'avant 181 4 aucun- pays n'a port^ 
te nom. Dans ce chapitre et dans tous ceux où il seri 
particulièrement question de matières tenant aa droit 
public germanique , nous éviterons cette loculîou 
inexacte. 
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|e qu'il fournit au roi de Prusse Foccasion 
: f ver sa monarchie au rang d'une puissance 
f. pondérante.. Dès-lors on put regarder l'Ai- 
' 9giie comme partagée, pour ainsi dire , en 
X corps politiques , ayant des intérêts diffé- 
'. f et souvent opposés ; l'un qu'on peut appeler 
. îarti autrichien y se composoit surtout des 
■ces ecclésiastiques dont le grand nombre 
Droit à l'Autriche la majorité à la diète ; les 
Aces héréditaires , et principalement ceux de 
confession d'Augsbourg, se rangeoient sous 
' jbanoière de la Prusse , et aimoient à être re- 
rdés comme les défenseurs delà liberté ger- 
Aoiqne contre les empiétemens de l'autorité 
lipériale. Cette division , dont nous avons 
lus d'une fois , dans cet ouvrage , indiqué les 
kets^ est du nombre des causes qui renverr 
frent la constitution germanique. 
. Après la mort, de Charles YI , les électeurs , 
tofluencés par la France , nommèrent un empe- 
reur de la maison de Bavière ; mais , en 174^ , ils 
retournèrent à la maison d'Autriche , c'est-à- 
iive à cette nouvelle maison , fondée par l'hé- 
ritière de Habsbourg. Son époux^ François I.^^, 
qui avoit échangé son duché de Lorraine contre 
la Toscane , Joseph II et Léopold II ^ ses ûls, 
et FraBCois EL, fils du dernier , terminent la sé« 
rie des empereurs d'Allemagne. 

Sons le règne de Joseph H, en 1778, la «^.Slr*!?; 'ij! 
branche cadette de la maison de Wittelsbach 
b éteignit : l'électeur Palatin rjéunit le duché de 
VI. i5 
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Bavière à ses autres possesâons» et reprit la 
cinquième place parmi les électeurs. Cette 
maison devin t.ainsi la troisième en puissance de 
rAUemagne. 

L^ambition remuante de Tempereur Joseph II 
inspira aux états d'Empire des appréhensions 
pour le maintien de la constitution de TEmpire. 
Le roi de Prusse devint Tauteur d'une confédé- 
ration des principaux princes d'Ailemag'ne ^ 
qui s'annoncèrent comme les protecteurs des 
libertés germaniques, 
^ La diète, convoquée en i6Ç3 , avoit continué 
sans interruption ses séances pendant le rëg-ne 
de Léopold !•' et de son fils Joseph L«' ; mais , 
pendant les interrègnes qui eurent lieu en 1711 
et 1 7^0 , on avoit élevé des doutes sur le droit 
de cette assemblée de continuer ses séances, et 
sur celui des électeurs Palatin et de Saxe qui, 
à de telles époques , remplissoient les fonctions 
impériales, de nommer un plénipotentiaire à 
la diète. Cette question de droit public , que les 
électeurs avoient essayé de faire décider eu 
faveur des vicaires > par la capitulation de 
Charles VII, fut renouvelée dans rinterrèsTne 
qui eut lieu, en 1 790, après la mort de Joseph H* { 
Les collèges de l'Empire arrêtèrent alors de | 
reconnoître le commissaire que les vicaires 1 
enverroient à Ratisbonne, sans cependant lui 
accorder le raug et les prérogatives dont jouis- 
soit celui de l'empereur. Le? vicaires n'ajanti 
pas été satisfaits jde ce projet de conclusum^^ 


SECTIOH î. INTKODtJCTION HISTORIQUE. 227 

la question resta de nouveau indécise jusqu'à 
l'interrègne de 1792. A cette époque, on s'en- 
tendit sur les points litigieux, et, pour la pre- 
mière et la dernière fois , on vit à Ratisbonne 
un commissaire des vicaires de TEnipire. 

îtous avons fait voir par quelle suite de con- 
cessioDs^ d'usurpations et de transactions, se 
forma successivement la constitution de l'Em- 
pire jusqu'à l'époque du recès de la dcpu- 
tatioD de i8o5. Si l'on demande maintenant 
cequ'étoit donc cette constitution germanique , 
)rÔDée par les uns comme le boulevard de 
indépendance des états d'Europe, décriée par 
les autres comme une machine compliquée 
dont. le frottement avoit usé les rouages, et que 
le premier choc ren verseroil , nous ne pouvons 
mieux répondre à cette question qu^en résu- 
mant le tableau historique que nous venons de 
tracer. . 

On peut envisager l'ÂUeQiagne sous un 
double point de vue, Tun géographique et 
l'autre politique. 

Sous le rapport géographique, TEmpire d'Al- é'-ti qiti 
kmagne se composoit de quatre monarchies^ d'Aiie«âg 
anciennement indépendantes. Trois de ces états, 
les royaumes d'Allemagne , de Lorraine et de 
Bowgogoe, étoient réunis à des conditions par- 
faitement égales, et leurs habitans tellement 
amalgamés, que leurs droits étoient les mêmes; 
^ais de ces trois royaumes , un seul avoit con- 
^^é l'btégrité de ses limites ; des deux autres^ 

i5* 
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il ne restoit plus que de foibles parceUes. L 
France s'étoit emparée des plus belles pro 
vinces de ces royaumes. La Provence, le Dau 
phiné^ Lyon, la Suisse et la Franche-Comté 
anciennes dépendances du royaume d'Arles 
étoient perdus depuis long-temps : la Savoie 
la principauté de Montbéliard et l'évêché d( 
Bâle étoient tout ce qui en rappeloit eucori 
Texistence. La Lorraine fut démembrée en 1738 
les belles contrées, situées entre la rive gauclu 
du Rhin et la mer du Nord, et formant le reste 
du royaume de Lorraine, ne furent cédées que 
par.la paix de Lunéville. Le quatrième royaume 
dont se çomposoit l'empire d^Àllemagne , celui 
d'Italie, n'avoit jamais été tellement réuni, que 
$es habitans eussent joui des mêmes droits poli- 
tiques avec les Allemands , les Lorrains et les 
Bourguignons, qui ne formoient qu'une seule 
nation. L'Italie étoit plutôt regardée comme ua 
pays conquis, qu comme un état annexé auxl 
autres, et placé, sons le gouvernement d'un seul 
chef. Elle étoit exclue du droit de concourir à 
la nomination de ce chef; elle le recevoit des 
mains des Allemands. Celui que les états d'Aile- 
jnagne av oient élevé sur le trône; étoit, par ce 
fait même, roi d'Italie. Il alloit, il est Yrin, 
prendre la couronne lombarde à Milan ,* mais il 
le faisoit pour se conformer à un antique usage; 
et les états d'Italie pouvoient aussi peu lui re* 
fuser cette couronne, qu'il avoit dépendu de 
iQur faveur de la lui déférer. Si> sous ce rapport| 
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le royaume d'Italie paroissoil n'occuper dans 
Icmpire d* Allemagne qu'un rang subordonné , 
d'un autre côté on pouvoit Fenvisager comme 
le premier en considération parmi les quatre 
états dont l'ensemble formoit cet empire. C'est 
BU royaume d'Italie qu'étoit proprement atta- 
chée la dignité d'empereur romain. Ce n'étoit, 
hïïs lorigine , qu'après avoir ceint la couronne 
de fer, que les monarques alloient prendre celle 
d'empereur romain : jusqu'à ce moment, ils ne 
portoient que le titre de roi d'Allemagne. Lors- 
que , par la suite , ces princes cessèrent de se 
faire couronner à Rome, ils prirent le titre 
d'empereurs élusj c'est celui qu'ils ont porté 
jnsqu ala dissolution de l'Empire. Au reste, les 
princes et les villes du royaume 'd'Italie avoient 
sibicD profité de l'éloignement du souverain, 
et des embarras dans lesquels les rois d'Alle- 
magne se trauvoient presque continuellement , 
qu'ils s'étbient rendus entièrement indépen- 
^ans, et que le foible lien qui, dans les der- 
lûers temps , les réuoissoit encore à l'empire 
d'Allemagne, n'étoit plus qu'un lien féodal. 

Sous le point de vue politique, la question g^^;Jf.;™:„>î'^ 
se réduit à savoir quelle étoit la forme du gou* 
Ternement de l'Allemagne. Jusqu'à Fépoque 
où ce gouvernement fut renversé , les publî- 
cistes y ont répondu selon qails étoient atta-» 
cbés à ce qu'on appeloit le parti autrichien 
ou catholique , pu- bien au parti protestant qui 
^oit à se nommer le parti de la liberté. Au-» 
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jourd'hui que les passions et l'esprit public on 
pris unp* autre direction, il deviendra plu 
facile de résoudre la question ^ en prenant pou 
guide l'histoire d'AUennagne , sans se placerl 
sous les bannières d'aucun des deux partis. 

Les écrivains protestans , depuis celui qu 
s'est masqué sous le nom d'Hippolytus a Lapide 
vouloient faire envisager l'Allemagne comme 
tirie confédération politique y ayant à sa tête un 
chef élecfif. Mais s'il existe une forme de gou- 
vernement pour laquelle le contrat social ne soit 
pas une chimère , c'est l'association politique 
d'états souverains et indépendans qui se réu- 
nissent pour leur défense commune. Avant de 
former une telle union , les étals dont elle se 
compose doivent avoir existé, un instant au 
moins, comme souverains. En entrant dans 
une société politique , ces états consentiront à 
modifier, pour l'utilité générale, quelques-uns 
de leurs droits de souveraineté ; mais ce con- 
sentement ne sauroit être supposé , et ces états 
continueront d'exercer tous les droits de sou- 
veraineté auxquels ils n'auront pas expressé- 
ment renoncé. La monarchie, l'aristocraitie , 
tous les régimes mixtes se forment successive- 
ment. Dans la confédération politique , il faut 
un acte instantané , il faut une volonté positive, 
clairement exprimée; aucune supposition de 
droit ne sauroit la remplacer. 

Or, un tel acte n'a p^s existé en Allemagne : 
sa constitution n'a pas été l'œuvre d'un mo- 
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ment ; elle s'est faite successivement , comme 
s'est formée la constitutioo angloise y comme se 
forment toutes les constitutions , par Tinfluence 
des circonstances et par le changement qu'ont 
éprouvé les opinions politiques et religieuses 
des peuples. Jamais les étals dont l'Empire 
germanique étoit composé, n'ont été un instant 
indépendans ni souverain&Tous les droits qu'ils 
ont possédés tant à l'égard du mode de. leur 
dépendance du chef ^ que dans leurs rapports 
avec le peuple soumis à leur volonté , ib ies ont 
successivement acquis > usurpés ou arrachés à 
ce chef. Quoiqu'ils aient habilement profité des 
événemens, ils ne sont pourtant jamais parve-* 
nus à s'assurer même le degré d^indépendance 
et de souveraineté auquel restent placés des 
états qui ont conclu une confédération* Jamais 
il n'a existé de pacte par lequel ils seroient en** 
très volontairement dans une société politique, 
Réclamoient-ils un droit de souveraineté , ils 
vous citoient la loi qui le leur accordoit, 
Tacte qui le leur octroyoit ; enfin cette posses- 
sion ou observance à laquelle ils avoiênt si ha- 
bilement assigné la mcme valeur qu'aux lois , 
parce qu'elle sanctifioit à la longue touJ;es les 
usurpations. Mais , dans tous ces cas y la suppo* 
silion de droit étoit contre eux ; c'étoit a eux 4 
prouver la possession. L'autorité centrale^ créée 
par une réunion d'états souverains ^ ne peut 
prétendre qu'aux prérogatives, à l'exercice 
desquelles les^ membres de la corporation on| 
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cxpresséraeut renoncé en sa faveur, et c'est 
par conséquent à elle de prouver cetfce renon- 
ciation ; les états d'Empire , au contraire , ne 
jouissoient que des prérogatives qu'ils avoient 
acquises soit parla concession , soit par la pos- 
session ; encore n avoient-ik pas réussi à s'at- 
tribuer certains droits qui sont essentiellement 
l'apanage de la souverainetét Si le chef de rEm- 
pire ne pouvoit rien faire sans Tavis-des états, 
encore moins les états, même unanimes entre 
eux , pouvoient - ils quelque chose sans ce 
chef, qui étoitla source de toute autorité. Et , 
quoique les états fussent parvenus à arracher 
un fleuron de sa couronne après Tautre , ils 
n'avoient jamais pu se soustraire à l'autorité 
qu'il exerçoit comme leur juge suprême. Non 
seulement il y avoit , dans la règle , appel des 
tribunaux qu'ils avoient établis dans leurs ter- 
ritoires , à ceux de l'Empire , dont l'un se conn- 
posoit de juges nommés par l'empereur seul; 
mais les princes, pour leurs personnes , étoient 
soumis aux jugemensde l'empereur; et si, dans 
le 18.* siècle seulement, ils ont restreint le 
pouvoir qu'il exerçoit jadis de les dépouiller , 
par le ban de l'Empire , du gouvernement de 
leur territoire, le droit lui-même n'a pas cessé de 
subsister comme un monument éternel et une 
preuve irréfragable de leur dépendance* 

Avant de terminer cette discussion, qu'il 
nous soit permis de relever la nullité de la pré- 
tention de ceux qui, en minant les droits du 
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jioriarqiie, s'appeloient les défenseurs de la 11- 
^rté; comme si la liberté , ou, pour parler 
^us exactement 9 rindépendance des princes 
issuroit la liberté des peuples ! Une funeste ex* 
périence nVt-elle pas prouvé > au contraire» 
|u'il.jQ^existoit poul* ceux-ci d'autre garantie 
roQtr'e le despotisme et le pouvoir arbitraire » 
[ju'un ordre de choses qui assujétissoit les 
priuces au règne des lois et à L'autorité d'un 
chef suprême 9 véritable protecteur de la liberté 
des peuples? 

Disons donc que l'Allemagne n'étoit ni une 
confédération politique» ni une république aris- 
tocratique; elle étoit une monarchie limitée tant 
par les privilèges que les états a voient* possédé» 
dès l'origine de la monarchie et en vertu des* 
quels ils étoient les coilseils du prince y que par 
les prérogatives qu'ils avoient successivement 
obtenues à divers titres. Quoique le gouverne- 
méat du roi d'Allemagne fut étroitement limité» 
il n'en étoit pas moins essentiellement monar- 
chique ; car le roi l'exerçoit seul » et les états ne 
lui dounoient que des OAns qu'il dépendoit 
de lui d'agréer ou de rejeter. 

Telle étoit la plus belle prérogative de l'em- ,";,;;';/;„ î;;^} 
pereur; car les autres droits de souveraineté , '^'^ '^"'^""* 
dont l'exercice lui avoit été abandonné à lui 
seul^ avoient été successivement restreints à un 
)elit nombre de prérogatives plutôt honori- 
iques que réelles» pour lui donner une grande 
autorité* Outre le premier rang parmi les mo- 
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les domaines , tek que le droit de détraction , la 
navigation et la pêche, les droits de passag'e, 
les ports et la mer, en tant qu'elle est dominée 
par des canons, le droit de varech , celui d'éta- 
blir des mouHns , la chasse , le droit de s'emipa— 
rep des trésors découverts dans la terre, etc., 
en tant que ces droits n'étoient pas limités par 
les privilèges particuliers ou par Tobser- 
vance. 

Tous les états d'Empire ne possédoient pas 
sans partage la supériorité territoriale. Il y avoit 
des pajs où les états pvoy inciaux {landstœnde) 
participoient àTexercice de ces droits. On appe- 
loit ainsi les personnes et les corporations possé- 
dant des biens-fonds auxquels les lois consti- 
tutionnelles ou Tobservancei attachoient la pré- 
rogative de représenter jusqu'à un certain point 
Ja nation. Tout en concourant avec le prince à 
l'exercice de certains droits appartenante la su^ 
périorité territoriale, les états provinciaux ne 
cessoient pourtant, ni comme corps ni indivi- 
duellement , d'être sujets à cette même supé- 
riorité territoriale, de manière que le véri- 
table caractère ile la représentation nationale 
leur manquoit. 

Les états d'Empire ne jouissoient pas du 
droit d'établir des postes dans leurs territoires : 
l'exercice de ce droit réo^alien avoit été érioré 
en fief par les empereurs , et conféré comme tel 
à la maison des princes de la Tour et Taxis. Il 
est probable que , sans cette circonstance , les 
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états d'Empire auroient trouvé mojen de m 
l'arroger. 

La supériorité territoriale , telle que nous 
Tenons de la définir» étoit4'apanage de tous les 
metnbres de V Empire y c'est-à-dire des éleo^ 
teurs, princes, comtes , seigneurs et viUes qui 
relevment immédiatement de Tempereur et de 
l'Ëaipire. Mais le hasard , plutôt qu'un prin- ' 
cipe généralement suivi, n'avoit pas procuré à 
tous ces membres le droit de siéger à la diète ; 
cette prérogative constituoit la qualité ^états 
JCErttpire^ 

D'après un ancien usage, la première diète ^^^^^^'^^^ 
ou réunion des états d'Empire de chaque règne 
devoit être convoquée par le nouvel empereur 
à Nuremberg ; mais l'accumulation des affaires, 
à laquelle contribuoit l'extrême lenteur avec la- 
quelle elles se traitoient à la diète, fut cause que 
la diète qui s'étoit assemblée , en 1 663 , à Ratis- 
bonne , se perpétua , sans que cette permanence 
ait été expressément décrétée. La personne de 
l'empereur, comme tel, étoit représentée à cette 
assemblée par un commissaire principal^ qui 
étoit ordinairement choisi dans la classe des 
princes d'Empire, et auquel, à titre de concom- 
rmsaire y étoit adjoint un publiciste ou un 
jurisconsulte. Les électeurs et autres princes 
se faisoient représenter par des envoyés re- 
vêtus d'un double caractère ; c(Hnme mem- 
bres de la diète ^ ils votoient au nom de 
leurs commettans sur les objets socunis a s^ 
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délibération ; comme ministres plénipoten- 
tiaires de leurs cours, ils étoient chargés de 
veiller aux intérêts de celles-ci. Les . représen- 
fans des villes impériales étoient reg'ardés 
comme de simples députés. La présidence de 
la diète, ou, comme on disoit^ le directoire , 
appartenoit à l'électeur de Mayence, archi- 
chancelier de TEmpire : en cette qualité , il re- 
cevoit toutes les communications destinées à la 
diète , soit par le commissaire impérial y soit par 
«un membre de l'Empire, soit par une puis- 
sance étrangère : c'étoit lui qui les faisoit passer 
aux trois collèges qui formoient la diète. 

Chacun de ces collèges délibéroit séparément. 
Le premier collège se composoil des huit élec- 
teurs, qui étoient May enee, archichancelier de 
l'Empire en Allemagne ; Trêves , archichan- 
celier. 'en Gaule ( c'est-à-dire dans le royaume de 
Lorraine et dans le royaume d'Arles) ; Cologne, 
archichancçlîer en Italie; Bohème , archiéchan- 
son ; Palatinat, archisénéchal ; Saxe , archimaré- 
chal; Brandebourg, archichambellan ; Bruns- 
wick-Lunebourg , architrésorier. L'électeur de 
Mayence présidoit ce collège. 

Le collège des princes se composoit de deux 
bancs, l'un destiné aux princes séculiers, l'autre 
atix ecclésiastiques ; il y avoit un troisième banc, 
dit transversal , pour les évêques protestans. 
Les prélats et comtes siégeoient avec les princes ; 
mais, au lieu de voix viriles, ib n'avoient que des 
voix curiales ou collectives. 
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Les princes ecclésiastiques étoient rarche- 
véque de Salzbourg , le grand-mailre de Tordre 
Teatoniquei vingt-deux évéques, j compris un 
protestant et un autre dont le siège étoit alter-- 
nadvement rempli par un protestant et un ca- 
tholique; sept princes 9 chefs de fondations, 
sous le titre d'abbés ou de prévôts, et le grand* 
prieur de Tordre de Saint-Jean , à Heitersheim. 
Panni les princes séculiers qui portoient les 
titres d'archiduc , duc , prince , landgrave f 
mai^grave , etc. , siégeoient d'abord les douze 
eu treize anciennes maisons : c'est ainsi qu'oa 
Dommoit celles qui s'étoient trouvées à la diète 
de i582, et y av.oient eu un suffrage^ en opposi- 
tion à celles qui a voient été reçues postérieure* 
meot^ Ces douze maisons avoient 49 sufl&ages* 

' Les douze ou treize anciennes maisons sont : i .* TAu* 
triche ( trois Toix); 3.^ la maison Palatine ^ avec cinq 
voix pour la branche dn Rhin et deux poor celle de Ba<- 
^e; 3/ BrunsTrick^ avec six voix pour Télectear 
et one pour la branche ducale ; 4.<» Saxe , avec six 
Toix; 5.* Brandebourg y avec six Toixj 6.^ Holslein, 
wec trois voix; j.^ Mecklenbourg^ arec cinq voix: 
8.* Wurtemberg 9 arec deux voix;. 9.* Bade, avec 
trois; 10. Hesse , avec trois ; ii.* Anhall, avec une; 
i2.'SaTaie, arec une; i3.° Aremberg, ayec une* Enfin 
k roi de Suède y siégeoit , non en sa qualité de duc de 
Bolstein, mais pour la Poméranie suédoise. Les ducs 
d'Aremberg ayant siégé à la diète de 1682, appartîen- 
i^t Téritabiement aux anciens princes ; mab comme Im 
nombre de treize a pam de mauvais augure à quelques 
poUicistes^ ils ont mieux aimé déroger à un principe 
qoedelesadmetlr^ 
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Venoient ensuite les nouveaux princes avec 
i3 voix, et parmi eux la maison de Brande- 
bourg pour la principauté d'Ostfrise. Les pré- 
lats et les abbesses éloient distribués en deux 
curies, qu'on appeloit le banc de Sou£^e et 
le banc du Rhin : chaque banc ou curie avoit 
une voix. collective. De même les comtes étoient 
divisés en quatre curies dont chacune avoit un 
suf&age ; savoir , les bancs de Wétéravie , de 
Souabe, de Franconie et de Westphalie. Parmi 
ces comtes , il se Irouvoit plusieurs princes qui 
n'avoient pas réussi à se procurer des voix vi- 
xiles; de ce nombre étoient les princes de Nas- 
sau de la branche aînée dite de Walram , 
ceux d'Ysenbourg, de Solms, de Linange^ de 
Waldeck, de Fùrstemberg, d'Oettingen, de 
Schwarzenberg , de Hohenlohe, etc. Parmi les 
comtes siégeoient dés princes des maisons les 
plus illustres^ à raison des terres qu'ils avoient 
acquises depuis 1682. L'archiduc d'Autriche et 
l'archevêque de Salzbourg allernoient pour la 
présidence du collège des princes. Les suffrages 
y étoient recueillis parle comte de Pappenheiiu, 
grand-maréchal héréditaire de l'Empire. 

Les villes impériales formoient le troisième 
collégq. Elles étoient divisées en deux bancs , 
celui du Rhin et celui de Souabe : chaque ville 
avoit un suffrage particulier. La ville où la diète 
se tenoit étoit chargée de la présidence; s'il 
étoit arrivé que la diète eût été convoquée 
dans quelque ville médiate, celle. de Golog^oe 
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aareit présidé de droit. Le banc du Rhiû se 
composoit de quinze^ celui de Souabe de 
treote-sept villes. 

Dans chacun des trois collèges , la pluralité 
des voix décidoit, excepté dans les cas qui 
regardoient la religion ou les droits de quelque 
état en particulier. On regardoit comme con«- 
cernant la religion toutes les affaires sur les- 
qaelles les catholiques et les protestans n'é* 
toientpas d'accord. Quand on s'en occupoit, la 
diète se partageoit en deux corps ; les évangé- 
liques en formoient l'un ^ les catholiques l'autre* 
Aussitôt la matière contestée devenoit l'objet 
d'une négociation. Par une bizarrerie de la 
constitution ^ le chef du corps évangélique étoit 
nn prince catholique , l'électeur de Saxe. Dans 
tous les cas ordinaires ^ où cette scission n'avoit 
pas lieu , les deux collèges supérieurs se commu- 
niqucHent leurs résolutions^ et leurs directeurs 
couféroient entre eux pour parvenir à un ac- 
cord y moyennant lequel on pût donner un 
avis commun de ces deux collèges. Dès qu'on 
y avoit réussi, il existoit une majorité de deux 
collèges sur trois ; aussi se contentoit-on de 
iaire parvenir la résolution commune au col* 
lége des villes , afin que , s'il le jugeoit conve- 
nable y il pût j adhérer. 

L'arrêté pris par les deux collèges supérieurs 
ou par les trois collèges réunis , ne portoit pas 
le titre de décret; le respect pour l'antique 
forme monarchique se montroit dans la manière 
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dont les résolutions des collèges étoient présen- 
tées au chef de Téta t. G'éloient de simples avîs^ 
des consultations données par l'Empire, placita 
imperiL L^avis sur lequel on s'étoit accordé 
étoit porté, par Télecteur de Mayence, à la 
connoissance du commissaire principal de l'em- 
pereur. L'approbation de l'empereur, si elle 
avoit lieu, étoit annoncée au même électeur par 
un décret de commission portant ratification. 
L'avis ratifié prenoit le titre de conclusum de 
V Empire et le caractère d'une loi obligatoire 
pour tous ses membres» Si l'empereur refusoit 
la ratification , la matière restoit indécise. A la 
fin d'une diète, on réunissoit en un seul corps 
de loi tous les conclusum qu'elle avoit pris. 
Cette réunion de lois portoit le titre de recès. 
Le dernier recès est de i654. 

On appeloit députations de l'Empire des co- 
mités auxquels l'empereur et l'Empire don- 
noient pouvoir de prendre, sur certains objets 
déterminés, des arrêtés qui étoient soumis en- 
suite à la sanction de la diète et du chefdu corps 
germanique. Jïous avons vu l'exemple d'une 
telle députation au congrès de Rastadt; nous 
allons en voir le dernier que l'histoire d'Alle- 
magne ait oflfert. 
NoMcmimmé- Indépendamment des états, FEmpire renfer- 
moit des membres qui, sans siéger à la diète, 
étoient, comme eux, immédiatement soumis à 
l'empereur et à l'Empire. Tels étoient les cadets 
et les princesses des familles régnantes, les 
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assessears et employés des tribuDaux de rEm- 
pire f et surtout le corps de la noblesse immé- 
diate.CetXe noblesse^ très-nombreuse en Souabe, 
en Franconie et sur le Rhin ^ possédoit indivi- 
duellement la supériorité territoriale^ et, en 
corps , le droit d'envoyer des ministres ou dé- 
putés^ et de contracter des alliances. Elle payoit 
à l'empereur un don gratuit , sous le nom de 
cariiatimm. Les possessions des membres de 
la noblesse immédiate ne faisoient pas partie 
des cercles de TEmpii^e , mais elles formoient 
à elles seules trois cercles particuliers ( Ritter-- 
kreise)y dits de Souabe, de Franconie et du 
Rhin^ et divisés en cantons: chaque canton 
avoit son directoire» La noblesse avoit formé , 
dans le moyen âge, des associations qu'on appe- 
loit ganerbinats. Ces confédérations avoieut 
pour objet la défense commune des biens des 
iâmiUes qui y entroient, et pour lesquels elles 
établissoient entre elles une réciprocité de suc- 
cession et un régime commun. 

La division de l'Empire en dix cercles avoit dîvîmoo a 
pour objet principal le maintien de la paixccrdc. 
publique et l'exécution des sentences des tri- 
bunaux de l'Empire. A cette destination se 
joignoient quelques objets secondaires , tels que 
la répartition des forces armées requises pour 
former les armées de l'Empire. Des directeurs, 
des princes convoquans, et des colonels ou 
chefs militaires, dirigeoient les délibérations 
des cercles ou exécutoient les mesures qu'ils 
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avoient ordonnées. Les cercles n'embrassoient 
pourtant pas la totalité de l'Empire. Nous avons 
dit que la noblesse immédiate n'en faisoit pas 
partie ; il en étoit de même de quelques seigneu- 
ries non comprises dans l'organisation de la no- 
blesse immédiate, telles que Jever et Schauen , 
etc. , ainsi que des parcelles du royaume d'Arles 
qui appartenoient encore à l'Allemagne. 

l'xl^'rjr ^* ^^y pendant la vie d'un empereur, on désignoit 
son successeur, celui-ci portoit le titre de wi 
des Romains. En cas d interrègne , le gouver- 
nement impérial passoit entre les mains de deux 
, vicaires , les électeurs Palatin et de Saxe , qui 
pourtant ne Texerçoient pas par indivis , mais 
l'un dans les provinces du Rhin , de Souabe et 
du droit franconien; l'autre dans ceux du droit 
saxon. L'Autriche, et la Bavière, pendant qu'elle 
n'étoit pas possédée par l'électeur Palatin , ne 
reconnoissoient pas l'autorité des vicaires , et se 
trouvoient par conséquent, pendant lïnter- 
règne , placées pour ainsi dire hors de l'Alle- 
magne. 

Dm cdiiertes. Lcs domaiucs qui fournissoient anciennement 
à l'entretien de la cour impériale ayant été dila- 
pidés , il ne restoit aux chefs de l'Empire que 
de très-chétifs revenus. Les contributions ou 
collectes , par lesquelles on remédioit au défaut 
des finances, étoient consenties par les états. Il 
y en avoit une qui étoit destinée à l'entretien 
de la chambre impériale , et qui se montoit à 
environ 4o^ooo rixdalers. Les contribution^ 
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extraordioaires étoient principalement accor- 
dées en temps de guerre^ Les états les consen-* 
toient sous le titre de niois romains, parce qu'en 
prenant pour base un rôle ou une matricule de 
1 Ss 1 y quifixoit le nombre de troupes que chaque 
élat avoit à fournir à Tempereur pour son expé- 
dition de Rome, on avoit évalué en argent les 
contingens de chaque état. 

Il existoit en Empire deux tribunaux 'w- ^^^^^^Tf *•■•• 
prêmes par lesquels la justice étoit rendue au 
nom de l'empereur. Le conseil aulique, orga- 
nisé en i5i2 , et composé de membres nommés 
par l'empereur, cessoit pendant l'interrègne. 
La chambre impériale qui, depuis 1696 , siégeoit 
à Wetzlar, étoit présidée par un juge et des 
présidens nommés par l'empereur , et formée 
par des assesseurs que les électeurs et les cercles 
présentoient '• Ces deux cours jugeoient en 
première instance les causes dont les deux par-* 
ties étoient immédiates, et celles dont le deman- 
deur éioit médiat et le défendeur inmiédiat ne 
jouissant pas du droit des austrègues ou d'un 
for privilégié. Elles jugeoient en seconde ins- 
tance les causes qui j étoient portées par appel 
des tribunaux austrégaux , c'est-à-dire des fors 
privilégiés des électeurs, princes, comtes et 
nobles immédiats; car les villes libres ne jouis- 
soient pas de ce privilège. Elles jugeoient encore 
de cette manière les appels des tribunaux éta** 

' r<y.VoLI,p. 186. 
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tlis dans les territories des étals d'Empire , en 
tant que ceux-ci ne jonissoîent pas du privilège 
de non appellando. Des cours impériales, le 
recours à la diète étoit ouvert aux parties. 

Après ce précis rapide de la constitution ger- 
manique, nous allons nous occuper de l'acte 
même qui nous en a fourni l'occasion. 



SECTION IL 

Histoire de la dêpuXation de V Empire de i8o3 , 
jiistji£à sa quarante~sixième séance '. 

Le dernier avts de la diète relatif à l'exécu- 
tion de la paix de LuDéviUe avoit été ratifié le 
7 DOTembre 1801 , et l'oo s'attendoit à voir 
ÎDcessammeDt la députation nommée par l'Em- 
pire commencer ses opérations à Ratisbonoe , 
lieu convenu pour cette assemblée. Cepen- 
dant les séances de la députation ne furent ou- 
vertes que le 24 août 1802. Cet intervalle avoit 
été emplojé en négociations qu'on ne connoît 
guère que par leurs résultats. 

' Voy. JProlocoUderauaierordentl. B^iehtdepiUation 
'" Regeiuburg, i8a3. Regensb.4Tal.iR-4'>. (A.Cb.Gab- 
ïABi). Der FranzhsUck-ruMUchê Entachâdigunsplaii,u. 
>■ w. Hegensbarg, 1802 , in-S", A, Ca. Gaspahi , der De- 
ftaticns-Recesn. HambuTg, i8o3, a toI, iii-8°. (Win- 
^or?)DerdeaUcheZuschaueroderyirchivaiUrmerti4:ùr- 
digen Vorfàlle , welche auf die FoUiiekung des su 
Luneville geschlossenen FrUdens Besiehung habsn. Of- 
feobacli, 180a, 2 vol. in-S». (Winkopp) Derneuédeut- 
'' /'e Zuschauer. FraiiVcntliul , 1 8o4 , 2 vol. in-8'. 
(Q. y. ScDELSAs] Pragra, Gesch. der deuUchen Reichs- 
ytrhandl. non dera neueaten DepiUalions-Haupischlusse 
i'sfp^ndo«^nrfe(?M/oAr«i8o4. Regensb. i8o5, iu-8°. 
if^i^DeaUcTiiandB neiuUe Stnate-and Kirchenveràrf 
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Twîté de Pari. Lc prcmier fruit de ces néârôciations fut un 

du té août xBoi. ' ^ 

traité particulier conclu à Paris entre la répu- 
blique et rélecteur de Bavière. Ce prince avoit 
succédé à Charles-Théodore, dernier électeur 
de la branche de Sulzbàch , le 16 février 179g, 
ainsi au moment où la guerre alloit recom- 
mencer par la rupture du congrès de Rastadt. 
Forcé , comme membre de FEmpire , et plus 
particulièrement par la position géographique 
de ses étals , à prendre part à la guerre^ il ne 
s'étoit pas contenté de fournir son contingent; 
mais, par des conventions conclues en i8qo^ 
après le départ du corps auxiliaire russe, il 
avoit mis d'abord 12,000 hommes, et ensuite le 
reste de son armée à la solde de l'Angle- 
terre. ^ La paix s'étoit conclue , un peu moins 
d'une année après , à Lunéville ; par Tart. 6 
de ce traité, l'électeur perdoit de belles et 
importantes possessions situées sur la rive 
gauche du Rhin, le duché de Juliers, une 
grande partie du Palatinat , les principautés du 
Hundsrùck qui en dépendoient, le duché de 
Deuxponts, son patrimoine personnel , dont il 
n'avoit jaiiiais joui, ayant succédé aux droits 
de son frère , le duc de Deuxponts, pendant 
que ce pays éloit occupé par les François; en- 
fin il perdoit de beaux domaines en Alsace , 
qui lui étoient devenus chers, parce quHl y avoit 
dassé la plus belle partie de sa vie. D est vrai cfut 

* roy, VqI. V^ p. 3ao.et^,339« 
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la paix de LuDévillepromettolt de l'iodemniser 
de ces pertes ; mais comme le même traité as- 
luroit un dédommagement en Allemagne à un 
prince étranger , le grand-duc de Toscane, et 
qu'on n'ignoroit pas que la convention secrète 
du 5 août 1 796 • , entre la France et la Prusse , 
promettoit an prince de Nassau-Orange , pour 
les pertes qu'il avoit éprouvées hors de l'AUe- 
magne , les évêchés de Wùrzbourg et de Bam- 
berg , les deux provinces qui convenoîent le 
mieux à la Bavière , en cas que rAutriche se 
fût réservé l'archevêché de Salzbourg pour le 
grand-duc de Toscane , il étoit à craindre que 
le nombre de pajs ecclésiastiques qu'on vou- 
droit séculariser pour les princes héréditaire» 
ne seroit pas suffisant pour la masse des in- 
demnités qu'on avoit promis d'accorder. L'é- 
lecteur , abandpnné à ses propres forces , 
sans allié dont il pût se promettre beaucoup 
d'appui, se rappeloit, non sans inquiétude, 
que l'Autriche avoit jeté depuis long-temps un 
Jéïolu swr une partie de la Bavière , qui lui 
sembloit mcme nécessaire si elle vouloit don- 
nera sa monarchie une frontière militaire. Ce 
qui devoit ajouter à l'embarras de ce prince, 
c'est la circousl;intc que, malgré ses pressantes 
sollicitations, la Gianje-Bretagnes'étoit refusée 
de lui garantir , par la convention du 16 mars 
i8eo , l'intégriiù de ses possessions sur la rîve 
droite du Kliin. 

Toi. IV, p. 385. 
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Dans ces conjonctures, Télecteur pouvoir 
craindre que, lorsqu'il serôit question d'évaluer 
ses pertes et de lui trouver un dédommage- 
ment , les intérêts de sa maison ne fussent sa- 
crifiés à des considérations supérieures. Re- 
cherchant un allié et ne le trouvant peut-être pas 
dans la Prusse , qui avoit à discuter ses propres 
intérêts et ceux de la maison d'Orange , les 
yeux de l'électeur se tournèrent vers la France, 
à laquelle d'anciens souvenirs l'attachoieot. Il 
paroît qne les ouvertures de ses ministres furent 
bien accueillies à Paris. On y regardoit la Ba- 
vière comme l'alliée naturelle de la F^ance 
contre l'Autriche : on avoit peu de reproches 
personnels à faire à l'électeur, qui pouvoit fa- 
cilement justifier le traité du 16 mars 1800 , 
et même celui du i5 juillet, par les circon- 
stances impérieuses où il s'étoit trouvé. 

Il fut signé, le 2^ août 1801, à Paris, un 
traité au nom de l'électeur, par M. de CettOy son 
ministre au cercle électoral et à celui du Haut- 
Rhin^ et, au nom de la France, par M. Gaillard y 
alors garde des archives du ministère des affaires 
étrangères. Il est dit dans le préambule que 
cette paix particulière est conclue avec l'élec- 
teur , parce qu'il n'a pas seulement pris part à la 
guerre , moyennant son contingent , comme 
membre de l'Empire , mais aussi comme auxi- 
liaire des puissances alliées : c'est ainsi qu'on 
sauva ce qu'il y avoit d'irrégulier dans un traité 
particulier d'un état d'Empire avec la France, 


*. -. * .•*- 
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laDs un moment où une députation solennelle 
fevoit régler les intérêts de tout le corps gey- 
aa nique.. 

Par les arU i et 2, Tamitié^ est renouvelée 
ntre les deux états , et Félecteur renonce peT-- 
onoellement à toutes ses possessions sur la rive 
;auche du Rhin ^ qui a voient déjà été cédées à 
îiunéville. 

Uart. 3 , qui est celui pour lequel, cette con- 
vention a été proprement.faite , est ainsi conçu : 
« Convaincue qu'il existe un intérêt personnel 
à empêcher l'affoiblissement des possessions 
Bavaro-Palatines, et conséquemment à réparer 
ia diminution des forces du territoire , qui ré* 
suite de la renonciation ci-dessus y la république 
françoise s'engage à maintenir et à défendre 
efficacement l'intégrité des susdites possessions 
à la rive droite du Rhin , dans l'ensemble et 
retendue qu^elles ont ou qu'elles doivent avoir 
d'après le traité et les conventions conclues 
à Tescben le i5 mai 1779, sauf les cessions 
qui auront lieu du plein gré de S. A. E. et du 
consentement de toutes les parties intéressées. 
La république françoise promet en même temps 
qu'elle usera de toute son influence et de tous 
ses mojens pour que l'article 7 du traité de 
paix de Lunéville, en vertu duquel l'Empire 
est tenu de donner aux princes héréditaires qui 
se trouvent dépossédés à la rive gauche du Rhio, 
lin dédommagement pris dans son sein ^ soit par^ 
ticulièrement exécuté à l'égard de la maison 
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électorale Palatine de Bavière , en sorte què| 
cette maison reçoive une indemnité territoriale, 
située autant que possible à sa bienséance , et 
équivalente aux pertes de tout genre qui ont 
été une suite de la présente guerre, » 

UàrL 5 renferme encore une stipulation fa- 
vorable à rélecteur. Nous avons vu que , par 
Fart. 8 de la paix de Lunéville , la France ne 
s'étoit chargée que de celles des dettes hy- 
pothéquées sur le sol des provinces de la rive 
gauche du Rhin^ qui résultoient d'emprunts 
formellement consentis par les états de ces pays; 
mais le duché de Deuxponts et les parcelles 
du Palatinat, situées sur cette rive, n'avoient 
pas d'états. Il fut donc convenu que les dettes 
de ce pays qui , à leur origine , avoient été en- 
rentrées par les corps administratifs supé- 
rieurs , seroient assimilées à celles qui avoient 
été consenties par les états dans les pays où il y 
en avoit. 

Le 8.® article n'est pas moins favorable à 
l'électeur. Les séquestres qui avoient été mis , 
à cause de la guerre , sur les biens des sujets 
ou serviteurs de l'électeur, domiciliés sur la 
rivé gauche du ïlhin , devront être levés du 
jour de l'échange des ratifications ». 

Paris devint , au commencement de l'année 
i8o2 , le centre de négociations fort animées. 
L'Autriche et la Prusse y traitèrent de leurs in* 

' Mabtens , Râc, , X. IX| p. 53g« / 
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lemnîtés particulières; mais le gouvernement 
rancois se montra peu favorable aux réclama-* 
ions de la première puissance, tandis qu il 89 
irêta à d'autres projets d'agrandissement. 

Cinq traités furent le résultat des négocia* 
ions de Paris. 

1 .^ Un traité signé le 24 mai entre la France 
U la Prusse j et déterminant les indemnités 
)ui seroient accordées à la Prusse. 

2.<> Un traité signé le même jour entre la 
France et la Bapière, sur les intérêts de cette 
dernière puissance '. 

5.^ Un troisième , du même jour , entre lu 
France et la Prusse , relatif aux réclamations de 
la maison de Nassau -Orange. 

4-^ Un traité du 4 juin entre la France et la 
Russie y par lequel ces deux puissances con- 
vinrent de se charger de la médiation pour le 
règlement des indemnités en Allemagne , et de 
projeter pour cela un plan qui seroit présenté à 
la diète, Buonaparte auroit peut-être disposé en 
maître absolu du sort de TEmpire y s'il n'avoit 
été arrêté dans ses projets par l'intervention da 
l'empereur de Russie. Nous avons dit ^ que , peu 
de jours après le rétablissement de la paix entre 
Alexandre et la France^ le premier consul s'étoit 
engagé, par une convention qui fut signée le 

* Ces deux traités sont quelquefois cités sous la date 
ctu^Smai: nous ne savons pas laquelle de ces deux dalef 
^t exacte; 

* Foy. Vol. V, p. 399. 
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lo octobre 1801, à laisser la Russie prendn 
part à rarrangement des affaires d'Allemagne 
et d^Ilalié. L'entrevue que ce prince eut, ai 
mois de juin 1802, àMemel, avec le roi d< 
Prusse y le confirma sans doute dans l'idée d< 
réprimer l'ambition de Buonaparte en s'asso- 
ciant avec lui dans le rôle de médiateur de TAl- 
lemagne. 

5.<* Une convention particulière entre h 
France et le duc de JVùrtembergy signée le 2C 
juin 1802. 

Les deux premiers traités ont été tenus se- 
crets, ainsi que le quatrième; mais oa a pu 
connoître leur contenu par le premier plaq 
d'indemnisation dont nous parlerons sous peuj 
ainsi que par le traité de Berlin, du 1 4 no vembrd 
1802, qui fait voir que la Prusse promit de 
céder à la Hollande Sevenaer , Huyssen et Mal- 
bourg. On sut aussi qu'en ratifiant^ le 16 juillet, 
le traité du 4 j^^ii^ 9 l'empereur de Russie avoit 
réservé une indemnité plénière tant au roi de 
Sardaigne, dont les intérêts paroissent avoir 
été passés sous silence dans le plan , qu'au duc 
deHolstein-Oldenbourg, pour le sacrifice du 
péage d^Elsfleth qu'on vouloit lui imposer. 
coarenjion de L^ troisièmc convcntiou du 2L notai fut 

Pana du a4 mai ' 

x8oa. signée par le général Beurnonnlle au nom de 

la France, et par le marquis de Lucchesini 
ppur la Prusse. Nous avons dit ' qu'à l'instant 

* Voyez ci-dessus ; p. i55. 
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oéme où fat signée la paix d'Amiens^ la France 
>reDoit 9 ayec la républicpie batave , Tengage- 
oenl que la compensation que Tart* x8 de cette 
laix promettoit à la maison de Nassau pour les 
>erles qu'elle avoit faites dans la ci-devant ré- 
>ubliqae des Proyinces-Unies , tant en pro- 
>riétés particulières que par la suppression des 
:faarges dont elle étoit revêtue ^ ne seroit pas 
foomie aux dépens de la république. Cette 
[Tonapensation fut déterminée, par la con ventioa 
du 24 mai 1802, entre la France et la Prusse, 
dont Toid les principales dispositions : 

Le prince de Nassan-Orange-Dillenbourg-* 
Diez renonce , pour lui , ses héritiers et succes- 
seurs , à la dignité de stadhouder , et à tous les 
droits et privilèges qui en dépendoient, de 
même qu'à tous ses domaines et propriétés fon* 
cieres dans toute l'étendue du territoire de la 
république; mais ii conservera les revenus per- 
pétuels el annuels qu'il a à prétendre de la ré- 
publique. Ari. X et 2. 

Uart. 3 détermine l'indemnité que recevra le 
prince en Allemagne. Nous en parlerons à 
Fartide du recës de la députation de l'Em- 
pire^ où il sera question des acquisitions que 
fit la maison de Nassau - Orange en Aile- 
magne. 

Par Xart. I\ , la succession dans cette maison 
est réglée. La ligne masculine exclura la ligne 
féminine; mais, à défaut d'héritiers mâles, les 
femmes succéderont dans tous leurs droits. En 
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cas de l'entière extioction de ^la ligne directe 
descendant du prince régnant , la maison de 
Prusse héritera des possessions nouvelles de 
cette maison. Ce droit est assuré à la maison 
de Prusse , à cause des justes prétentions qu'elle 
formoit depuis 1 702 sur la succession d'Orange, 
qui est remplacée par les nouvelles possessions 
en Allemagne. Henri - Frédéric de Nassau , 
prince d'Orange et stadhouder des Pays Bas , 
laissa^ entre autres enfans , un fils et deux filles. 
Le fils lui succéda sous le titre de Guillaume 11^ 
et eut à son tour pour successeur son fils Guil- 
laume ni, qui mourut en 1702 sans enfans. 
Louise-Henriette, fille aînée de Henri-Frédé- 
ric, avoit épousé le grand-électeur; son fils, 
le premier roi de Prusse , se porta héritier de 
Guillaume UI; mais celui-ci avoit institué Jean- 
Guillaume, prince régnant de Nassau -Diez, 
stadhouder de Westfrise, petit -fils d'Alberline- 
Agnès, seconde fille de Henri-Frédéric. La 
France réunit alors la principauté d'Orange 
comme fief éteint ; mais les riches domaines 
des comtes de Nassau dans les Pays-Bas de- 
vinrent le patrimoine de la maison de NassaU' 
Diez , que, ^depuis ce temps, on appelle la mai- 
son de Nassau-Orange. 

Le 5' article assure à la maison de Nassau 
la garantie de la France et de la Prusse pour 
ses nouvelles possessions. 

Leroi de Prusse et le prince de Nassau-Orange 
reconnoissent la république bataye. jért. 6. 


SBCnOfSf II. aiStOlRBDB LA DÉPUTATIOIT. 267 

L'aire. 7 dit : c( Immédiatement après l'échange 
des ratifications^ S. M. le roi 'dé Prusse et S. A. S. 
le prince de Nassau-Orânge-Dilieribourg-Diez 
peuvent prendre possession des états et pays 
qui leur sont tombés en partk^ëJ » Deux choses 
peuvent stirpTendte ici : rboèbbàtion préma^ 
turée avant qu'on eût diemàddé lé consente- 
ment de TEmpire, et^la singulière rédactioa de 
l'article, qui pouvoit' faire croire que les huit 
articles qu^on a publiés comme formant une 
convention particulière conclue, le 23 mai, 
entre la France et là maison de Nassau , en- 
troient plutôt dans une coQVerttîon générale, 
qui stipuloit à' la fois les intérêts de la Prusse 
et cewx do stadh6itder «; ^ ' ' 

Ob apprit, pJ'ar une coirveptiôn qui fut signée u»ZT'éu tî 
à Berlin,' le V4* npvembi*e, ioo'2, entré le mi-"*^*"*'* ****' 
iil&tre d*ctet comte de ffaugi\^Uz et 'M... Huit- 
mun j értVdyé de* la rèpiiolîq/ie batave, que la 
Prusse aVoit prîî, par Tàrt. ^ de son traité dû ^ 
24 mai , t^gagemerit dé fcëdcr à la république 
les enclaves de Sevénàer, lluyssen et Malbourg.' 
La convention de BeifKn règle le détail de cette 
cession. Cette convention ne fut pas exécutée. 
La Hollande tt'obtint'la possession de ces trois 
districts qu'après la pdix.de Tiisit et par suite ^ 

de la convention de Fontainebleau , du 1 1 no- 
vembre 1 807 *. . 

'» 

' Martems, jR^c.,,T« 3(, p« aig. .,.. 
* J^oyezXe traité du i4 iiovembre 1802 dans Masts:?! ,. 
Recueil, T. X, p. 221. ' 
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a.^w^tiïSS'. Le cinquième traita, celui du 20 juin 1802 , 
fut signé, au jQQm dç ]a France, par: ]VI. d^ï/au- 
ierive, et, au .nom dp 4"C de Wùrtemberof , 
par le baron de Normann^ son conseiller privé 
Le duc ^Wurtemberg jcçnonce à se&.pos 
sessions sur la" rive gauche, du Rhin et en Al 
sacé , qui sont toutes dé,taillées dans XarU 1 - 
ainsi qujaux seigneurites/ffiefset domaines pos- 
sédjés par les héritiers et succesiseurs du duc 
Léopold-Eberhard de Wùrtemberg-Montbel- 
liard, et qui sont réversibles à la maison du- 
cale. Léopold-Eberhard , dernier duc de Wùr- 
tèmberg-Montbéliard , étoit mort ea 17.23. Il 
avoit laissé des enfans légitimes , ^ssus 4'un ma- 
riage morganatique , et qui par conséquent nV 
Toient pu lui succédeç , et des enfans naturels 
de deux sœurs, fille;^ d'un, barpn.de TJ^pé- 
rance. Le^, desçendans légitimas «. portent le 
nom de comtes dej|Sponeck;^lpSy 4e?cendans 
des enfans naturéj^ sont les, barqns de l'Espé- 
rance. II paroît que ç^s deux familles ont perdu 
leurs possessions par la cessipn de Isa! çiy^ gauche 
du Rhin. On ne les trouve pourtant p^s parmi 
celles auxquelles le recès de la députation ac- 
corde des indemnités : nous ignorons §i la mai- 
/ son de Wurtemberg les. a dédommagées de 

leurs pertes. 

Par Y art 5 delà convention du 20 juin 1802, 
le duc de Wurtemberg renonce à toutes, de- 
mandes qu'il pou rr bit former à titre d'arrérages 
et non-Jouissance de droits et revenus des pajs 
cédés. 
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Par Yart, 4 > la république frauçoise s'engage 
à faire obtenir au duc des indemnités territo- 
riales qui seront , autant que possible , situées 
à sa convenance et à son gré , égales aux pertes 
de tout genre résultées de la guerre , et con- 
formes aux avantages et privilèges attachés aux 
possessions cédées. Le traité patent n'en dit pas 
davantage; maison ne peut douter que ces in- 
demnités n'aient été convenues par les articles 
secrets. 

Les articles suivans se rapportent aux dettes 
et aux séquestres *. 

Peu de temps après la conclusion de ces B^^tr^è'^nAJ' 
traités , et avant que la députation de TEm- w iad««fi7 
pire eiit encore commencé ses séances , plu- 
sieurs souverains d'Allemagne se mirent en 
possession de leurs lots. Le roi de Prusse en 
donna Texemplp , non par une occupation ef- 
fective > mais en en annonçant le premier le 
]7rojet. Une patente datée de Kœnigsberg, du 
6 juin 1802 y déclara que^ par suite des stipula- 
tions de la paix de Lunéviile et des cpnventions 
sur lesquelles on s'étoit accordé , les évéchés 
et villes dont nous donnerons plus tard la Iiste> 
avoient été adjugés à la Prusse. L'occupation 
eut lieu le 5 août 1802. Les troupes bavaroises 
avoient pris possession ^ dès le 16 juillet, du 
territoire situé sur la rive gauche du Lech. 
Elles entrèrent , au mois d'août , dans l'évêché 

' MiLwrwB, Rec. , T. X, p. aa4. 
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de Passau , et firent mine de Touloir occuper 
la ville de Passau. Cette ville avoit été promise 
à Télectenr ; mais Fempereur la réçlamoit pour 
son frère , le grand-duc de Toscane. Pour em- 
pêcher que la Bavière ne s'en mit* en posses- 
sion ^ l'Autriche la prévint; les troupes autri* 
chiennes entrèrent à Passau le 17 août ; le 19^ 
elles occupèrent Tarchevéché de Salzbourg. 

Déclarations 4 * 1 * 'il 1 **.« ^*i* 

•Dtrichirnàtf «t Au mois de juillet , le jmnistere autrichien 
avoit adressé aux envoyés de Prusse , de Ba- 
vière , de Saxe et de plusieurs autres états d'Al- 
lemagne à la diète de Ratisbonne» une note 
circulaire dans laquelle on leur annonça que ^ 
dès le mois de février , l'ambassadeur de l'em- 
pereur, à Paris , avoit reçu l'ordre d'entamer 
une négociation pour se concerter avec le gou- 
vernement francois sur l'exécution des art. 5 
et 7 du traité de Lunéville ; que cependant cet 
ambassadeur n'avoit pas été appelé aux négo- 
ciations qui avoient eu lieu à ce sujet; que le 
gouvernement francois avoit fait connoitre ré- 
cemment que , d'accord avec la Russie , il dé- 
slroit que la fixation de l'afiaire des indemnités 
eût lieu de la manière prescrite pat les lois de 
TEmpire; qu'en conséquence J'empereuralloit 
prendre les mesures nécessaires pour que la 
députation de l'Empire put incessamment ou- 
vrir ses séances. On ajouta^ au reste, que l'em- 
pereur étoit convaincu que la tranquillité et le 
bien-être de l'Allemagne exigeoient non seu- 
lement que le règlement se fît avec concorde 
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et avec des égards réciproques, surtout entre 
les principales parties intéressées ; mais aussi 
que l'exécution du plan qui, de concert avec la 
Russie et la France, auroit été adopté, eût lieu 
d'uae manière conforme aux lois , sans qu'on 
se permît des déniarches arbitraires et des actes 
de violence qui forceroient d'autres parties 
btéressées à prendre de semblables mesures 
pour s'assurer l'indemnité complète qui leur 
étoit due ; enfin que de telles démarches occa- 
bionneroient une grande confusion et détruî- 
roient le lien qui réunissoit les membres de 
rEmpîre. 

La cour de Prusse déclara , en réponse à cette 
note , qu'il n'étoit à la vérité plus possible de 
suspendre l'occupation des nouvelles posses- 
sions prussiennes ; mais que le roi désiroit que 
cette occupation fût envisagée comme une me- 
snre provisoire , et qu'il ne regarderoit les pro- 
vinces occupées comme à lui appartenantes , 
que lorsque k députation de l'Empire auroit ter- 
miné la mission dont elle étoit chargée. 

L'empereur convoqua effectivement la dé- 
pntation , par un décret de commission du 23 
juillet, dans lequel il annonça qu'il avoit nommé 
conome plénipotentiaire impérial auprès du 
congrès le baron de Hûgel , son commissaire 
à la diète ; et comme subdélégué de Bohème » 
le conseiller aulique Schraut.Le 4 août suivant,, 
la diète dressa les pleine-pouvoirs pour la dé-^ 
putation* 
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iMci.raUen «es Avaii t Fouverture de ses séances , les ministres 
rrtVr'.îtoût" de Russie et de France à la diète de l'Empire , 
vuâdundem^té! MM. dc Klùpfel et Laforest , remirent , le 
1 8 août , à ce corps , une déclaration uniforme , 
signée à Paris, le 18 août, par M. de Talleyrand- 
Périgord, et à Saint-Pétesbourg , le rs juillet, 
par le vice-chancelier , prince Kourakin. 

Il est nécessaire, pour Tintelligence de Thîs- 
toire du recès de la députatîon , <jue nous insé- 
rions ici en entier cette déclaration. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies [Le premier 
consul de la république Françoise] , étant animé du 
désir de contribuer à consolider le repos et la tranquil- 
lité de l'Empire germanique , aucun moyen ne lui a 
paru plus propre à obtenir cet effet de sa sollicitude, 
que celui de fixer, par un plan d'indemnité appro- 
prié, autant que les circonstances ont pu le per- 
mettre aux convenances respectives^ un arrangement 
propre à produire cet effet salutaire ; et un concert 
de vues s'étant établi à cet égard entre S. M. I. et le 
gouvernement François [le premier consul de la rë<- 
publique Françoise et S. M. I. de toutes les Bussies], 
elle [ il ] a autorisé son ministre plénipotentiaire à 
paris [le ministre des relations extérieures] à se con- 
certer avec le ministre de la république Françoise [le 
ministre plénipotentiaire de S. M.I. de toutes les Rus- 
sies] , sur les moyens les plus propres à appliquer les 
principal adoptés pour ces dédomraagemens aux 
différentes demandes des parties intéressées. 

Le résultat de ce travail ayant obtenu son appro- 
bation, elle [il] a ordonné au soussigué de le porter 
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à la coonoissance de la' diète de l'Empire par la pr^^ 
senie déclaration, démarche' à laquelle & M. L, 
aussi bien qoe le premier consul de la république 
françoise [le premier consul de ta répnblfque fran« 
coise aussi bien que S. M. I.], se sont déterminés par 
les considérations ènivantes : '* 

L'article 7 dii traité de Lunérille ayant stipulé que 
les princes héréditaires dont les possessions se trou* 
Toient comprises dans la cession faite à la répu- 
blique françoise des pajs situés sur la rive gauche du 
Rhin y seroient indemnisés , il 4 étéx reconnu que^ 
conformément à ce qui avoit été précédemment dé* 
cîdé au congrès de Rastadt y cette indemnisarioa 
devoit s'opérer par voie de sécularisation ; mais , 
quoique parfaitement d'accord sur la base du dé* 
dommagementy les états ifltéressés sont demeurés si 
opposes de vues sur la distribution , qu'il a paru jus- 
qu'ici impossible de procéder à l'exécution de l'ar* 
(îcle précité du traité de Lunéyille. Et , quoique la 
diète de l'Empire ait nommé une commission spé- 
ciale chargée de s'occuper de cette importante ma- 
tière^ on voit assez ^ par les retards qu'éprouve sa 
réunion 9 combien l'opposition des intérêts > et ta ja^ 
lousie des prétentions, mettent d'obstacles à ce que 
le règlement des indemnités en Empire dérive de 
l'action spontanée du corps germanique. C'est ce qui 
a fait penser à S. M. l'empereur de toutes les 
Bussies et au premier consul de la république 
françoise [ au premier consul de la république 
françoise et à Su M. l'empereur de toutes les Rnssies ] 
qu'il convenoit k deux puissances parfaitement dé- 
sintéressées de présenter leur médiation , et d'offrir 
aux délibéralions de la diète impériale utb^ plan gé^ 
néral (^indemnisation rédigé d'après les calculs de^ 
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la plus rigoureuse iinparlialltë, et datis lequel on se 
seroi^ applique tant à compenser les pertes recon- 
nues, qu'à conserver, entre les maisons principales! 
(Ta. Aliemagoe , l'équilibre qui «ubsi^toît arant la 
guprre. ... 

JBn conséquence, après avoir examiné avec la plus 
scrupuleMse (ittention touâ les mémoires, tant en éva- 
luation diçs pertes qu'eo demandes d'indemnités , pré- 
sentés par les parties intéressées, on est demeuré 
d'accord de proposer qge les dédommagemens soient 
répartis de la.manière suivante : 

A Yarchi4uc grandrduc , pour la Toscane et dé- 
pendances: l'arçhevèché de SaLzbourg, la prévôté 
de Bercbtolsgaden ,. l'évèché de Trente, l'évéché de 
Brixen^ia partie de llévèobé de Passau située au*delà 
de riHz et de Flun du côté de l'Autriche, à l'excep- 
tion des faubourgs de jPassau avec un i^ayoii de cioq 
cents toises, les abbayes, efaapitres et couvens situés 
dans les diocèses sus-mentionnés. 

Les principautés ci-dessus seront tenues par l'ar- 
cbiduc aux conditions , engagemens et rapports fon- 
dés sur les traités existans. Lesdites principautés 
seront retirées du cercle de Bavière et incorporées 
au cercle d'Autriche; et leurs )urisdictions ecclésias- 
tiques , tant métropolitaine que diocésaine , seront 
pareillement séparées parles limitestles deux cercles. 
Muhldorff sera uni à la Bavière, et son équivaleai 
.en revenus sera pris sur ceux de Freisingen. 

Au ci-*devant duc de Modène , pour le Modénois et 
dépendances; le Bris^au etl'Ortenau. 

A V électeur Palatin de Bat^iàre , pour le duché de 
Deuxponts,le duché de Juliers,lepalatinatduRbin, 
le marquisat de Berg-op-Zoom , la seigneurie de 
Havenstein et autres , situées dans la Belgique et ea 
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Alsace : les éyècbés de Passau, à la réserve de la part 
de rarchiduc; de Wiirzbourg, sous les réserves ci- 
après; de Bamberg^ d'Aichstedt, de Freisingeo, 
d'Augsbourg, la prévôté de Kempten , les villes im* 
périales de RotLeobourg^ Weisseobourg> Winds^ 
beiniy SehweiDfurtyGochsheim, Seonefeld^ Althau- 
sea, Kempten, Katifbeureny Memmiogen, Dia- 
kekbiihl , Nœrdlingeo , Ulm, Bopfingeiiy Buchbom, 
Wangen , Leutkirch, Ravensboui^ et Alscbhaiisen , 
les abbayes de Saint-Ulric, Irsée,* Wengen, Sœf- 
flingen, Elchingeo, Ursb^g^ Rokenbourg, Wet- 
tenhausen , Ottobeurea et Rajsersbeim* 

Aa roi de Prusse^ pour les duêbés de Qèves (à la 
gauche du Rbio) et de Gueldre, la principauté de 
Moersy les enclaves de Sevenaer, Huissen et Mal- 
bonrg , et les péages du Rhin et de la Meuse : Tévècbé 
de Hildesbeim et celui de Paderbom , le territoire 
d'Erfort et Un tergleichen, l'Eichsfeld et partie mayen* 
coise de Tréfort, la. partie de Tévèché de Munster 
située à la droite d'une ligne tirée d'Olpben par 
Munster sur Tecklenbourg, les deux villes d'Olpben 
et de Bfunster y comprises , ainsi que la rive droite 
de l'Embs jusqu'à Linghen, les viUes impériales de 
Hublbausen, Northansen et de Goslar; les abbayes 
de Herforden , Quedlinbourg y Elten ^ Essen et 
Werdeo* 

Aux princes de Naêsau ; savoir : 
Nassau'Uùngen^ pour la principauté de Saar- 
hruck, les deux tiers du comté de Saarwerden^ la 
seigneurie d'Ottweiler et ceDe de Lahr dans lX)rte- 
nau : les restes de Télectorat de Mayence à la droite 
du Mein (à la réserve du grand-baîUiage d'Ascbaf- 
Irnbourg) , et ceux entre leMéin j le pays de Darm* 
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Btadt et le otunié d'£rbach,Caub et les restes de Vélec- 
totat de Coltine proprcmeot dit (à la réserve du 
comte d'Altwied), les couveos de Seligenittadt et 
Bleideiutadi ,lfl «omté de SayD^Allenkircbeo après la 
mort du mai^grave d'Aospacb, les villages de Soden 
et Sulsbacb. 

Naatai^Weilboarg^ pour le lier» de Saarwerden et 
la seigneurie de Kirchbeiin--BoIanden: les retiies de 
l'âectorat de Trêves avec l'abbaye d' AmateÏD et celle 
jle Marietutadt. 

Nastau-Dillenbourg j pour iadetniulë du siadbou- 
dirat et des domaines en HoUaode et en Belgique: 
les ëvêchés de Fulde et de Corvey, la ville de Dort- 
mund , les abbayes et chapitres situés daas ces terri- 
toires, i la chaîne par lui de satisfaire aux prétea- 
lioDs subsistantes et précédeminent reconnues par 
la France sur quelques successions réunies au majo- 
rât de Nassau -DiUenboui^ pendant le cours da 
siècle dernier, l'abbaye de Weingarlen et celles <1e 
Kappel au comté de la Lippe, de Kappeabei^ au 
pays de .Muasier et deDieOùrcbrn. 

Am niarggrape de Badea , ^pftar sa part an comté 
de Sponh^im, et les tnres et sei^euries dans le 
Luxemboui^, l'Alsace, etc. : l'évêché de Constance, 
lefi resifs des évèchés de $[Hre, Bâie et Strasbourg, 
les bailliages Palatins de Ladenboui^, Bretlen et 
Heidelbtrrg,avec les villes de Heidelberg et Mana- 
heim , la seigneurie de Lahr, lorsque le |n-tDce de 
^'as^au ^era mis en posMMÎon d'AllenkirdieQ ; les 
restes (lu comté de licbtenbei^ à la droite du Rbïn, 
les villes impôûles d'Offenboui^, Zell-Hamersbach, 
Gen^cnliucb, Uberlingeo, Biberach, Pfullendorff 
^-jM^WimpfcD ; les abbayes de Schwarzacb^Frao^i- 


I 


SECnOS n. HIStOISE DELA.I>iPDTATI01T. 267 
a)hf AllerbeiligcD , Lictilenthal, Gengmbach , El- 
teiibeim-MuDSlvr, Petershausen et Salmaosweiler. 

Au duc de fF'urtemberg , pour la priucipaul^ de 
l^IoDlbcIiard et «es possessions en Alsace et Francbe* 
Comté : la prévôté d'Elwan^en , l'abbaye de Zwiefal- 
t(^n j les rilles impériales de Weil , Betitiiogeo , EkIJo' 
^n , Roihweil , Giengen , Aaleu y Hall , Gemiindt et 
HeîlbroiiD. 

Au lajtdgrape da Sesse-Caisel , pour Saîot-Coar et 
Rheinrels,ei moyeuDant qu'il sera chargé de I'îd- 
ilemiiité de Hesse-Botheu bourg : les enclaves mayen- 
roiaa d'Amosnebourg et de Fritzlar, avec lenn dé- 
pendances, et le village de HoLzhausen. 

Au landgrat^ de Messe-Darmstadt , pour la tola' 
lité du comté de Licbtenberg et dépendances : les 
Itaillûges Palalins de UndenTels el Otxbei^, et les 
restes du bailliage d'Oppenbeim , le duché de Wext- 
l^ulie, àlaréscrve deriodemnilédu prince de Wit- 
gensteïn, les bailliages mayençois de Gernsbeim, 
Bensheim , Heppenbeim , les restes de l'évèché de 
Worms, la ville de Frï( ■dSerg'. 

Aa prince de Hohenlohe-Bartemteln , au comte de 
ZSufenhaupt , aux hérilien du baron de Dietrich^ 
pour les parties allodîales du comté de Lichtenbei^; 
savoir: 

A Hohenlohe, pour Oberbroon : le baQliage de 
Taxiber^ et le» portions de Mayence et de Wurs- 
bonr^ au bailliage de KuDzelsau. 

Aux autres, pour Raucbenboui^ , Nlederbronn , 
neMhi>reii; en . : Vi.Llu;. e de Roihenmiinsler. 

Au furme corme de Luv.enlt.-iupt el au comte de 
nUlcsbcioi, pour Iteipolukirihcu: l'abbaye de Het- 
tigluvuutbaL 
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Aux princes et comtes de Lâwenstein , pour le 
comté de ¥irneLourg,la seigneurie de Scharfeneck et 
autres terres dans les pays réunis à la France : la part 
de Wiirzbourg' aux comtés de Rhineck et de Wert- 
heim à la droite du Mein , l'abbaye de Brombach. 

Au prince de Linange : les bailiiag^es mayençois c7e 
Miltenbel^, Amorbach, BischoFsheim^ Kœnig'sho- 
fen, Krautheim et toutes les parties de Mayence 
comprises entre le Mein , la Tauber, le Necker et le 
comté d'Erbachy les parcelles de Wiirzbourg à la 
gauche de la Tauber, les bailliages Palatins de Box- 
berg et Mosbach, l'abbaye d'Amorbach et la prévôté 
de Combourg , avec supériorité territoriale. 

Au comte de Linange^Guntersbîum : le bailliage 
mayençois ou Kellerey de Billigheim. 

Au comte de Linange, - Heidesheim : le bailliage 
saayençois ou Kellerey de Neidenau< 

Au copite de Linange - Westerhourg ^ branche 
aînée: le couvent de Schœnthal sur la Ya]Kt, avec 
supériorité territoriale. 

Branche cadette: la prévôté de Wimpfen. 

Aux princes de Salm*Salmet de Salm--Kirhourg ^ 
zWi Rhingrapes f aux princes et comte de Salm-Rei» 
ferscheid : les restes du haut-évêché de Munster. 

Au prince de TVied-Runckel ^ pour le comté de 
Créange: le comté d'Altwied^ à la réserve des bail^ 
liages de Lintz et d'Unckel. 

Au duo^ d'Arembergy au comte de la Mark^ au 
prince de Ligne ^ pour la principauté d'Aremberg, 
les eomtés de Sassenberg, Schleyden et Fagnolles: 
le comté de Recklinghausen , avec le bailliage de 
Dulmen au pays de Munster* 
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Aux princes et comtes de Solms , .pour Rohrbach^ 
Hirschfeld : les couvens d'Arnsbourg et d'Ilbensladt. 

Au prince de Wittgenstein ^ pour Neumagen , etc.: 
Pabbaye de GrafiTscbarc, le district de Zuscbenau et 
la Forêt de Hellenbergerstreh au duché de West- 
phalie. 

Au comte de IVartemberg j pour Wartembcrg: 
la Kellerey de Necker-Steinach, celle d'Erenberg 
et la ferme de Wimpren dépendante de Worms et de 
Spire. 

Au prince de Stolberg , pour le comté de Roche-* 
fort: les couvens d*ËngeIthal et Rockenberg. 

Au prince d'Isenbourg: la part du chapitre de 
Jacobsberg au village de Geinsheim. 

Au prince de la Tour-Taxis^ pour indemnité du re- 
venu des postes impériales dans les provinces cédées , 
et domaines dans la Belgique : l'abbaye de Buchau 
avec la ville, celles de Marchthal et de Neresheim, 
le bailliage d'Ostrach dépendant de Salmansweiler. 

kw comte de Sickingen, pour le comtéde Landstubl, 
eic. : les abbayes d'OchsenUausen et de Miinchroth. 

Au comte de la Leyen , pour Bliescastel , etc. : les 
abijayes de Scliussenried , Gutenzell, Hegbach^ 
Baindt et Buxheim. 

Au prince de Brezenheim : l'abbaye de Lindau 
avec la ville. 

A la comtesse de Colloredo , pour Dachstuhl ; Tab-- 
baye de Sainte-Croix de Donavi^erth. 

A la comtesse de Stemberg ^ pour Manderscfaeid* 
Blanckenheim : les abbayes de Weissenau et Ysny 
avec la ville. 
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Au prince de Dietrichsteiriy pour la seigneurie de 
Trasp,qui sera abandonoëe aux Grisons: la seî* 
gneurie de Neu>Ravensbourg. 

Aux comtes de Westphalie : 

de Bassenheim, pour Olibruck: 

de Sinzendorf, pour Rhineck; 

de Schaesberg, pour Kerpen: 

d'Ostein, pour Millendonck: 

de Quadt, pour Wickerade: 

de Pleltenberg, pour Wîitem: 

de Mellernich, pour Winnebourg , etc. : 

d'AspremoDt ^ pour Beckbeim: 

de Tœrrîng, pour Gronsfeld: 

de Nesselrode , pour Wyiré, etcî 

Le bas-évèché de Munster. 

Au grand^prieur de Malte , pour les commander jVj 
a la gauche du Rhin : l'abbaye de Saint-Biaise avec 
le comté de Bondorf et dépendances , les abbayes de 
Sainl-'Trutpert, de Schuttern , de Saint-Pierre et de 
Tennenbach. 

Après avoir proposé de régler ainsi les indemnités 
exigibles des princes héréditaires, on a reconnu qu'il 
étoit à la fois possible et convenable de conserver 
dans le premier collège de TElmpire un électeur ecclé- 
siastique. On propose en conséquence : 

Que l'archichancelier de l'Empire soit transféré 
au siège de Ratisbonne , avec les abbayes de Saint- 
Ëmeran , Obermunster et Niedermunster, conservant 
de ses anciennes possessions le grand-bailliage d'A- 
schaffenbourg» à la droite du Mein, et qu'il y soit 
xéuni d'ailleurs un nombre suffisant d'abbayes mé- 
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diates pour, avec les terre» ci-dessus, lui parfaire ua 
revenu annuel d'un million de florins. 

Et comme le meilleur moyen de consolider le 
corps germaniques c'est de faire entrer au premier 
collège les princes le» plus înfluens de l'Empire , on 
propose que le titre électoral soit accordé au marg* 
grave de Bade, au duc de Wurtemberg et au land- 
grave de Hesse-CasseL 

De plus, comme le roi d'Angleterre , en sa qualité 
d'électeur d'Hanovre, a élevé des préte^tions sur 
Hildesheim, Corvey et Hœxter, et qu'il seroit inté- 
ressant qu'il se désistât de ses prétentions, on propose 
que l'évèché d'Osnabrîick, qui apparteooit déjà par 
alternat a la maison électorale de Brunswick, lui soît 
dévolu à perpétuité sous les conditions suivantes : 

Premièrement ,' que le roi d'Angleterre, électeur 
dlIadovre,.rehbiicera a tous ses droits et prétentions 
sur Hildesheim , Coï^vey et Hcéxter. 

Deuxièniement, qu'il fera pareillement abandon 
aux villes de Hambourg et de Brème des droits et 
propriétés qu*il exerce et possède dans lesdiies ville» 
et dans l'etenduie de leur territoire. ' 

Troisièmement, qu'ij[ cédera le bailliage de Wild- 
liausea au duc d'Oldenbpurg et ses droits k la 
succession éventuelle du comté d'Altenkivohen au 
prince de Nassau-Usingen. Moyennant la cession 
du bailliage dé Wildhausen au duc d'Oldenbourg 
et la sécularisation qui ^sera faite à son profit de 
l'évèché et du grand-cbapitre de Lubeck, le péage 
d'Elsfleth demeure supprimé ss^ja» pouvoir èti^e rétabli 
sous aucun prétexte ou dénominaUoo quelconque , 
ei les droits et pt:Mpriétés desdits évècbés et chapitres; 
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daos la ville de Lubeck seront réunis au domaii^e de 
la ville. 

Ces proposidoDS, par rapport au résinent des 
indemnités en Allemagne , conduisent encore à énon* 
€er ici plusieurs considérations générales qui sont 
de nature à devoir fixer l'auention de la diète^ et sur 
lesquelles il ne pourra manquer d'être pris des déci- 
sions convenables. 

11 paroît nécessaire d'établir : . 

Premièrement y que les biens ecclésiastiques des 
grands-cbapitres et de leurs dignitaires devront être 
incorporés au domaine des évêques, et passer, avec 
les évêchésy aux princes auxquels ceux-ci sont as* 
signés. 

Deuxièmement, que les bieo$ de^ chapitres, 
abbajes, couvens, tant d'hommes que de femmes, 
tant médiats qu'immédiats, dont il n'a pa;s été for- 
mellement fait emploi dans la présente prçposition, 
seront appliqués: 

A.) Au complément de rindemriîté dés états et 
membres héréditaires de l'Empire , s'il est reconnu 
qu'il n'y à pas été suffisamment pourvu par les 
assignations ci-^éssus, et sauf là souveraineté qui 
demeurera toujours aux princes territoriaux. 

B. ) A la dotation des nouvelles églises cathédrales 
qui seront ou conservées ou établies , tant pour l'en- 
fretien des évèques que de leurs chapitres et autres 
frais de culte. 

C. ) Aux pensions viagères et alimentaires du cler^^^ 
supprin»é« 

Troisièmement , que les' biens et les révenus appar- 
tenans aux hôpitaux, fabriques , universités , collèges 
et arutres fondations pieuses y comme aussi celles iea 
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communes de Tune des deux riyes du Rhia situées 
sur Tautre rive, devront en demeurer distraits et mis 
a la disposition des gouvernemens respectifs* 

Quatrièmement, que les terres et propriétés as- 
limées aux états d'Empire, en remplacement de leurs 
possessions à la rive gauche du Rbin, demeureront 
spécialement affectées au paiement de dettes desdits 
prioces, tant personnelles que de celles provenant 
de leurs anciennes possessions. 

Cinquièmement, que tous les péages du Rhia 
perçus soit à la droite , soit à la gauche di^euvç ,* 
devront être supprimes , sans pouvoir, .èk^ rétablis 
BOUS quelque dénomination que ce scfit , sauf les droits 
de douane. 

Sixièmement, que tous les fiefs relevant des cours 
féodales établies ci-devant à la rive gauche du Rhin, 
et situés à la rive droite , relèveront désormais direc* 
tement de l'empereur et de l'Empire. 

Septièmement, que les princes de Nassau*Usiogen> 
Nassau- Weilbourg, Salm-Salm, Salm-Kirbourg > 
Lioange, Aremberg, seront maintenus ou introduits 
au collège des prioces , chacun avec vote viril affecté 
tux possessions qu'ils recevront en indemnité de leurs 
aocienues terres immédiates; que les votes des comtes 
immédiats d'Empire seront pareillement transférés 
sur les terres qu'ils recevront en dédommagement > 
et que les votes ecclésiastiques seront exercés par les 
prioces et comtes qui, par l'effet du traité de Luné- 
^ille,se trouveront en possession des chefs-lieux. 

Huitièmement, que le collège des villes devra 
demeurer composé des villes libres et impériales do 
liUbeck, Hambourg^ Brème, Wetdar^ Francfort , 
^L 18 
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Nuremberg , Augsbourg et Ratisbonne, et qu'il devra 
être avise aux moyens de pourvoir à ce que , dans 
les guerres futures où l'Ëm[nre pourroit intervenir y 
lesdites villes ne soient tenues d'y prendre aucune 
p^rt^ et que leur neutralité soit assurée par l'Empire^ 
jutant qu'elle. seroit reconnue par les autres puis- 
sances belligéraotes. 

Neuvièmement , que la sécularisation des couvens 
de femmes recluses ne devra s'effectuer que du con- 
sentement de l'évèque diocésain ; mais que les couvens 
d'hommes seront à la disposition des princes terrilo* 
riaux , qui pourront les supprimer ou les conserver 
à leur gré. 

Tel est l'ensemble des arrangemens et dès considé- 
rations que le soussigné a reçu ordre de présenter à 
la diète impériale j et sur lesquels il croit devoir 
appeler ses plus promptes et plus sérieuses délibéra- 
tions , en lui exprimant ^ au nom de Sa Majesté Impé- 
riale [du premier consul delà république françoise], 
que l'intérêt de l'Allemagne, la consolidation de la 
paix et la tranquillité géoérale de l'Europe , exigent 
que tout ce qui concerne le règlement des indem- 
nités germauiques soie terminé dans l'espace de deux 
mois. 

Saint-Pétersbourg, le i;^ juillet 1 802 [Paris, 1 8 ther- 
midor an 10 (6 août 1802.)] 

Signé: 

Le PRINCE DE Kou&AKiN, vice^hancelier. 
[Ch. Mauk. Talleyhand.] 

i^iraduîSS!* I^ ^'^sl pas moins nécessaire d avoit sDus les 
yeux le rapport que M. de Talleyrand-Périgord 
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fit an premier coDsul dans Isr sédnce du séndt 
conseryatenr do 21 août 1802. 

Le traité de Lunéville avôit opéré le rétàblisise* 
ment absolu de la paix entre la France et rAU^- 
ma^ne, 11 ayoh réglé d'une manière expresse et défi- 
nitive les rapports généraux entre ces deux pays ; et 
la France^ se trouvant de tout point satisfaite, l'en* 
tîère exécution du traité n'anroit eu besoin d'aucun 
règlement ultérieur, s'il n'avoit été reconnu juste et 
formellement stipulé que la cession consentie par 
TEmpire, au profit de la république , seroit suppor- 
tée collectivement par la fédération germanique, en 
admettant toutefois la distinction des princes laïcs 
héréditaires et des ecclésiastiques usufruitiers. 

Ce principe une fuis posé ^ il paroissolt que c'étolt 
au corps germanique à s'occuper spontanément , et 
San» délai, de son application. 

Le vcea sincère du gouvernement françois, uni- 
quement appliqué tf ux affaires de l'intérieur, étoit de 
n'entrer pour rien dans le règlement des indemnités , 
promises; e€ il borna son influence à témoigner sou- 
vent qu'il était empressé, de voir que le traité de Lu- 
névilk reçût le complément de son exécution par 
celle de l'article 7. Mais ces excitations restèrent sans 
effet, et plus d'une année s'écoula sans qu'on pût 
s'apercevoir qu'il y eût seulement ried d'entamé pour 
la répartition des dédommagemens. 

Le défaut d'exécution d'une des stipulatioas capi- 
tales du traité de Lunéville, laiséoit l'Allemagne en- 
tière danus un état d'incertitude (pii devenoit chaque 
jour plus embarrassant, en cela que tes préientions^ 
les intrigues s'élevoient et se fortifioient à mesure 

18* 
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qu'il y avoit plu9" d'indécision dans les ajBTaires et 
dans le» esprits. L'espèce de dissolution où se trou- 
voit le corps germanique retardoit pour l'Europe 
entière les avantages de la paix^ et il pouvoit, à 
quelques égards , compromettre la tranquillité g-ëné** 
raie. Le gouvernement de la république n'eut pas 
seul le sentiment de ce danger; et, tandis qu'il rece- 
voit de toutes paris les réclamations des parties inté- 
ressées à la répartition des dédommagemens , la cour 
de Russie témoigna combien il lui paroissoit urgent 
que les affaires d'Allemagne fussent réglées. L'em- 
pereur Alexandre, à son avènement au trône, sentit 
le noble désir de contribuer au maintien de la paix 
rétablie; et un concert intime, une association 
franche et complète des vues les plus généreuses 
s'étant promptement formés entre le premier consul 
et l'empereur» il fut reconnu par eux que la pacifi- 
cation du continent ne pouvoit être solidement ga- 
rai|tie qu'autant que le traité de Lunéville auroit 
reçu sa complète exécution ; et que cette exécution 
ne pouvoit plus être procurée que par l'initiative et 
l'influence de deux puissances parfaiteiment désinté- 
ressées , dont la médiation prépondérante écarteroit 
tous les obstacles élevés depuis dix-huit mois contre 
la répartition définitive des indemnités. 

Ce fut donc uniquement pour mettre le sceau à la 
^ pacification de l'Europe et pour en garantir là sta- 
bilité, que le premier consul et S. M. l'empereur 
de Russie se déterminèrent > d'un commun accord, 
à intervenir dans les affaires d'Allemagne pour ef- 
fectuer, par leur médiation, ce qu'on auroit vaine- 
ment attendu des délibérations intérieiu'es du corps 
germanique. 
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Ce pœmier point étant convenu, une discussion 
fut ouverte et suivie entre les deux cabinets pour 
l'examen des voies et moyens qui dévoient conduire 
au résultat désiré. 11 fut arrêté qu'un plan général 
d'indemnisation seroit présenté à la diète; et ce fut 
dans la rédaction de ce plan qu'on porta , des deux 
parts y le soin le plus scrupuleux à compenser toutes 
les pertes, à satisfaire tous les intérêts, et à conci- 
lier sans cesse les réclamations de la justice avec les 
convenances de la politique. 

Il ne suffisoit pas , en effet , de déterminer rigou-* 
reusement la valeur des pertes éprouvées, et d'y 
proportionner les compensations : les résultats de la 
guerre ayant altéré l'équilibre intérieur de l'Alle- 
magne, il falloit s'appliquer à le rétablir. L'intro» 
duction de princes nouveaux dans le système germar>- 
nique exigeoit des combinaisons nouvelles. La' valeur 
réelle des dédommagemens ne devoit plus seulement 
résulter de leur étendue, mais souvent de leur posi- 
tion; et les avantages que pouvoient procurer à 
quelques puissances la concentration de leurs an- 
ciens et nouveaux domaines , étoîent . eux - mêmes 
d'une considération importante et qui devoit être 
observée. 

Les deux gouvememens s'appliquèrent donc à 
examiner avec un soin scrupuleux la question des 
indemnités sous tous ses rapports. Ik sentirent que 
si la |>olitique exigeoit la complète satisfaction des 
maisons principales , il n'étoit pas d'une justice 
moins rigoureuse de procurer aux états du seco ndet 
du troisième ordre le dédommagement de leurs 
pertes } et le premier consul mit im empressement 
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particulier ù souieoir des droits qui aiin^ieat pu 
trouver nipiD>i d'appui au milieu des iqtéresses. 

Le coacert parlait qui s'étoit formé entre la 
France et la Russie, résultat heureux des rapports 
directe que le premier cnnsul avoit aimé ik entretenir 
«?ec S. M. l'empereur de Russie , ayant présidé à 
toutes les discuBsiom, on fut bieqtik d'accOrd qur 
tous les points, et un plan général d'ipdemui.saiioa 
arrêté à Paris entre les plénipotentiaires respectifs , 
reçut l'approbation du premier conwl et celle de 
i'empcreur. 

U a été convenu que ce plan seroit présenté à la 
diète de l'Empire sous la forme d'une déclaration 
qui seroit faite simultanément par des ministres ex- 
traordinaires nommés à cet eETet. De la part du pre- 
mier consul^ c'est le citoyen Laforest, ministre de la 
répuUique priÈs l'électeur Palatin de Bavière, qui a 
eu ordre de se rendre à Raiisbonae ; de la part de 
l'empereur de Russie, c'est pareillement le barou de 
Bûbler, son ministre ù Munich. 

Cette déclaration doit avoir été présentée ces jours 
derniers, et la lecture que le premier consul a or- 
donné qui lui en fût faite en sénat, va faire con- 
noitre les principes qui ont dirigé les deux ^uver- 
oemens , et le soin qu'ils ont mis à en ménager l'ap- 
plica^on. 

£n effet, si on examiqe le plan proposé, on verra 
qti^ , d^as l'exéoution d'uu système qui a pour but 
princjpal de consolider la psi^ de l'Europe , on s'est 
surtout appliqué à diminuer les chances de guerre. 
C'est pourquoi on a pris soin d'éviter tout contact de 
tcrriloire euire les deux puissances qui ont le plus 
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souvent eosanglaDté l'Europe parleurs querelles» et 
qui , réconciliées de boune foi , oe peuvent avoir au- 
jourd'hui un désir plus vif que celui d'éloignet 
toutes ries occasions de mésintelligflnce qui naissent 
du voisina^ , et qui , entre des états rivaux , ne sont 
jamais sans péril- 
Ce même principe adopté, non dans toute tu ri- 
gueur, mab autant que les circoustaoces ont pu le 
permettre, a décid^ ■ placer aus«i le» indemnités 
de la Prusse hors de contact avec la France et la 
Bai a vie. 

De cet arrangement, l'Autriche aur« retiré l'im- 
mense avantage de voir toutes ses possessions con- 
centrées. 

La maison Palatine aura <pBreîUement reçu une 
organi^tion plus forte et plus avantageuse popir sa 
défense. 

Et la Prusse continuera à former, dans le systèma 
germanique, la ^ase essenlielle d'un contre-potds 
Dccessaire. 

. Le règlement des iodemités secondaires a aussi 
été proposé d'après des convenances générales et 
parti culières j et on n'a rien négligé pour les établir 
dans une juste proi>orliou des pertes reconnues. H 
pourra cependant paroîlre que la maison de Bade a 
été plus avantagée que les autres ; mais 11 a été jugi 
nécessaire "de fortifier le cercle de Souabe, qui se 
trouve intermédiaire entre la France et les grands 
étais germaniques; et le premier consul s'est ap- 
plaudi que, dans cette circonstance, la politique fût 
parTailement d'accord avec la disposition du gou- 
vernement françois, qui ne ponvoit voir quavec 
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plaisir une augmentation de puissance accordée à 
un prince dont les vertus avoient obtenu depuis loog* 
temps l'estime de l'Europe , dont les alliances avoient 
si honorablement distingué la famille , et dont la 
conduite, pendant tout le cours de la guerre, a mé- 
rité particulièrement la bienveillance de la répu- 
blique. 

C'est aussi avec luie véritable satisfaction que la 
France et la.Russie^ obligées de prendre la sécularî* 
sation pour base des dédommagemens , ont reconnu 
la possibilité de conserver en Empire un électeur 
ecclésiastique, et qu'ils ont proposé de lui assigner 
un sort convenable en lui laissant le titre et les fonc- 
tions d'arcbichancelier. 

. On a du présenter .encore à la diète de l'Empire 
quelques considérationsgénérales qui doiventservirde 
base aux réglemens intérieurs qu'exigera la nouvelle 
organisation du corps germanique ; et le premier 
consulel S. M. l'empereur de Russiepeuvent sans doute 
se rendre le témoignage qu'uniquement animés du 
désir de consolider la paix en Europe , et n'étant mus 
par aucun intérêt personnel, il n'a rien été négligé 
de leur part pour présenter à la diète de l'Empire un 
plan d'indemnisation tel, qu'il a paru impossible 
d'en rédiger un dont les bases et les développemens 
fussent plus conformes à l'esprit et au texte du traité 
deLunéville, plus analogues aux. convenances poli» 
tiques de l'Europe , plus favorables au maintien de la 
paix. 

Les deux gouverqemeqs de France et de Russie 
ont la persuasion que le temps qu'ils ont marqué 
4oit su$re pour la décision des intérètsgermaniquesy 
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et ils trouveront, dans la longue prôKpérllc qui en rë- ' 
suhera pour l'Alleroa^e^ une douce et: honorable 
récompense des efforts qu'ils auront faits pour la lui 
procurer. 

On voit, par le préambule de la déclaration ^^^y^ 
du 18 août et parle rapport officiel qu^on vient 
de lire, qu'il ne s'agissoit pas seulement de 
proposer une indemnité aux états qui avoient 
perdu des possessions sur la rive gauche du 
Rhin , mais qull étoit principalement question 
de rétablir V équilibre qui subsistait want la 
guerre entre les principales maisons éCAHe-^ 
magne. On se demande : quel est cet équilibre 
qu'il s'agissoit de rétablir? Est-ce l'équilibre de 
droit 9 reposant sur les lois fondameu taies qui y 
en assujettissant les états à l'empereur et à l'Em- 
pire, mettoient des bornes à l'autorité du pre- 
mier V est-ce celui qui existoit entre les trois 
collèges de la diète ? est-ce celui que la paix 
de Westphalie avoit établi entre les deux prinv 
cipales religions ? Mais le dernier n'avoit pas 
été dérangé par la guerre; le second a été 
plutôt troublé par le plan d'indemnité qui a 
privé le collège des villes de son influence y et 
le premier étoit assuré par des lois que ce plan 
n'a pas consolidées. 

Ce n'est donc pas l'équilibre de droit dont 
il étoit question; c'est celui de puissance. Les 
médiateurs vouloient maintenir, contre la pré- 
pondérance de l'Autriche y un équilibre dont la 
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Prusse et la Bavière dévoient être les pivots. 
On a demandé sHl est vrai que cet équilibre 
ait été troublé. Il paroît que , lorsqu'on vit , en 
1792 y l'union intime entre rAutrîche et h 
Prusse , on auroit été fondé de craindre pour 
l'équilibre politique en Allemagne , si , dès 
l'origine de cette alliance^ qui alors paroissoit 
peu naturelle ; on avoit pu concevoir des doutes 
sur son objet ; bien loin de tendre à l'asser- 
vissement de l'Allemagne , cette union se pro- 
posoit; au contraire, le maintien de son in- 
dépendance. L'équilibre que la France veut 
rétablir, éloit-il dérangé par les pertes que la 
Prusse et la Bavière avoient éprouvées? la pre- 
mière avoit sacrifié une population d'environ 
127,000 habitant, avec un revenu qui n'alloit 
pas tout-à-fait à un demi-million de florins. 
C'étoit une bien foible partie de la monarchie; 
on ne pouvoit , dans aucun cas, la comparer à 
l'importance de la Prusse méridionale et des 
principautés de la Franconie qu'elle avoit ac- 
quises pendant la guerre. En 1 792 , la Prusse 

t^nccÂ/^/^îf- . . ^firk/^ "**'!*• carré* _, million* ?, millions de ri xd. 
pOSSeaOll . . . 0000 7«l'b.l>ilans. ^1 a» revena*. 

A la paix 
de LunévîUe 54oo — 9 — 06 — 

Ge n'est (Jonc pas par spnj.aifpij>lissement 
que l'équilibre a été troublé. 

Il n'en fut pas de même par rapport à la Ba- 
vière. L'électeur perdoit, par la cession de la 
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ive gauche du Rhin , une surface de 186 milles 
^rrés, faisaot plus» du cinquième de l'étendue 
]e ses états 9 58o>ooo ames-formant le.quart de 
>es sujets 9 et le tiers de ses revenus, cp'on ^ti« 
moit alors pou voir, s'élever à 12 millions de 
florins. Mais, en supposant qu'on ne lui eût 
accordé qu'une stricte indemnité, l'électeur 
gagnoit en puissance ea concentrant ses forces: 
les provinces qu'on lui assigna, arrondissoient 
ses états, tandis que celles qu'il avoit per-^ 
dues, étoient éloignées du centre de son pou- 
Toir, 

Si l'équilibre n'avoit pas été dérangé par les 
pertes de la Prusse ; s'il avoit peu soqffert par 
celles de la maison Palatine, il faut chercher 
ailleurs le danger dont il étoit menacé. On pou- 
voit craindre, en effet, qu'il ne fiiit renversé par 
les avantages que la paix de Lunéville avoit ac* 
cordés à la maison d'Autriche* La Prusse avoit 
pu voir sans jalousie entre les mains de cette 
Diâison les Paja-Bas , dont la possession expo- 
soit l'Autriche à des brouilleries continuelles 
avec la France; elle ne devoit pas regarder 
comme ajoutant, un poids important à la puis- 
sance autricbienne la Lombàrdie,' séparée de 
ses autres états héréditaires, et convoitée sans 
cesse par un voisin qui, depuis an siècle et 
demi, épioit touies les occasions de s'agrandir. 
Mais la Prusse étoit effrayée de l'immense ac- 
croissement de puissance que la maison d'Au- 
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triche gagnoit en échangeant les Pajs-Bas et la>j 
Lombardie y dont la possession étoit si précaire , 
contre une grande partie des états de Venise, 
qui^ étant contiguë au reste de la monarchie^ 
diminu oit prodigieusement ses lignes de défen se , 
et favorisoit le développement de l'industrie et 
du commerce de ses anciennes possessions. La 
Prusse et la Bavière pouvoient encore être in- 
quiètes du projet de transplanter en Allemagne 
le grand-duc de Toscane. Où trouver un équi- 
valent pour le beau pays auquel ce prince avoît \ 
renoncé , si ce n'est aux dépens de la Bavière » s 
ou en s'appropriant les provinces sur lesquelles 
elle a voit jeté son dévolu ? 

Si les moyens de parer à ces inconvéniens ne 
sont pas clairement expliqués dans les deux 
pièces que nous avons insérées, elles y sont 
ébauchées. Il s'agissoit d'abord d'empêcher que 
le grand-duc n'obtint en Allemagne l'indemnité 
pleine et entière qui lui a voit été promise ; il 
falloitau contraire considérablement augmenter 
le lot auquel la Prusse et la Bavière auroient eu 
droit f si Ton s'en étoit tenu strictement au traité 
de Lunéville; il falloit ensuite accorder à quel- 
ques états du siecond ordre une influence assez 
grande dans les affaires d'AUemagne pour ba- 
lancer celle de l'Autriche, mais pas assez pré- 
pondérante pour pouvoir se passer de la pro- 
tection de la France. Pour atteindre ce but , il 
falloit enfin que Tempereur^ quoique partie 
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principalement intéressée à Tarrangeiaent des 
lademnités^ en fut écarté. Ce fat lorsqu'on se fut 
décidé à cette marche , que Paris devint vrai- 
meot le fojer de toutes les intrigues , le marché 
oùsevendoient les biens ecclésiastiques d'Aile* 
magpne. 

La députation extraordinaire de l'Empire ^ o>v«rtoi« «le. 
noimnee par un avis de 1 fimpure du 2 octobre poutioudeiicm- 

• • pif*» 

1801, que l'empereur avoit ratifié le 7 novembre 

suivants et chargée d'exécuter les articles 5 

et 7 de la paix de Lunéville^ s'assembla pour la 

première fois et se constitua le 24 août 1 802 , 

après avoir tenu» le 22^une conférence préalable 

dans laquelle on étoit convenu d'écarter toute 

espèce de cérémonial. Elle étoit composée de 

quatre électeurs , ceux de Mayence , de Saxe , 

de Bohème et de Brandebourg , et d'autant de 

princes; savoir : Bavière, Wurtemberg, le 

grand -maître Teutonique et Hesse - Gassel. 

Quoique le plénipotentiaire impérial , les 

sttbdélégués des députés et les ministres des 

puissances médiatrices soient nommés dans le 

préambule du recès que nous donnerons plus 

bas dans toute son étendue , il sera intéressant 

cependant, pour la suite des débats, de les avoir 

sous les yeux : en conséquence , nous allons les 

placer ici. 

• ruf. \oL V, p. 373. 
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Le pléDipotentiairè de l'empereur parut dans 
la première séance qni, ainsi que les suivantes, 
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it tenae à rhôtel-de-ville de Ratbbonne^ et y 
Lt la proposition suivante : 

ce Depuis Favis de FEmpire da 2 octobre 
Il Sot y l'empereur a vainement proposé à plu- 
yieuTS reprises, par écrit et verbalement, au 
louvernement françois, la réunion de la dépa- 
^tion de TEmpire avec des plénipotentiaires 
iraoçois , pour se concerter sur ce qu'il restoit 
encore à faire pour la paix. Il n'a pas mieux 
réussi à entamer avec ce gouvernement une 
négociation préalable sur ses propres intérêts ; 
et, quoiqu'il ait accédé avec empressement à la 
proposition que la Russie lui a faite, à la fin de 
Tanûée passée , d'une négociation commune à 
Paris, néanmoins son ambassadeur dans cette 
ville n a pas été appelé à cette négociation, ni in* 
formé de son succès et de ses résultats. Ainsi au- 
cun retard de sa part, ni la moindre négligence 
dans l'exercice de ses fonctions de chef de l'Em- 
pire, n'a pu contribuer à priver l'empereur et 
fSmpire , qui ont été parties contractantes à la 
paix de Luné ville, du droit qui leur a été réservé 
dans cet instrument, de traiter directement et 
de régler l'affaire des indemnités. Aussitôt qu'il 
a connu ce qui avoit été convenu sur cet objet 
entre la Russie et la France, l'empereur , plein 
de confiance dans le resjiect de ces puissances 
pour les droits inviolables d'un état indépen- 
dant tel que le corps germanique , s'est em^ 
pressé de convoquer la députation de l'Empire, 
^û qu'elle coopère à une affîdre qui concerne 
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à UD si haut degré l'iotéréty la propriété , la 
constitution et le salut de l'Empire. II j a été 
porté par un nouveau motif, lorsqu'il a sa que 
si ces deux puissances, en leur qualité de par- 
ties désintéressées , ont jugé utile de contribuer, 
par leurs conseils et leur intervention amicale, 
à arranger une affaire très-embrouillée , elles 
ne pensent pourtant pas disputer à l'Empire et 
à la députation qui le représente , le droit de 
prendre part elle-même à Tarrangemenl des 
indemnités. La mission de la députation est de 
conclure , de concert avec des plénipotentiaires 
françois, la convention particulière qui man- 
quoit encore pour compléter les arrangemens 
de la paix de Lunéville, et nomméipentpour 
déterminer, par le moyen de sécularisations, 
les indemnités promises par les articles 5 et 7. 
Le premier objet de la députation sera , en con- 
séquence , de délibérer mûrement sur Jes prin- 
cipes d'indemnisation adoptés dans la déclara- 
tion remise par les puissances médiatrices , et 
sur les applications multipliées qui en ont été 
faites; de procurer avec une égale justice l'exé- 
cution des indemnités promises par le traité ; de 
ne pas perdre de vue les principes généraux 
établis dans la paix^ët par les négociations de 
Rastadt, sans permettre que, spus le prétexte 
d'un équilibre à fixer entre les princes d'Alle- 
magne de la première classe , on y fasse des 
exceptions nuisibles; de réfléchir tant sur l'ap- 
plication de ces principes que sur les autres 
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points concernant la constitution de l'Empire , 
tt recommandés ', par la déclaration , aux soins 
de l'Empire; enfin de porter à ce travail l'atten- 
tion que réclament l'importance de la chose 
et les conséquences qui doivent nécessaire- 
ment en résulter pour le bien - être de TEm- 
pire en général / de ses états et de tous ses 
membres, n 

Le plénipotentiaire finit par engager la dépu- 
ta tion à accélérer son travail; « cependant y dit-il 
eo faisant allusion au terme de deux mois que 
la déclaration des puissances médiatrices avoit 
prescrit^ une affaire de cette importance ne 
permet pas qu'on lui fixe un tenne.péremptoire, 
et le droit des gens , ainsi que les lois de l'Em- 
pire , n'autoriseroient pas le chef de l'Empire à 
l'ordonner. » 

Ce que le plénipotentiaire impérial avoit dit 
fut développé , après sa sortie de la salle , par 
le subdélégué de Bohème, qui dit y entre autres 
choses , que M. de Talleyrand-Périgord avoit 
assuré Je ministre d'Autriche à Paris » qu'on 
etoit convenu avec la Russie de fairç^ à l'Empire 
une simple proposiiionj qu'on ne pouvoit pas 
même la qualifier de /^/la/ty que c'étoit un simple 
projet soumis à la députation , un conseil qu'on 
crojoit utile pour satisfaire toutes les préten- 
tions ; d'où ce subdélégué conclut qu'on devoit 
répondre à la déclaration des puissances mé- 
diatrices y en les assurant que la députation 
prendra en considération leur mis amical. 
yi. ig 
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Une observation qu'il faut faire ^ parce qu'elle 
«ert à l'inlelligenee des délibératiaDS suivantes 
de la députation , c'est que ce corps se divisa, 
dès le commencement de ses séances, en deux 
partis* A la tête de l'un étoit l'Autriche qui avoif 
tout sujet d'être mécontente da plan d'indem- 
nité , non seulement parce qu'on l'avoit exclue 
des négociations qui avoient précédé la rédac- 
lion de ce plan , mais encore parce qu'au lieu 
d'une indemnité pleine et entière que la paix de 
Lunéville avoit positivement promise au grand- 
duc de Toscane , on ne lui offroit maintenant 
qu'en virojti le tiers de ce qu'il avoit perdu. Au 
surplus, s'il étoit vrai que le plan dét établir 
un équilibre en Allemagne , l'Autriche avoit un 
motif de plus pour réclamer une augmentation 
du lot du grand-duc, puisque, le plan a jant dis- 
posé à peu près de tout ce qu'il y avoit à donner 
en Allemagne , cette augmentation dcvoit né- 
cessairement être prise sur la pari qui étoit 
échue à ceux qu'on avoit voulu agrandir pour 
contre-balancer la puissance autrichienne. A 
l'Autriche se joignoit, dans la xîéputation, le 
grand-maître de l'ordre Teutonique, prince 
de cette maison. La Prusse étoit à la tête du 
parti opposé , dans lequel se trouvoient la Ba- 
vière, le Wurtemberg et Hesse-Cassel , trois 
princes dont les intérêts n'avoient pas été 
négligés par les médiateurs. L^électeur de 
Mayence, placé dans une situation très-difficitef 
bjiancoit entre les deux partis. La Saxe seule, 
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comme partie entièremeul désintéressée, pou' 
▼oil s'attacher strictement aux instructions don- 
nées par la diète , et nous verrons que » pénétrée 
de la beauté de son r6le, elle ne s'en est pas 
écartée an instant 

Dans la seconde séance, <jui eut lieu le 3i «««^^«ne •«*«*«. 
août^ il fut donné lecture d'une, note que le 
ministre de France avoit remise le 28 , et celui 
de Russie le 29 août , au ministre de Majence^ 
et qui contenoit ce qui suit : 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. I> l^empe^i 
reur de toutes les Russies près de TEnipire germa* 
DÎque, a reçu de M< le subdëléguë de Bohème , en 
forme officielle^ rextt*ait manuscrit d'un rescrîl de sa 
eoor, en date du 20 août ^ lu à la séance de la dëpu-> 
talion -extraordinaire de l^Empire , du 24 ^" même 
mois, iaséréau protocole de cette sénnce, et répandu 
depuis hier Bratin parla voie de l'impression. Ce re»« 
crit p<>rte qtie M» le sàhdélégué a ordre de faire part 
de son eootemi att soussigné. 

Le soussigné ne petit' donc se diq>ensep d'obsenrer 
que le gouvernement de la répui>lîque françoise a 
montré , dès l'échange des ratifications du traité de 
Lunéville, l'empressement qu'a partagé S* M. l'em- 
pereur de toutes les Russies pour parvenir aux arran- 
gemens complémentaires de ceUe paix ; que la jus-" 
tice due à tous les princes à indemniser voaloit 
que tant d'intérêts divers fussent considérés collecti-« 
vemeot ; qu'enfin les déclarations faites d'une part 
au nom de S. M. I. l'empereur de Russie^ de l'autre 
au nom du premier consul de la république fran-> 
çoise y toutes les deux signées par leur ordre exprès ^ 

19* 
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portent un caractère et contiennent des explications 
qui attestent leur longue sollicitude pour le'bieo-être 
de l'Empire germanique. 

Le soussigné ne croit pas qu'il y ait Ueu de faire de 
plus amples réflexions sur un état de choses auf^si 
généralement compris. 11 se réfère ayec confiaQce à 
la déclaration même de sa cour, et demande que 
cette note soit^e à la première séance delà députa- 
tion extraordinaire et insérée au protocole. 

Ratisbonne, le ^ août 1802 '. 

Le baron de Buhler. 

Ensuite le subdélégué de Brandebourg dit 
que le roi, son maître, avoit regretté que, 
malgré le désintéressement qu'il avoit montré 
à l'égard des pertes qu'il avoit éprouvées, soit 
comme puissance souveraine* , soit comme 
membre de l'Empire , il ait rencontré des dif- 
ficultés qui ne lui avoientpas permis d'atteindre 
le but qu'il s'étoit proposé. U paroit que le sub- 
délégué a voulu dire par-là que le roi auroit 
désiré procurer une indemnité entière au grande 
duc de Toscane , mais que le principe d'équi* 
libre adopté par les médiateurs s'j étoit opposé. 
Le subdélégué ajouta que ses instructions loi 
prescrivoient de voter pour que le plan fut 
adopté dans sa généralité par un conclusum 
préalable, en réservant toutefois aux délibé- 

* La note françoise étoit mot à mot la même, sauf les 
titres et qualités. 

' > Ceci se rapporte âa duché de GueldrCj qui n'ap- 
partenait pas à l'Empire germanique. 
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rations .futures les modificatious que des ré- 
clamations fondées pourroient readre néces- 
saires. 

La Bavière Tota dans le même sens ; mais 
le sabdélégué du grand-maître de l'ordre Teu- 
tonique demanda qu'en exprimant aux média* 
teurs la reconnoissance de la députation pour 
leur intervention 9 on leur annonçât qu'en vertu 
des pouvoirs dont elle étoit revêtue , la dépu- 
tation alloit vérifier cha^e perte en particulier, 
et examiner , d'après les principes énoncés dans 
ses iastructions , les indemnités réclamées; 
après quoi y elle auroit recours au conseil ren- 
fermé dslns la déclaration , et , s'il se renconiroit 
quelque difficulté 9 s'en expliqueroit avec les 
plénipotentiaires des pubsances médiatrices. 

Lessubdélégués de Wurtemberg et de Hesse- 
Cassel ayant opiné dans le sens de celui de 
Brandeboui^ , et le ministre de Saxe s'étant 
réservé de voter dans une prochaine séance 9 
le ministre de Mayence^ après une introduc- 
tion qui . remettoit sous . les yeux de ses coU 
lègues le devoir que leur mission leur impo- 
soit, dit: « Lesmédiateursayantpenséavecraison 
que l'Empire seul ne parviendroit pas à arranget 
cette affaire importante , ont remis à la dépu- 
tation im plan qu'ils lui ontre<^ommandé d'exa^ 
miner avec soin ^ et cependant avec célérité , 
parce que l'intérêt de rÀllemagne ^ la côn oli- 
daûon de la paix et la traqquillité générale de 
l'Europe, exigent que tou( ce qui concerne le 
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d'une manière conforme à la perle, l'indemnité 
que cette classe d'états devra recevoir. Mais 
comment, avec les meilleures intentions, au- 
roit-il été possible que des puissances étran- 
gères fussent pourvues des connoissances lo- 
cales nécessaires pour dresser un plan exact 
d'indemnités ? C'est le sentiment de cette im- 
possibilité qui porte ces puissances à demander 
que la députation examine soigneusement le 
plan proposé, et c'est le devoir le plus sacré de 
celle-ci d'aller au-devant de ce vœu. » 

Après avoir. ensuite exprimé la reconnois- 
sance de son souverain envers les médiateurs, 
qui, ayant reconnu la nécessité de conserver sa 
métropole, avoient voulu la doter d'une manière 
analogue à sa dignité , ainsi que ses regrets de 
ee que les deux autres électorals ecclésiastiques 
dussent cesser, et qu'on eût trop généralisé 
la sécularitation, le plénipotentiaire de Ma jence 
accéda aux votes de la Bohème et du grand* 
maître de l'ordre Teutonique, qui avoient 
demandé un examen du plan proposé : il J 
accéda toutefois avec cette modification , que 
l'on ne devoit pas entrer ' en discussion sur 
les indemnités destinées aux puissances àa 
premier rang, parce qu'à leur égard il ne sa- 
gissoit pas d'indemnités seulement , mais de 
principes qui étoient^placé^ hors du cercle des 
opérations de la députation. 

Dans la même séance , le subdélégué de la 
l^pl^èmp cenut une réclamation formelle de sa 
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cour contre l'insuffisânôe de l'indemnité des- 
tinée au grand-duc de Toscane , et proposa 
d'ajouter aux principautés de Salzbourg, de 
Berchlolsgaden et de Passau, ajant ensemble un 
revenu dei»35o^ooo flor.^ un supplément dln- 
demnifiatioa dans le cercle de Souabe, moyen- 
nant des principautés ecclésiastiques et des 
villes impériales d^un rapport annuel de 
2>369,ioo flor. ^. Il présenta ensuite une dé- 

* Voici la liste de ce qoe l'Autriche demandoit pour 
le grand-duc, indépen4amment de Salzbourg, Berch- 
toisgaden et Passau : 
L'évêché d'Augsbourg avec m.c. bab. a. dcr«v 

Saint-Ulric 54 70^000 45o,ooo 

Kempten 16 45^ooo 260,000 

Lesabbajes immédiates sui- 
vantes : 

Salmansweiler . . . • • 4^ 

"Weingarlen ' 6 


Petersbausen 

Weissenan 

Schassenried. 

Ocbsenhausen 

Roih * 

Ottobeuren 

Irsée •• . 

Boggenbonrg. • 

Ursperg 

Wettenhausen • 

Les villes impériales sui- 
vantes : 
Augsbonrg. 


1 

1 

4 
1 
a 
1 
1 
1 
i 


7,000 
1 1 ,000 
2,5oo 

Sy400 

3^aoo 
S^ooo 
2^000 
6,000 
4,000 
5,000 
â^ooo 
5,000 


80,000 

« 

100^000 
45,000 
3o,ooo 
4o,ooo 
()5^ooo 
34,000 
70,000 
5o^ooo 
43^000 
48^000 
5o,ooa 


U 


36,000 25o^ooo 


99^ 2oO;ioo i;634;000 
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claration sur Toccupation de la ville de Passao 
par des troupes autrichiennes. H dit, entre autres, 
dans cette dernière pièce : « Lorsque les plans 
dans lesquels on régloit le sort de rAllemagne 
étoient encore un secret impénétrable pour 
Fempereur et le corps germanique , on pro- 
céda déjà , dans le nord , à des occupations 
auxquelles il ne manquoit , pour leur donner 
Ja nature d'incorporations , que d'avoir fait prê- 
ter hommage par les habitans. En même temps 
on fit; au centre et au sud de rAUemagne, des 
préparatifs pour une semblable mesure , à la- 
quelle on paroissoit vouloir donner une si 

99^ 200,100 1,634,000 


De l'autre part, . 

Kemplen ..•..*. ^ .. • » 

Ulm 

Memmingen t 

Kaufbearen »... 

Ys»V • • 

Wangen 

Leutkirch 

Bibérach 

Omuad 

Aalen 

Halle 

Hotbweii 

Bucliau 

PfullendorfiF 

Bayensbourg .... 

Uberlingen 

Buchhorn • 

Xjîndau 

Total... 


14- 
i4 
3 

Ir 


2 
24^ 


B 
2 


5,200 

48,ooo 

11,000 

8,000 

i,5oo 

3,000 

1,800 

10,000 

12,000 

'3,20O 

16,000 

1 5,000 

800 

4,000 

4,5oo 

6,000 

800 

5,000 ' 


22^000 

3oo,ooo 

45,000 

28^000 

4,600 
1 4,000 

6,000 
' 35,000 
3S,ooo 
1 5,000 
90,000 
60^000 

3,000 
i4,ooo 
16,000 
26,000 

2,5oo 
16,000 


i38^ 353,700 2^369, 100 
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grande eYte9sion> que non seulement oi> y 
:oinpreDOÎt les pajs qu'une négociation anté* 
rieure avoit destinés au grand-duc de Toscane» 
(Qais qu'oQ rendoit même impossible leur rem* 
placement pour d'autres districts. L'empereur 
crut /devoir envoyer un ministre à Munich » 
pour faire des représentations , proposer que , 
josqu à ce que la députabon aoroit terminé son 
travail , on s abstînt , dé la part des deux coiu^ , 
de toute occupation provisoire, et offrir une 
Dégociation pour s'entendre sur les prétentions 
réciproques ; mais l'électeur a décliné toute re** 
présentation et proposition , et s'est mis en me- 
sure de s'emparer de Passau. Alors l'empereur 
cédant aux sollicitations du prince - évéque, a 
occupé cette ville , ainsi que les pays de Salz- 
bourg et de Berchtolsgaden. Cependant l'admi- 
DistratioD et les revenus de ces trois princi* 
pantés ont été laissés entre les mains des pos- 
sesseurs actuels; car l'empereur , tout en se 
regardant comme autorisé à assurer la pos- 
session de ces pajs à son frère , ne pense pas 
poavœr le mettre en possession effective avant 
qoe l'aSdre des itidemnisations n'ait été réglée 
<i'aQe manière conforme aux traités étala cons- 
olation. » 

A cette déclaration , qui renfermoit une at- 
faque dirigée contré la Pru3se , le plénipoten-* 
tiaire de BrandebQurg répondit de la manière 
(oivante : « Comme dans toute la négociation 
pour la paix ave<^ la république françoise > ainsi 
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que dans la guerre . qui les a précédées y la 
Prusse n'a pas seulement agi en qualité d'ét^ 
d'Empire^ mais qu'elle j a en même temps dév» 
loppéle caractère d'une puissance souveraine « 
cette double qualité> que rAutricke a également 
fait valoir , ne sauroit être perdue de vue ^ et ii 
est nécessaire d'y avoir égard lorsqu'il est ques- 
tion de déterminer l'indemnité de la Prusse^ 
Quoique^ en sa qualité de puissance sou ver ai ne» 
le roi n'ait eu nulle obligation d'acquiescer à 
la cession que > dansson traité avec la France 5 
l'empereur avôit faite des provinces transrhé- 
nanes dé la Prusse , et même > parmi elles , d une 
province qui n'appartenoit pas à l'Empire , le 
duché' de Gkieldre ' > néanmoins/ par amour 
pour la paix, on ne s'y est pas opposé ; mais, en 
votant à la diète pour la ratification de la paix, 
on s'est expressément réservé ses droits. Pour les 
maintenir , on n'a pu , de la part de la Prusse , 
suivre d'autre marche que celle que l'exemple 
de l'Aulricbe avoit tracée* Non seulement cette 
puissance a f. dans ses traités de paix avec la 
France, stipulé une indemnité pour les pro- 
vinces qu'eue cédoît, aaais.elle's'est nuse sui^ 
le-champ;en possession de ces indeninités \ Le 


u 


* NousrçœarqueronSi avec tout le respect .que nous 
devons h M. le comte de Gœcz^ que la mémoire de ce 
ministre a été ici en défaut. L'art, è de la 'paix de 
Lunéville dit en toutes lettres : «c qoi faisoient partie de 
l'Empire germanique. » 

* Ceci se rapporte à l'état de Venise. 
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m deroit donc à sa dignité et aux droits que 
toidonnoit Fégalité de ses rapports , de faire kl 
néme chose à Tégard de son indemnité , et d^ 
replacer ainsi sur une même ligne ayec TAu- 
triche. C'est sous ce point de vue qu'il faut 
envisager les négociations que le roi a entamées 
iTec les puissances médiatrices. Une conven- 
tion dn a3 mai de cette année ' ne lui assigne 
pas seulement , sans restriction , les indemnités 
eonones par le plan , mais elle dit expressément 
qoe ces pays . doivent être occupés sur-le-^ 
champ. Cette stipulation positive , l'exemple de 
fAotricheet lesinconvéniensqui résultent, pour 
an penple destiné à changer de maître , d un 
état précaire et incertain ^ ont engagé le roi à 
occuper les pays qui lui avoient été assignés. 
Si la conduite de la Prusse, dans cette occnr- 
KDoe , n'a eu rien d'arbitraire ; si son exemple 
est fait pour accélérer l'arrangement des in- 
demnités , et mettre fin aux incertitudes sous 
lesquelles tant d'états allemands gémissent de- 
puis si long^temps ; si ses démarches ont plutôt 
consolidé qu'ébranlé la tranquillité de l'Alle- 
Biagoe septentrionale y le roi est en droit de 
s attendre à ce que tout ce qui peut manquer aux 
formes constitutionnelles recevra son complé- 
nieot par la sanction que l'Empire accordera 
<H]x indemnités en général. » 

^ Ce (atla première mention officielle qui fut faite do 
ttteoonfeiiiion. J^oy. oi-dewas, p. 255* 
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Le subdélégué de Bavière énonça à cette oc 
casioD une proposition qui dut étonner tout ] 
mondç^ Il s'oflBrit dé démontrer ^ par des donj 
nées statistiques très-exactes , que les indemnité 
accordées à Télecteur ne pouvoient ^ sousa.ucui 
rapport , être regardées comme un équivalenj 
pour le sacrifice des prorinces du Palatina 
Nous reviendrons sur cette assertion y et reinar 
quons ici seulement qu^elIe contredit le rap 
port de M. de Talley rand, ou Ion dit qu'il a et 
nécessaire d'agrandir la Bavière , parce qu'ell 
devoit servir de base à l'équilibre de TAlle 
magne* 
Troiiièine.*anee. Le sort dc T Allemagne fut décidé dans 1 
tiroisième séance qui eut lieu le 8 septembre , si 
toutefois le sort de r Allemagne n^é toit pas décidé 
d'avance. Ce jour-là , le subdélégué de Saxe , 
qui n'avoit paa encore voté sur l'objet qui éloit 
en discussion , dit que ^ puisque les ministres 
médiateurs demandoient avec instance une 
prompte résolution sur leur déclaration , l'élec- 
teur ne pouvoit , d'après les instructions don- 
nées par la diète , voter que pour qu'on expri- 
mât de la reconnoissance pour la communication 
de la déclaration , comme d^un fil qui guidera 
les délibérations delà députation^ et pour qu'on 
prît mamtenant en mûre délibération les points 
importans qu'elle renfermoit, en j liant tou- 
tefois le règlement des dettes dans les pajs 
qui serviront d'indemnité , et la sustentation 
convenable des possesseurs actuds , ainsi que 
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tout ce qui tenoit à la coustitution politique 
et reli^euse et aux droits des tiers. 

Les subdélégués de Brandebourg , de Ba-- 
viëre,de Wûrteiuberg et de Hesse-Cassel ayant 
accédé à la proposition faite dans la séance 
précédente par le plénipotentiaire de Majence^ 
pour qu'on fil des stipulations à Fégard de 
la sustentation des ecclésiastiques et des dettes 
des pays sécularisés , le baron d'Albini ajout^^ 
à son premier vote un supplément qui le dé- 
natura tou^à-fait< Il dit : «Comme les médiateurs 
exigent que l'affaire des indemnisations soit 
terminée dans Tespace de deux mois , il est 
évident qu'il n'entre pas dans leur intention 
qu'on demande à chaque partie intéressée une 
liquidation formelle de sa perte y que ces états 
soient examinés et les indemnités fixées en con- 
séquence. Gomment, en effet, la députation 
pourroit-^Ue faire un tel examen , vu que la 
déclaration comprend des parties dont la paix 
de Lunéville n'avoit pas fait mention '? Ce 
^roit en vain qu'on se flatteroit de l'espérance 
de sauver encore une partie des biens ecclé- 
^iastiques et des villes que les médiateurs 
avoient compris dans la masse des indemnités. 
Dans ces cii*constânces, il ne reste à la députa- 
tion d'autre parti que de limiter l'examen du 

' La maison de Nassaa - Orange^ le duc d'Olden- 
bourg, le prince de Dielrichstein , le soi-disant prince 
^e Nassan^Siegen* 
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plan ^e son devoir lui impose , et de ne 
considérer que les réclamations pressantes 
contre le plan qui lui seront adressées. Mais 
Comme elle ne connoît pas les calculs et les 
. évaluations qui ont motivé chaque indeoinité 
en pdrticuliet* > il sera nécessaire qu'on prie 
les ministres des puissances médiatrices de 
les communiquer. » 

Le suhdélégué se résuma en proposant 
ce qu'il fût déclaré à ces ministres qu'on adop- 
tait en général le plan d'indemnité ^ en se ré- 
servant toutes les modifications auxquelles des 
réclamations donneroient lieu , ou que la dépu- 
tation elle-même jugeroit nécessaires ; mais 
qu'en même temps il étoit indispensable de sta- 
tuer qu'avec les pays formant l'indemnité , cha- 
que partie intéressée prît aussi sur elle la sus- 
tentation convenable des personnes qui jusqu'à 
présent y avoient eu une existence constitution- 
nelle , ainsi que les dettes qui y étoient hypo- 
théquées. » 
d^nSué/V.Ï Les quatre membres du parti opposé à FAu- 
•dopti. triche ayant adhéré à cette proposition , et le 

plénipotentiaire de Saxe ayant déclaré que, 
quoique ses instructions ne lui permissent pas 
d'adopter le plan sans distinction , il se sounaet- 
toit cependant à la pluralité des voix ; le vote 
de Mayence fut changé, par la pluralité des 
suflPrages , en couclusum , et ainsi la propo- 
sition des puissances médiatrices fut adoptée. 
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Par lin second conclusum du même jour, on 
arrêta que les trois réclamations qui ^ jusqu'à ce 
jour, avoient été présentées delà part du grand- 
duc de Toscane , du grand-maître de l'ordre 
Teutonîque et du comte de Stadion , seroient 
reDVOjées aux ministres des puissances média«- 
irices. 

Peu de jours avant ce conclusum , le 5 sep* convention de 
tembre 1802 , la France, la Prusse et la Bavière umbi»**°8oî. ''^ 
avoient signé 1 à Paris , une convention, ou plu- 
tôt une espèce de déclaration , qu'on pouvoit 
regarder comme hostile envers l'Autriche. 
Comme elle ne sauroit être abrégée', et qu'il est 
nécessaire de Tavoir sous les yeux pour l'intel- 
ligence de la ^uite de ces négociations, nous 
allons l'insérer ici en entier. 

Le premier consul de la république Françoise et 
S. M. l'empereur de tontes lea Russies ayant résiolu de 
.se charger de la médiation dans Tarrao^ement des 
affaires allemandes, et désigné, par leur déclaration 
du 18 août, les indemnités qu'en conformité de l'art. ^ 
du traité de Lunéville ils ont cru devoir adjuger à 
chaque prince, S. M. le roi de Prusse s'est bâtée d'ac- 
cepter le plan présenté , et s'est scrupuleusement bor- 
née, lors de la prise de possession des états à elle adju-* 
;rés^ aux limites assignées parla déclaration. Comme 
S. M. l*enopereur avoit annoncé aussi, de sort coté, 
le dessein de faire occuper ses diverses possessions, 
le premier consul et S. M. l'empereur de Russie et 
le roi de Prusse se sont fait respectivement un devoir 
de lui donner à connoître qu'il ne seroit pas conve- 
nable que ses troupes outre-passassent les limites 
VT. 20 
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fixées dans la déclaration, et occupassent d'autres 
territoires que ceux désignés pour l'indemnisation 
de l'archiduc Ferdinand. Cependant, au mépris de 
cette ouverture, faite à l'ambassadeur impérial à 
Paris, par les liiioistres des trois puissances > ainsi 
que de celle faite à M. de Stadion à Berlin , par M. le 
comte de Haugwitz, les troupes autrichiennes ont 
pris possession de la ville de Passau , et S* M. I. a fait 
déclarer à la diète d'Empire qu'elle ne pouvoit point 
l'évacuer , à moins que les pays occupés par d'autres 
princes ne fussent également évacués; ce qui montre 
que S. M. 1. n'attache aucun prix à la déclaration des 
puissances médiatrices, et la considère comme non 
avenue. En conséquence , le premier consal de la ré* 
publique françoise et S. M. le roi de Prusse s'obUgent 
de renouveler, de concert , à Ratisbonne et à Yienae ^ 
leurs efforts pour que le plan d'indemnisation pré- 
senté soit accepté en entier par l'Empire germa- 
nique et ratifié par l'empereur^ en particulier dans 
ce point qui garantit à l'électeur de Bavière la con- 
servation de ses possessions sur la rive droite de l'Inn 
et lui assure la ville de Passau. Et quand , contre 
leurs espérances et contre leurs efforts réunis, S. M. 
l'empereur, qui a occupé la ville de Passau , se refu- 
seroit à l'évacuer de nouveau dans l'espace des 
soixante jours destinés aux délibérations de la diète , 
les gouvernemens françois et prussien s'engagent à 
réunir leurs forces aux forces bavaroises pour assu- 
rer à la Bavière tant la conservation de ses anciennes 
possessions sur la rive droite de l'Inn, que la posses- 
sion de Passau et toutes lés indemnités à elle adjug-ées. 
Âussifait à Paris ,1e i8 fructidor an X (5 sept. i8oa.) 

Signé Tallbyrand, 

Marquis DE LUGCHESINI. 

Cktto. 
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Les conciusum du 8 septembre avoient été Q^trita* 
adressés au plénipolentiaire de Tempereur. Dès 
la quatrième séance de la dépulatioo , qui fut 
tenue le i4 septembre , le plénipotentiaire de 
Mayence annonça que celui de l'empereur avoit 
refusé de ratifier le premier conciusum qui 
âToit accepté ^ en général , le plan d'indemnités. 
Le décret de ce plénipotentiaire rappela à la 
Réputation , et ses instructions qui exigeoient 
un examen f et les dispositions du traité de Lu- 
né ville, seule boussole qui deyoit la guider dans 
ses délibérations. 

Dans la même séance • on lut une note du n«i« b^mv^Êt 
ministre de France , du i3 septembre , dirigée 
contre le vote que le subdélégué de Bohème 
avoit émis dans la séance du 2^ août. Voici 
cette note : 

Le ftoussignë , ministre extraordinaire de la répu- 
blique françoif^e près la diète de l'Empire germa- 
nique > s'est empressé de transmettre à son gouverne- 
meot le reserit communiqué par M. le subdëlëgué 
de Bohème à la députation extraordinaire de l'Em- 
pire, dans sa séance du 24 août, et pareillement 
communiqué au soussigné le 28 dudit mois. Il est 
frhargë de faire parvenir à la députation les observa- 
lions suivantes : 

Le premier consul a été vivement affecté de voir 
que ses intentions pour l'affermissement de la pros- 
périté du corps germanique aient été méconnues* 

Puisqu'on lui reproche de n'avoir point répondu 
aux ouvertures faites par S. M. L et R., depuis la 
conclusion du traité de Lunéville^ et d'avoir ainsi 
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retardé 9 pour rAUemagne, cette intéressante portion 
de l'F4iirope; les avantagea de la paix , il doit déclarer 
que les ouvertures qui, quqique confidentielles et 
seQrèleSy sopt aujourd'hui rappelées publiquement 
par la cour de Vienne , bien loin d'être propres à 
procurer rexëcntiop de Varlicle 7 du traité de Luné- 
ville, ne pouYoient tendre qu'à l'éloigner, en cela 
qu'au lieu d'indiquer les moyens de pourvoir à l'in- 
demnisation de tant de princes séculiers qui avoient 
fait des pertes si considérables, elles n*avoient pour 
but que de régler le dédommagement de l'archiduc 
Ferdinand, en y employant des domaines laïcs et 
héréditaires. 

Les projets de la cour de Tienne tendaient à porter 
son territoire jusqu'au Lech , et auroîent eu par con- 
séquent pour efifet de rayer la Bavière du nombre des 
puissances. La justice et la générosité , qui sont tou- 
jours les premières écoutées dans le cœur du premier 
consul, lui ont donc fait une loi d*oublier ce que 
l'électeur poovoit avoir eu de torts envers la répu- 
blique, et de qe pas laisser périr un état affoibli, 
menacé', mais garanti cependant jusqu'ici par la 
politique des gouvernemens intéressés au maintien 
d'un juste équilibre en Allemagne; car si l'équilibre 
de l'Europe veut que l'Autriche soit grande et puis- 
sante , celui de l'Allemagne exige que la Bavière soit 
conservée intègre, et mise à couvert de tout envahis- 
sement ultérieur. Que deviendroit le corps ger- 
manique, si les principaux états qui le composent 
voyoient leur indépendance à tout moment compro- 
mise; et rhonneur même de celte antique fédération 
ne souifriroit-il |)as de l'afiToiblissement d'un prince 
dont la maison a si honorablement concouru à 
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-rrotestoit soleDoelIement contre toute accep<- 
aùon provisoire du plan d'indemnité. Quant à 
3. noie françoise, il assura que, pendant tout 
e temps qu'il avoit pris port aux négociations 
de Paris , il n'avoit jamais eu la moindre con- 
noissance d'un projet tendant à étendre les 
iï'ontières de la monarchie jusqu'au Lech, ra 
de détruire l'état actuel des possessions bava^ 
roises ; que, pour cbaque cession proposée, on 
avait offert la valeur complète, et qu'en gé- 
néral on n'avoit jamais eu en tu< de Ëtire-le 
moindre changement sans le coosenteiaeDt de 
la Bavière. 

L'impartialité exige que Dons> remarquions 
(]ue si , d'une part, les votes émis dans lesdi<- 
Terses séances de la dépulation contre le .projet 
dïndeninité des médiateurs, renfecnoient de 
grandes vérités, ODnepouvoit',d'ua autre c6té>, 
"C dissimuler que l'unique uiolit' qui rendoil 
l'Autriche contraire à ce plan , était le peu 
•i'égard qu'on avoit eu à la réclamation dn i 
iTiind-duc de Toscane-, et cttte circonstaBCëJ 
(lonnoit un eertaWi poids à l'asstirtion desn 
riislres de France, que la cour tie Vienne i 
voit négocié que pour le grand-duc. 
Le subdélégaé de Briimlcbourg' 
iormellement centre la qnulUc <io 
laire impérial prise par \v plciiipi: 
df:. l'empereur , qui' indiquuil que l'ini 
de ce ministre éloit de regartlerlcs décn 
la députation comme de sinnjles avis. ~ 


} 
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TopinioD que le conclusura » provoqué par des 
cireoDStances extraordinaires , et arrêté par la 
pluralité des voix , restoit , malgré le refus da 
plénipotentiaire ^ de l'empereur de le ratifier, 
dans toute sa force et validité ^ et qu'en le 
prenant pour base , la députation pouvoit con- 
tinuer ses discussions et ses négociations avec 
les ministres dea puissances médiatrices , jus- 
qu'à ce qu'il fût possible de s'entendre sur un 
conclusimi définitif qui pût être soumis à rem- 
pereur et à l'Empire, 

La dépulation n'adopta pas cet avis, mais 
elle arrêta de faire au plénipotentiaire de Tem- 
pereur des représentations sur son refus , et de 
relever y à cette occasion , d'une manière indi- 
recte, le titre de commissaire impérial qu'il 
avoit pris. Nous avons vu * qu'une difficulté 
du même genre s'étoit présentée au congrès 
de Rastadt. 

Sur la proposition du subdélégué de Bran- 
debourgs OD arrêta , dans cette séance , que les 
réclamations cpii avoient été ou seroient encore 
adressées à la députation contre des points du 
plan d'indemnisation , seroient transmises aux 
ministres médiateurs pour cpnnoitre leur avis , 
et qu'on engageroit les directeurs des collèges 
des comtes de la Westphalie et de la Wété- 
ravie à se faire communiquer , par les parties 
intéressées de leurs collèges , les états de li- 

» raye^ Vrf. V, p. 96. 
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quidalion qu'elles avoient remis à la France ; 
d'examiner la partie de l'évéobé de Munster, 
que Tart. 3o du plan destinoit à ces comtes, 
et de proposer une répartition de ce district 
parmi les parties intéressées; 

Ce fut dans le cours de la discussion qui 
avoit précédé cet arrêté , que le subdélégué de 
Brandebourg dit qu'il lui paroissoit qu'il ne 
pouvoit pas être dans Tintention des médiateurs 
de disposer y à titre d'indemnité , de biens ecclé- 
siasiiqaes médiats ^tués sous la souveraineté 
de princes sécnliers. II parott cependant que 
telle' avoit été Topinion des médiateurs , puis- 
que le §. 2 de Fart. 36 du plan dit « que les 
biens des chapitres, abbajes, couvens tant 
d'hommes que de femmes , tant médiats qu'im«* 
médiats , dont il n'a pas été rormellement fait 
mention dans la présente proposition , seront 
appliqués au complément de l'indemnité das 
états et membres héréditaires de l'Empire , s'il 
est reconnu qu'il n'y a pas été suffisamment 
pourvu par les assignations ci-dessus , et sauf 
la souveraineté qui demeurera toujours aux 
princes territoriaux. » Nous verrons comment 
on changea par là suite cette disposition qui 
portoit évidemment atteinte à la supériorité 
territoriale des états « en vertu de laquelle eux 
seuls pouvoient supprimer des fondations mé- 
diates qui se trouvoient dans leurs territoires , 
supposé que les restrictions mises par la paix 
de Weslpbalie au droit de réformer ou d'autres 
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pactes et réversales ne leur enlevassent pas 
cette faculté. 

La requête que le baron de Helmstaedt pré- 
^"*****"' '*•"*• senta à la cinquième séance ^ le 16 septeaibre, 
pour demander une indemnité pour la seigneu- 
rie de Morhange ' , donna lieu à un conclusum, 
portant qu'on réclameroit auprès des ministres 
de France Texécution du q.*^ article.de ia paix 
de Lunéville ^ qui ordonnoijt la levée du sé- 
questre mis sur les biens de tout .propriétaire 
quelconque. Nous avons remarqué^, en par- 
lant dé cet article > qu'il étoit rédigé avec bien 
peu de clarté, et que, pour lever l'appatente 
contradiction qui subsistoit entre cet article et 
la disposition de l'art. 6 , laquelle cédoit à la 
France tous les domaines qui avoient fait par- 
tie de l'Empire , il auroit fallu préciser qu'on 
ne cédoit que les domaines des eV^^^ d'Empire, 
et qu'on réservoit les possessions* des membres 
de l'Empire et au 1res. particulier^. Le gouver- 
nement francois avoit, laissé subsister le se- 
questre sur la seigneurie de Morhange, parce 
qu'il confondoit cette terre immédiate , à la- 

' Cette seigneurie y nommée en allemand Morchin- 
, gen , avec celles de Hiiusingen et Àltroff , qui y ap- 
partiennent , est située en Lorraine, dans les environs 
de Dleuze. L^immédiateté de cette seigneurie a été re- 
cotimieparlapaixdeWestphalie(Art. IV, §. 34); mais 
elle Favoit perdue par la paix de Ryswick. Ellesecora- 
posôit de 3i villages , et rapportoit 74,533 florins. . 

• roy. vol. V, p. 365. 
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quelle on donnoit abusivemeDt le titre de comtés 
mais à laquelle n'étoit attachée aucune toIx » ni 
à la diète 9 ni aux assemblées de cercles^ avec 
les domaines des états d'Empire. 

On annonça , dans cette séance , à la dépu- 
taiioDy que les ministres des puissances média- 
trices a voient refusé d'accuser réception du 
deuxième conçlusum, et par conséquent de 
tous les suivans, parce quils crojoient devoir 
attendre qu'on leur communiquât d'abord le 
premier. 

Dans la discussion à laquelle donna lieu , à *«i*~ ■*■"«*• 
la sixième séance du 1 8 septembre , le jefus 
reitéré du plénipotentiaire impérial , de ratifier 
ce conclusum , le subdélégué de Brandebourg 
rétorqua , contre l'Autriche, le reproche fait à 
la députation de s'être écartée de la paix de 
Lunéville. Il dit que la cour de Vienne en avoit 
donné le premier exemple en comprenant, dans 
la liste des indemnités qu'elle avoit demandées 
pour le grand-duc de Toscane ^ dix-neuf villes 
libres de la Souabe. 

La septième séance fut tenue le 2 1 septembre. scpiii»e «é*.»»). 
Le plénipotentiaire impérial y fit connoitre à 
la députation que , quoiqu'il n'eut pu accéder 
aa premier conclusum , il l'a voit cependant 
communiqué aux ministres médiateurs. Ainsi le 
rapport entre la députation et les ministres mé- 
diateurs , par l'intermédiaire du plénipotentiaire 
impérial , se trou voit établi ^ et la députation 
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pouvoit dès-lors leur transmettre les réclama- 
tions qui lui parvenoient. 

Comme nous nous bornons à extraire des 
protocoles les points qui offrent un intérêf 
général , nous passons sous silence les nom- 
breuses réclamations particulières qui furent 
présentées à la députaiion dans cette séance et 
dans les suivantes , à moins qu'elles ne donnent 
lieu à discuter un principe ou à éekîrcir un 
point historique. Nous aurons occasion de re- 
venir sur ces réclamations^ lorsque nous don- 
nerons le texte même du recès. 
Huitième et Les huitième et neuvième séances , des 23 et 
â5 septemb^e, furent etitièi*emèht remplies par 
des affaires particulières. 
chiîino*du«?.*èil ^ lendemain de la dernière séance , le pléni- 
potentiaire impérial remit au ministre de France 
une note en réponse à la sienne du î3 sep- 
tembre. Nous la plaçons également ici. 

La déclaratioti remise à Rafisbonne, au nom des 
puissances intervenantes, renferfnoit une iropmation 
grave et non méritée sur les retards qu'arvoît éprouvés 
le rassembleiueoff d^ la dépUf»tîon de l'Eoipîre. 
S. Mf se defoit à elle-mèfiM, ainsi qu'a l'Empire 
germanique , de prouver par des faits^que rien n'a voit 
été négligé .de sa part pour abréger ces délais. Loin 
de vouloir inculper personne ^ l'exposé fidèle de ce 
qui s'est passé n'avoit pour, objet que de mettre en 
évidence la pureté de la conduite de l'empereur. 

Tel est également le motif qui oblige S. M. de 
rappeler ici d'autres faits relatifs aux pourparlers 
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tntérieurq qui ont eu lieu sur ^indemnité de la 
ro.scane, afin de les opposer auK assertions que 
enferme la note remise, le i3 de ce mois, au sous* 
igné, par le citoyen Laforèt, ministre extraordi* 
saire de la république Françoise. 

.S. M. s'en remet volontiers au jugement de toute 
l'Europe , si elle peut être taxée d'hijusûce ou d'am* 
bitioo pour avoir insisté sur l'indemnité pleine et 
entière que le traité de Lunéville assure à son auguste 
Frère. Quant aux moyens qu'elle a employés pour 
obtenir l'exécution d'une stipulation aussi formelle, 
bien loin d'avoir à craindre de les exposer au grand 
jour , elle ne peut qu'en désirer la publicité , d'autant 
C|ue tous ses efforts n'ont eu pour but que de Corn- 
bioer la stricte exécution de la paix de Lunéville 
avec le maintien de la constitution germanique. 

Quelques insinuations indirectes faites à Vienne 

pr une personne distinguée au service de la cour 

de Munich 4 ont du faire croire que l'électeur Palatin 

désiroit lui-même de s'arranger avec le grand-duc 

de Toscane sur les échanges à leur convenance mu-* 

tuelle, personne ne doutant alors que l'indemnité 

de S. A. R. seroit telle que portoit le traité. Dans la 

supposition que le complément de l'indemnité de la 

Toscaoe ne pouvoit être trouvé que dans des biens 

ecclésiastiques de la Souabe, il s'agissoit de'^concen-* 

trer les possessions respectives par un échange de 

la Bavière, voisine de l'archevêché de Sakbourg. 

S. M. n'ayant aucun motif de refuser un pareil 

arrangement , ne se montra pas éloignée à donner 

suite à ces ouvertures. 

Des insinuations de même genre eurent lieu h 
Paris, au moment de la ratification du traité de 
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Lunéville, et on alla même jusqu'à mettre en doute j 
dans ce qui a été dit au plénipotentiaire autrichien J 
si l'électeur pourroit conserver la ville de Munich^ 
mais jamais il n'a été ni pu être question , dans ces 
différens pourparlers, de porter jusqu'au Lech l'in- 
demnité de Monseigneur le grand-duc de Toscane. 
A quel titre auroit-on pu priver l'élecjteur de la tota- 
lité de la Bavière, ou trouver les moyens de l'en 
dédommager? et quand S. M. auroit eu des vues aussi- 
éloignées de ses sentimens, comment pouvoit-oa 
seulement concevoir l'idée d'engager le gouverne- 
ment françois à les adopter ? 

On en appelle à son propre témoignage , à celui 
de la cour de Munich, de la cour impériale de 
Russie^ à laquelle tout a été communiqué à ce sujet. 
Tous ceux qui ont eu connoissance de ce qui se 
traitoit alors n'ignorent pas qu'il n'étoit question que 
de l'Iscr, encore avec la proposition, faite par l'Au- 
triche, de laisser à l'électeur un arrondissement 
convenable pour éloigner la ville de Munich de la 
frontière; et que ce projet, qui sûrement n'étoit 
pas exagéré dans la supposition d'une indemnité 
pleine et entière pour la Toscane , en même temps que 
S. A: Electorale Palatine auroit obtenu en Souabeun 
équivalent complet des cessions auxquelles elle se 
seroît portée volontairement^ a été entièrement aban- 
donnét par l'empereur, aussitôt qu'il s*est aperçu 
que l'électeur n'inclinoit pas à y donner les mains. 
Dès-lors les vues et les demandes de S. M., pour 
convenir du lot supplémentaire à donner à son 
auguste frère, se sont uniquement fixées sur des 
biens ecclésiastiques et des villes libres situées dans 
le cercle de Souabe. Le tableau en a été rédigé à 
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Paris, et également propose ensuite par S. M. L de 
toutes les Russies , qui , dans sa sagesse , l'avoit adopte 
en plein» 

Eo se bornant à cet eipose fidèle de tout ce qui 
h est passé à cet égard , on peut se dispenser de 
relever les inductions contenues dans la note sus- 
mentionnée du citoyen Laforèt. Jamais l'empereur 
n'a pu avoir la pensée de procurer à son auguste 
frère une partie quelconque de la Bavière, d'aucune 
autre mauière que par un arrangement de gré à gré 
à la parfaite convenance de l'électeur Palatin. 

S. M. a déjà donné, relativement à la ville de 
Passau, toutes les assurances qu'on pouvoit attendre 
de sa justice et de sa modération. Elle est prête à 
remettre cette ville à celui qui , par l'arrangement 
légal et définitif des indemnités , en aura été reconnu 
le légitime propriétaire; ce n'est qu'alors que son 
possesseur actuel cessera de l'être , et que S. M. sera 
dégagée de l'obligation que lui ont fait contracter 
Ifs demandes du prince-évêque de pourvoir à sa 
«breté jusqu'à la décision de son sort» 

L'empereiu* ne veut pas renoncer à l'espoir que 
les propositions aussi modérées qu'équitables dont il 
a chargé récemment son ambassadeur près la répu- 
blique Françoise^ mettront fin à toute différence d'opi- 
nion entre lui et le premier consul; mab s'il en étoit 
autrement , son auguste frère , sans avoir de préten- 
tions à former sur aucune partie de la Bavière , qu'il 
n'a jamais songé à acquérir que par la voie d'un 
échange de gré à gré, n'en conserveroit pas moins le 
droit incontestable que lui assure le traité de Luné- 
TÎlle à un dédommagement plein et entier de la 
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Toscane; droit dont TËaipire et la France se sont 
solennellement engagés à le faire jouir. 

Le soussigné naisit avec empressement cette occa- 
sion pour renouveler au citoyen LaForèt , minîs.re 
extraordinaire de la république Françoise, l'assurance 
de sa haute considération. 

Ratisbonne^Ie 26 septembre 1802. 

y Signé : Baeon de Hugbl. 

DUihMéUnw, Dans la dixième séance , le 28 septembre, 
le directoire , pour répondre au vœu que la 
députation lui avoit adressé le 2^ , fit un rap- 
port sur la sustentation des personnes qui 
avoient eu jusqu^alors une existence constitu- 
tionnelle dans les. pajs à séculariser. Il les di- 
visa en six classes ; savoir : 

1/ Etats ecclésiastiques qui passent en entier 
sous la domination d un prince séculier, et dans 
lesquels il faut prendre en considération les 
prieur, abbé ou abbesse , leurs chapitres ^ leurs 
officiers civils , ecclésiastiques et militaires; 

2.® Pays ecclésiastiques qui vont être parta- 
gés^ mais dont la plus grande partie, avec la 
résidence , est située sur la rive droite du Rhin; 

5.^ Ceux dont la plus grande partie ^ avec là 
résidence , sont situés sur la rive gauche du 
Rhin , mais dont cependant une portion consi- 
dérable est située sur la droite ; 

4.°* Ceux qui n'ont presque plus rien sur la 
rive droite , tel que l'évêché de Baie ; 

5.^ Ceux qui sont entièrement situés sur la 
rive gauche , comme Tévéché de Liège; 
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6.^ Les ecclésiastiques et les employés dont 
les corporatioas sont supprimées sur la rivei 
gauche , et qui ont été renvojés , sans pension , 
sur la rive droite j mais dont les corporations 
ont plus ou moins de biens ou de revenus sur 
la riye droite du Rhin. 
' D'après cette classification , le subdélégué de 
Mayeuce proposa une série de questions sur 
laquelle il invita la députation à voter quand le 
mQn^ent en seroit venu. 

Le landgrave de Hesse-Cassel s étant plaint 
de 1-insuffisance de l'indemnité qui lui éloit as- 
signée i le subdélégué de Majence prouva , en 
entrant dans beaucoup de détails , que l'in- 
demnité offerte surpassoit considérablement la 
valeur de la perte que ce prince éprouvoit*. 
Comme, outre la perte réelle> le landgrave vou- 
«loit encore iaire valoir celle de protection et 
jd'avoierie sur Corvey, Hôjcter, Herse et Ober- 
^esel > le baron d'Albini observa que toys cefli 
droits de protection qui^ dans les temps où 1er 
droit du plus fort prévaloit , avoieiit été défé- 
rés y souvent contre leur gré j aux états puis- 
sans en faveur des états foibles, n'étoient, pour 
la plupart 9 que des droits honorifiques, plus 
onéreux qu'utiles. Le même ministre se plaignit 
encore que , sans attendre que l'électeur de 
Majence eût été mis en possession de la dota- 
tion que le plan lui promettoit , le landgrave de 
Hesse se fût emparé des quatre bailliages majen- 
cois que ce même plan lui assignoit ; qu'il eût 

VI. 21 
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mis la main sur les caisses publiques , et fait 
fréter serinent aux sujels qui n'avoieôt pas en- 
edre été déliés de celui qui les attachoit à leur 
souverain. L'histoire doit remarquer ces irré- 
gularités commises par un prince qoi^ quatre 
ans après , a été lui-même la Yictime du pou- 
Toir arbitraire. Au reste , le conclusum pris sur 
la réclamation du landgrave porte qu'il paroit 
suffisamment indemnisé. 
oasiAme aiaMe. Lcs villcs impériales de Souabe et de Fran- 
couie 9 destinées à perdre leur immédiateté y 
^ avoient présenté un mémoire dans lequel y sans 
protester contre cette décision y elles avoient 
seulement réclamé le maintien de leurs consti- 
tutions. Ce mémoire avoit été l'objet de discus- 
sions pendant plusieurs séances; le 3o sepr 
tembre^ dans la onzième , le directoire résuma 
les divers votes émis , et en forma un projet 
de conclusum, qui conservoit à ces villes 
divers beaux privilèges. Nous en parlerons à 
l'art. 27 du recès; mais nous observons ici 
que la question de savoir si des villes impériales 
pouvoient, contrairement à la paix de Luoé- 
ville I faire partie de la masse des indemnités ^ 
n'a pas été formellement discutée dans la dépu- 
ta tion ; on Ta regardée comme décidée par l'a- 
doption du plan d'indemnités. 

On transmit aux médiateurs la réclamation 
du duc de Modène^ pour un supplément d'in- 
demnités ; mais on refusa d'accueillir celle de 
l'archiduchesse. Marie, sa fiUe , pour les princi- 
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paillés de Massa et de Carrara , parce qu'on 
jugea qu'elle nétoit pas du ressort de la dépu« 
talion. 

On rejeta également la réclamation de la 
noblesse immédiate » qui demandoit à être iii^ 
demnisée de laperte des reTeiras qu'elle éprôu- 
voit par la cession de la rive gauche du Rhin , 
vu que les lois françoises la dépouilloient des 
dîmes, prestations féodales et droits seigneur 
rianx. Le canton du Haut-Rhin avoit évalué 
cette perte à 79^874 flor.; celui du Bas-Rhin. a 
1 35, 1 48 flor. par an* 

Dans la douzième séance^ du 5 octobre > on patiti»»» et 
's'occupa d'objets particuliers; ' 

On avoit jusqu'alors envoyé aux ministres des 
puissances médiatrices toutes les réclamations 
qui avoient parti Ibûdée!?; on pensent otf'oil 
affectoit de croire que, comme ces ministres 
avbient annoncé qu'ils étoient en possession 
des mémoires et évaluations formés par lés 
parties intéressées, il leur seroit facile d'y puiser 
tous les renseignemens qui manquoient à là 
députation : mai,s., jusqu'au Ô octobre, ces mi- 
nistres n'avoient transmis aucun éclfiirçissement 
Ce )our ils adressèrent au plénipatenliaire im-r 
périal une nouvielle rédaction modifiée , sup- 
pléée et rectifiée de leur première déclarfftion > 
ou un second plan général d'indemniisaiidn , 
dans lequel on avoit eu égard aux réchmaf ions 
qui avoient été présentées , excepté toutefois 
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à regard du grand-duc de Toscane, dont 
rindemnisation n'étoit pas changée. 
seoond pUa Cc Douvcau plan fut communiqué le 9 oc- 
du9««uji8o« ,tobre, dans la. treizième s^ancç de la depu- 
tation. 

Il étoit accompagné de la. note suivante: 

• ( * 

Le soussigné, ministre plénipotentiaire de S. M. 
l'empereur ue toutes les Russies [ extraordinaire de 
la république irançoise] près la diète de FEmpire 
germanique,' a reçu du plénipotentiaire impérial 
, ^arrêté principal que la dëputation extraordinaire a 
pris dans la séance du 8 septembre dernier en adop- 
tion préalable, sous la réserve -de modifications ul- 
térieures , du plan tracé par la dedaration remise au 
nom des puissances médiatrices le 1 8 août 1 802 
£3o thermidor dernier]. Il a égalemeat reçu les ré-i 
clamations ^ observations et pétitions qui ont été 
reavoyées à l'examen des ministres des\gouyerne- 
mens médiateurs par des arrêtés subséquens , de la 
députation. 

Il s'est empressé, ainsi que le ministre, extraordi- 
naire de la république Françoise [plénipotentiaire 
tle S. M. l^émpereur de. toutes lès Riissîes] , de se 
concerter à' ce sqjef avec les membres de la dé- 
putalîon, et de donner avec lui, à chaque pièce j 
l'attention^que- les principes et les ordres de leurs 
^ouvememens respectifs , aussi bien qiie la nature 
des circonstances , pou voient permettre. 

Les dernière instructions des' puSasances média- 
trices, en çoq^quence des réclamation^ observations 
f t pétitions qu'elles ont elles-m$mes reçues, soit di- 
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rectement^ soil par Porgane de lears miaistres , ëtant 
en même temps parvenues au soussigné et au ministre 
extraordinaire de la république Françoise > [plénipo- 
tentiaire de S. AL l'empereur de toutes lesRussies], 
il a , d'accord avec .lui , Thonneùr de reporter a 
l'adoption imméçliate et définitive de la députation 
extraordinaire les dispositions de la déclaration re-^ 
mise le 1 8 août [3o thermidor], modifiées, suppléées 
et rectifiées , «dispositions combinées dans leur en-* 
semble en exécution du traité de Lunéville, et d'après 
les principes qui ont guidé les deux puissances mé- 
diatrices daiisFinterprétation et l'application qu'elles 
en ont faites. 

n se flatte que la députation sera sensible à cette 
nouvelle preuve de la sollicitude des puissances mé- 
diatrices pour le bientdtre de l'Empire germanique. 
Elle reconnoltra aussi combien oiit été utiles les 
éclaircissemens que ses membres ont donnai avec le 
zèle et le patriotisme qui les distinguent. ' 

Mais le soussigné be peut trop fortement exposev 
à la députation combien est grande l'urgence des 
circonstances, et combien il importe qu'une déci** 
sion prompte et finale fasse Jouir l'Empire germa- 
nique du résultat des intentions anoucales des puis- 
sances média trîces.^ 

La députation ne perd pas sûrement de vue que le 
terme qu'elles ont désigné à Tespérance publique 
est presque écoulé. 

ARaiisbonne, ce^^^* 1802 [le 16 vendémiaire 
an XI (8 octobre 1802).] 

Lb bar<m db Bublbe. 
[Lafouest.] 
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Quant au plao même, nous allooif seuleoiect 
indiquer en quoi il differoit de celui du 18 août. 

1.^ Au §.5 y qui détermine le lot du Toi de 
Prusse , la ligne qui sépare la partie de révéché 
de Miinster qu'on lui alloue , de la partie qui 
est divisée entre plusieurs autres princes , est 
déterminée avec plus de précision. 

2,^ La fin de ce paragraphe renferme les 
* lois des ducs d'Aremiberg, deCroj, de Loo^ 
et de Çoswarçn , dçs princes de Ligne, de Salm- 
Salm , Salm-Kyrbourg , Salm*Reifferscheid , et 
du comte de ReiSerscheid-Djck , ainsi que nous 
verrons qu'ils ont été assignés par le recës, avec 
la différence cependant que le prince de Ligna 
fut rayé de ce; paragraphe, et que son lot fut 
changé, 

3,<> La maison de Brunswick^^Wolfenbuttel , 
dont il n'étoit pas question dans le premier plan, 
occupe dans le nouveau nn alinéa du §. 4- 

4.^ Le second plan enlève au marggrave de 
Bade une partie de Tabbaye de Salmansweiler, 
qu*il remplace par celles de. Reichenau et d'Qeh^ 
ningen et par la prévôté d'Odçnheim^ 

5. Le lot du duc de Wîirterabepg est aug- 
menté des abbayes et couvens de Schœnthal , 
Gombourg» Rothmiinster , Heiligenkreuzthal, 
Obristenfeld , Holzhausen , Margarethausen et 
du village de Dûrmestetten; mai^ il est chargé 
de servir diverses rentes, montant à 88,000 flor^ 
aux personnes auxquelles te premier plaa avoit 
destiné ces abbayesK 
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6.^ La part du landgrave de Hesse-Gassel est 
augmentée des bailliages mayençois de Naum- 
l>oarg et Neustadt; des chapitres dç Fritdar 
et AoMBiiebourg, et de la ville de Gelnbausen ; 
il renoncera i ses droits siir Gorvey , et payera 
au landgrave de Hesse*Rothenbourg une renie 
de 23,5oo^rins. 

7*^ Le landgrave de Hesse-Darmstadt rece- 
vra , outre ce que le premier plan lui avoit des- 
tiné^ neuf autres bailliages majençois, les restes 
des bailliages Palatins d'Umstadt et d'AIzej^ 
l'abbaye de Seligenstadt qui , dans le premier 
plan^ étoit donné à Nassau-Usingen , celle de 
Marienschloss ^ et la prévôté de Wimpfen , et 
une rente de 21,000 florins sur Francfort; il 
en payera une de i5yOo florins au prince de 
Witgenstein - Berlebourg et augmentera d'un 
quart larente apanagèredu landgrave de Hesse-* 
Hombourg. 

8.® L'indemnité du duc d'OIdenboui^ est 
plus exactement réglée. 

0.^ Le duc de Mecklenboorg^hwerin , les 
princes de HohenzoUem et d'Oettingen , passés 
8ou« silence dans le premier plan > reçoivent des. 
indemnités. 

1 o.^ L'indemnité de Nassau-Usingea est plus 
clairemeot exprimée; au Ëeu des abbayes de 
Kappel et de Kappenberg, on donne à Nassau^ 
Dillenbourg celles de Hofen^ Sc»««Gerold et 
Banderen. 
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11.^ lodépendamment de rindemnitc que le 
premier plan aUouok à la maison de la Tour 
et Taxis , le secood plan lui donne la gar^yatie 
dont nous parlerons à TartiGle i3 du recès. 

12.^ ^indemnité du prince de Lœwenstein- 
Werlheim-est augmentée; néanmoins le se- 
cond plan ne lui donne pas encore la' rente 
de 12^000 florins cjue le recès lui déféra. 

i3,® La maison de Solms recevra Tabbaye 
d'Altenboarg à la place de celle d'Ilbenstadt. 

14.® L'indemnité que la maison de Stolberg 
de voit recevoir en terres, es^t changée en une 
rente. 

1 5,^ Le lot de Hohenlohe-Bartenstein est aug- 
menté; et U est ditqu^ c'est le prince Charles 
de cette maison qui reçoit cette indemnité- Ho- 
henlohe-Waldenbourg , oublié dans le premier 
plan f reçoit une rente; il n'est pas encore ques- 
tion d'une indemnité pour Hohenlohe^Ingel- 
fingen et Hohenlohe-Neuenstein, 

16.® L'indemnité du prince d'Isenbourg se 
composa des villages de Gainsheim et de 
Purgel; on assigoe une rente à h comtesse de 
Parkstein. 

17;** L'indemnité de la maison de Linaoge 
est réglée ainsi que nous la trouveront au §< 20, 
excepté les f^eotes dont il est question dans ce- 
JiiiTci ^ et dont le 3,eQond plan ne parle pas en- 
core^ 
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1 8.*^ Les indemnités de Wied-Runkel , Bre- 
zenheim , et Witgenstein Berlebourg , sont ré- 
glés^ comme nous le verrons aux $$. 21 , 22 
et 23. 

ig.<> L'indemnité des comtes de Wartem- 
berg , Sickingen , la Leyen^ Golloredô , Stern* 
bergy et des comtes de la Westphalie^ a fait 
place à la disposition dont nous parlerons à 
l'occasion de Tart. 24* 

20.® L'indemnité de Tarchichancelier est ré- 
glée^ ainsi qu'elle a été déterminée par les 
trois premiers alinéas dq §. 25. Le complément 
dHndemnité d'un million de florins devra lui 
être fourni par des assignation» sur des fon- 
dations immédiates. 

21.® Il est assigné une indemnité au grand* 
maître de Tordre Teutonique, originairement 
omis. 

22.® Les §§. 27, 28, 29 et 5o , concernant 
les villes libres 9 l'ordre équestre , la république 
helvétique et les rentes , se trouvent pour la 
première fois dans ce projet. 

25.® Le §. 32 propose quelques nouveaux 
votes virils. 
2^.^ Les §§. 35 à 44 sont ébauchés. 
Aussitôt que la députation eut pris connois- 
sance de ce nouveau plan , le directoire demanda 
l'avis des subdélégués. Ceux de Bohème > de 
Saxe et du grand-maître de l'ordre Teutonique 
se réservèrent de s'expliquer ultérieurement; 
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les cinq autres adoptèrent sur-le-champ le 
nouveau plaa; cependant il ne fut pas fait de 
conclusum. 
QoMortièM On vota encore sur ce plan dans la giiator- 
zième séfiince , le 1 2 octobre. Dans le vote de 
Brandebourg se trouvent ces expressions re* 
marquables : « S. M. le roi , en sa qualité de 
souveraines est entendu amicalement sur le plan 
^ de la Russie et de la France avec ces deux 
hautes puissances , et elle en a fait faire Fou- 
verture confidentielle à la cour impériale, 
d'après les relations également amicales qui 
existent entre elle et c^tte cour. En cette même 
qualité > S. M. a conclu 1 le 23 m^ dernier, 
avec la république françoise » et de concert 
avec la Russie , une convention particulière 1 par 
laquelle les pa^^s d'indemnité connus par le 
plan présenté lui ont été donnés , avec la su- 
périonté territoriale et la souveraineté, sur le 
même pied qu'elle possède ses autres états aile* 
mands , lesquels pays lui ont été cédés pour en 
prendre immédiatement possession, et garantis. 
lia subdélégation de brandebourg croit essen- 
tiellement nécessaire de déclarer ici publique^ 
ment qu'il s'ensuit de ces transactions , comme 
conséquence immédiate » que les indemnités de 
S. M. Prussienne se trouvent dans une catégorie 
particulière par rapport aux autres , et qu'on 
doit y avoir égard dans toutes les restrictions 
que d'autres stipulations pourront établir. » 
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Oo ne prit pas <le coqdusam , le directoire 
'ant averti qo'il avoit été présenté des réda- 
adons contre le nouveau plan. 
Dans .la quinziënie séance qui eut lien le Q«i»»'4«* 
\ octobre» le sabdélégné de Majence dit^ 
lire auties: 

« Après avoir maintenant mûrement réfléchi 
ir le plan, il me parc^ qu il ne reste autre 
[lose à faire que d^accéder à ceux de MM. les 
ibdélégués qui proposent son adoption dans 
>n ensemble. . 

« Quant aux grandes cours , on ne peutgnère 
spérer qoe les puissances médiatrices admet-*> 
ront d'antres modifications ultérieures de leuc 
ireaiièi:e déclaration que celles qui ont ef- 
ectîvement été faites en plusieurs endroits 
lans le plan général, d'autant moins que . 
i. M. le roi de Prusse , conune puissance , vient 
le déclarer qu'elle ne vouloit consentir à au^ 
:un changement ultérieur^ Les observations 
f{ue la députation a faites aux ministres des 
puissances médiatrices, sur d'autres articles» 
ont été, pour la plupart, prises en oonsidératioi» 
de manière à salis&ire les réclamations, et la 
voie a été ouverte pour la décision ultérieure 
sur d'autres, de sorte qu'on peut en espérer i es 
résultats conformes à la justice. Il a été > à la 
vérité , ajouté à ce second plan plusieurs m>iju 
Telles dispositions auxquelles la députation n'a 
pas donné occasion^ et contre une partie desi^ 
(|UQlle$ il a déjà été présenté des rédamaticms b 
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et pourroit bien encore être élevé quelque 
plaintes de la part des intéressés. Cependant l 
députation ne peut pas s'occuper de ces de; 
niëres ejc&ffîcioj quant aux premières , le svh 
délégué est d'avis ,. cum unanimibus y qu'oi 
devra encore les examiner. On peut cependaa 
être persuadé d'avance que les ministres de 
puissances médiatrices qui ont dû avoir de 
raisons parliculiëres pour établir de pareille; 
dispositions^ sauront satisfaire ces petits e 
grands intéressés. Ces objets , qui, propor- 
tionnellement, sont de peu de conséquence , 
ne peuvent donc point arrêter l'adoption du 
nc^uveau plan dans son ensemble.' 

ic On a de plus porté à la dictature , immé- 
diâteinent avant la remise du second plan 
général , quelques nouvelles réclamations qid 
devront / au moins en partie,, être portées à 
la connoissance de MM. les niinistres média- 
teurs. . . 

« Tout ce que la députation a jugé essentiel- 
lement nécessaire d'observer, au ^ujet des dettes 
et de toutes les personnes qui ont une existence 
constitutionnelle dans les pays à séculariser, a 
été trouvé juste et équitable par les puissances 
médiatrices et leurs ministres : d'accord avec la 
diéputation, elles veulent qu'il soit établi sans 
déîai à ce ^u jet le règlement nécessaire. 
• * « Après tobt cela, de quelle utilité pourroil 
encore être la nonradoption du nouveaju plan 
général? à quoi pourroit-elle mener? Gn n'au- 
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>ît pas du aller aussi loini quant aux prises 
e possession^ qu'on est effectivement allé ^ si 
n vouloit encore proposer , avec quelque es^ 
oir de succès y un changement dans le fond: 
Q n^a pas- besoin de prouver qne l'état actuel 
si y sous tous les rapports 5 le moins suppor* 
ible pour les souverains , les personnes à leur 
ervice , et les sujets qui, sûrs des changemens, 
3s attendent d'un )our à l'autre. 

ce L'Allemagne elle-même et sa constitution , 
t celle des cercles , se trouvent entièrement 
paralysées. Ce qu'on ne peut plus changer doit 
tre efiectué , afin que la tranquillité et Tordre 
oient rétablis dans les pays ^ et que l'Empire 
)btienne une constitution. 9 

Lie même membre observa que , s'il étoit ques* 
ion d'instituer de nouveaux votes virils dans 
e callége des princes ^ il seroit juste de confe*- 
%r plusieurs suffrages à quelques grandes mai- 
sons d'AllemagnCf et nommément àl'Autricheet 
à la Saxe , puisque la première cédoit les deux 
suffrages qui lui appartenoientpour le cercle de 
Bourgogne et pour Nomény, et n'en conservoit 
par conséquent qu'un seul ; et que l'électeur de 
Saxe n'en avoit jamab eu qu'un seul , celui de 
Henneberg, pour lequel il alternoit même avee> 
la branche aînée de sa maison. Gomme. ce qu'on 
appeloit les principes étoit y dans le nouveau 
plan y déclaré inséparable des autres disposi- 
tions^ le subdélégué pensoit qu'il seroit néces- 
saire de faire quelques observations aux minis-. 
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très médiatears , sur le troisième priacipe an- * 
tpiel des universités d'Allemagne étoient inté- il 
ressées; sur le quatrième, relatif aux dette;;: ' 
le cinquième , relatif aux péages du Rliin; h I 
nenvièmeiConcerDautla sosteotationdesecclé ' 
siastiques et de leurs officiers; que le plan don- \ 
neroit aussi lieu à faire des représentations soi ' 
le onzième prihcipe , si , par noe note qui ve- ' 
Doit d'être trausmise , Içs ministres médiateurjf 
n'avoient, de leur propre mouvement, décidé* 
cette question ainsi qu'on l'avoit désiré.' 

De tous les arran^mens dont la députation 
étoit chargée , il n'y en avoit pas de plus diffi- I 
cile et de plus compliqué que la fixation de la ' 
sustentation future des ecclésiastiques et des | 
officiers, et engénéraldes personnes employées ' 
dans les pays sécularisés. Le ttavaU étoit devenu i 
d'autant plus diffîcUe , qu'à cette question on 
attacha celle de la constitution future des pays 
concédés en indemnisation ; questioD qu'il auroît 
peut-être été convenable de traiter séparément 
Quelques milliers de personnes , de toutes les 
classes et de tous les rangs, attendoient avec 
anxiété une fixation qui devoit assurer leur sort 
et l'existence de leurs familles. Les subdélégués 
étoient pénétrés de la nécessité de mettre fin 
à cette incertitude; mai«rextension qu'on avoit 
donnée à la question fut cause qu'on ne com- 
mença à s'en occuper que dans la quinzième 
séance. Le subdélégué de Saxe fut le premier 
<jui émit son vole; il demanda qu'on laissât aux 
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Aciens princes ecclésiastiqoes, leur TÎe durante^ 
enx de leurs- réyeDus domaniaux qui avoient 
ou jours été employés à renlretîen de leur cour, 
>u qui 9 destinés à leurs menus plaisirs, entroieut 
uibitueilement dans leurs caisses particulières ; 
;t qu'on affectât irrévocablement cesrerenus à 
certains bailliages et rentes, sans en réduire le 
uontant, quand même les revenus du pays 
luroient éprouvé quelque diminution par la 
cession de la rive gauche ; enfin qu'il fût permis 
à ces prélats de continuer à demeurer dans leurs 
résidences , en conservant la dignité dont ils 
avoient joui jusqu'alors ; qu'on leur abandonnât 
à cet effet , en propriété, le molnlier nécessaire, 
de même que les épargnes de leur chambre 
des inances , en tant cependant que celles-ci 
n'étoient pas spécialement destinées à amortir 
les dettes de ces chambres. Quant à la consti- 
tution des pays sécularisés, la Saxe établit en 
principe que les nouveaux possesseurs ne fai* - 
soient que r^nplacer les anciens; qu'en consé- 
quence les droits et les libertés des états et sujets, 
par rapport aux contributions et aux presta- 
tions f dévoient être maintenus. En parcourant 
en particulier les six classes de personnes éta- 
blies dans le rapport directorial , la Saxe de- 
manda que si ce qui restoit de Télectorat de 
Trêves n'étoit pas suffisant pour faire un fonds 
de sustentation qui égalât le revenu annuel qui 
avoit été destiné à l'entretien de la cour de 
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l'électeur^ il seroit juste que ceux des états 
séculiers qui y par les sécularisations^ ont obtenu 
une augmentation considérable de leur terri- 
toire > se chargeassent de concourir à cette con- 
tribution temporaire. 
sriûteMiâtnce. Ld discussiou continua à la seizième séance, 
le 18 octobre» Le grand-maitre de Tordre Teu- 
tonique distingua entre le caractère d'evêque et 
celui de souvei^ain. La question de savoir si les 
princes ecclésiastiques, dont les pajs ser voient 
d'indemnité, et qui, par conséquent, per- 
doiént le caractère de princes, resteroieot en- 
core évéques ou non, parut au subdélégué 
n'être pas du ressort de lia députation. Il fut 
d'avis que les princes d'Empire dépossédés de- 
vront continuer à porter leur ancien titre et à 
prendre leur ancien rang; qu'il leur sera libre 
de fixer leur séjour hors des pays dont ils per- 
doient le gouvernement; que, s'ils préfèrent j 
. rester, ils pourront choisir une habitation d'été 
qui soit de nature à leur fournir les plaisirs de 
la campagne; que leurs habitations d'hiver et 
d'été seront convenablement meublées , et que 
les meubles et le service de table seront entre- 
tenus par le nouveau souverain; qu'il leur sera 
permis d'emmener des écuries de la cour les 
chevaux et ' équipages nécessaires ; que leurs 
serviteurs toucheront leurs salaires des revenus 
tlomaniaux du nouveau prince ; enfin qu'on leur 
fixera une pension proportionnée et calculée 
sur le moyen terme de dix années des sommes 
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qui ontélé employées par le passé pour l'entre* 
tien de leur cour; et que ces pensions seroient 
assignées sur certains bailliages dont les pré- 
posés prêteront serment de ne faire qu à eux 
seuls les remises d'argent et livraisons en nature 
qui auront été stipulées. A l'égard de la consti- 
tution des pajs sécularisés^ le subdélégué dis-^ 
tingue entre constitution et gouvernement ou 
administration. Il doit être libre , d'après lui , au 
nouveau prince , d'établir telle administration 
qu'il jugera convenir aux pays; il n'en est pas 
de même de la constitution , et le subdélégué 
pense qu'il ne dépend pas plus de la volonté 
arbitraire des nouveaux princes de la changer^ 
que l'ancien possesseur n'en avoit eu le droit. 
La paix de Lunéville^ qui est la loi d'après 
laquelle la députation de l'Empire est tenue de 
prononcer ; n'assure aux princes héréditaires 
que des dédommagemens. L'estimation de la 
perte et de la compensation est le résultat du 
calcul combiné de la surface , du nombre des 
habitans et de la richesse des pajs perdus et 
donnés; mais elle ne demande pas la viola* 
tion des droits qui, par la constitution des pajs 
cédés ; sont assurés aux habitans. Violer ces 
droits > ce serpit violer le droit des gens ^ qui, 
même lors de la paix de Westphalie , fut si 
religieusement respecté. Le roi de Suède et 
l'électeur de Brandebouig firent jouir alors 
d'une égalité de droits les pays qui leur étoient 
tombés en partage. Le subdélégué est , en con- 
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séquence 9 d'avis que^ pour tranquilliser tant de 
millions d'Âlleftiands libres , il faut , au moment 
même où l'occupation a lieu^ proclamer le 
principe que les nouveaux souverains ne sont 
pas autorisés à faire des ckangemens arbitraires 
dans la constitution, U s'ensuit que les États 
doivent être conservés où ils existent, et que 
les nouveaux souverains doivent être tenus de 
prendre leur consentement lorsqu'ils voudront 
changer ou augmenter les contributions ordi- 
naires^ contracter des dettes , aliéner des do- 
maines y etc» On doit aussi s'attendre à ce que 
tous les établissemens de bienfaisance garantis 
par les Etats, tels que fonds d'amortissement, 
d'assurances en cas d^incendie, etc., seront reli- 
gieusement maintenus. Les sujets des pays qui 
passent sous un autre souverain, doivent de 
XQême avoir la liberté de quitter ce pajs dans 
un délai déterminé ; de s'établir partout où ils 
voudront, et d'emporter toute leur fortune. Le 
subdélégué cita^ outre les principes du droit 
des gens, les lois de l'Empire qui garantissant 
cette liberté aux sujets. 

On ne peut que regretter que ces observa- 
tions, qui honorent infiniment le prince qui 
les a. fait communiquer à la députation , et 
le ministre qui a été son organe, n'aient pas 
été prises en considération , et que le recès ait 
passé sous silence une matière si importante. Il 
a été réservé au congrès de Vienne de consa- 
crer des principes qui avoient été tant de fois 
violés depuis dix ans. 
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Quant à la - sustentation , des ecclésiastiques 
auxqu^ la paix de Lunéville ne laissoit que 
peu de chose ou rien sur la rive droite du Rlun ^ 
le ^rand-maitre de Tordre Teutonique vota pour 
qu'on exigeât que la France en Mt chargée ; si ^ 
contre toute attente^ elle s'y refusoit^ il pensoit 
qu'il seroit du devoir de l'Einpire d'avoir soin de 
ces personnes^ en s'imposant le pajement d'une 
certaine quantité de mois romains. 

On délibéra ensuite sur l'art. 34 du plan d'in- 
demnité renfermant les principes. Le $• 4 dé 
cet article , qui est le $. 38 du recès principal y et 
qui transporte sur les pajs donnés aux états 
d'Empire y en remplacement de ceux qu'ils ont 
perdus sur la rive gauche <ln Rhin y les dettes 
personnelles des anciens possesseurs^ parut an 
subdélégné de Brandebourg attentatoire à l'ar- 
ticle 8 du traité de Lunéville. « Le roi, dit ce 
ministre, regarde' comme son devoir, en sa 
qualité de député de l'Empire, de réclamer 
contre le projet d'accabler les pays et sujets 
allemands de ce fardeau nouveau , inattendu et 
exorbitant ; la générosité et la justice du gou- 
vernement françois ne lui permettent pas de 
douter qu'il ne suffise de cette réclamation pour 
obtenir du ministre de France l'assurance tran- 
quillisante de l'exécution fidèle et religieuse de 
l'obligation que la France avoit contractée par 
un traité solennel. » 

On prit ce jour-là deux condusum ; l'un , re- 
latif à l'art* 24» établit une commission parti- 
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ticulière |iour faire la réparûtioa entre les 
comtes d'Empire , de pliisi^ui:» abbaj^ qui se 
(vouvoient encore disponii^ea en Souabe; Vautre 
eoaelusuiB proposa des. modification» à quel- 
ques-uns des principes de l'arl* 34* 

sepiièmt aé»o<e. Qq tint la di^-^eptièine séaneele tg octobre. 
Oo y reçut la réponse des méébS^teurs aux ob- 
servations qui ayoient été iaites sur les prin- 
cipes^ Ils éCoient d'aceord s«r la plupart de ces 
modifications } maïs ils rappek>ient en laérne 
temps à la députation que les deu3^ mois û^fts 
pour ses délibérations étoient sur la point dVx- 
pirer. Oa continua à recneillûr les voix sup le 
plan ; mais personne ne vota dans cette, séance, 
si ce n'eiït . que la SaKe accéda à la majorité 
dessuffrage^^ q^ s'étoit dé{à prononcée ponr 
Tadoptioni dn plan» 

"^îéïwf "* Dans la dbc-huitième séance, le 21 octobre , 
le subdél^uéde Bohème prolies ta de nouveau , 
au nom du grand*<iuc de Toscane , contre 1 ad- 
mission du second pUn , dans lequel oq 0'avoit 
pas eu égard aux juste» rédan^tions lie ce 
^ince. U déo^ontra la frivotilé de rob}eciioa 
qu'on lui opposoit; savoir : que la »a6$é des 
indemnités a'étoit pa3 sufii»ante poimrlui dk>aner 
le dédommagement plein efc entier que le traité 
de Lunéviile lui avoit prcmiia; il; fit vcnr qne si 
cela étoit f il seroit injuste, de faire peser sur va 
seul la réduction à laquelle tous dévoient se 
soumettre dans une proportion égale* Il an- 
nonça poûrtdfkt que la couf de Vienne avoit 
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' '"^^-roposilion d'échanger la presque lota- 

'^^ ''ses possessions en Sbuabe contre la 

.'^'ï>ç la Bavière située sur la rive droite de 

.1 '.:i ^t celle d'une augmentation de Hudem- 

t — *• M ^rand-due > qui la porterait seulement 

^-''"9,000 florins de revenus , ne faisant pas 

^ :: -c-tlié de ceuît auxquels il avoit droit. Il fit 

-^ ^e les circonstances n'exigfeoieut nulle- 

^ii' « '«ne précipitation qui ne permit pas d'at- 

*>^^-3le résultat de cette négocktion. Malgré ,^^^"i^t.'!toi?* 

^ «^-protestation, le second plan dés média-* 

>- f îtt t adopté , dans cette séance , par un con- 

'^ '^Informel, qu'on adressa à la plénipotênce 

-'..^.'■Male. ' 

-«^'ins la même séance, le Brandebourg vota 

y *h question de la sustentation des ecclé-* 

ques et de leurs officiers , et sur Taffaire 

^' ' dettes^. Gomme la première partie de son 

^: 'ë a été la base du conclusum définitif ^ 

r us ne nous y arrêterons pas , nous conten-^ 

' ft de rappoHer le passage suivant : 

^ Plus , dit le subdélégué , la constitutioti 

: fcgieuse et ecclésiastique a fourni jusqu'ici 

'fais beaucoup de pays un prétexte pour 

iercer eoiiti^e tout parti religieux autre que 

Mui qu^oii nommoit dominant j la plus criante 

«tolérance, eti privant non seulement les mem^ 

i)mde ces partie du droit de suivre leur culte > 

mais éb'ies dépouillant même de Texercice 

^es^drtflhl <;ivils efles excluaùt de laparticipa- 

^^^^ ^^ÊÊ^ é^ée d'industrie et de commerce; 
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plus Tesprit du siècle dans lequel nous vivons 
exige que ^ fabarit bonimage aux principes ac- 
tuels j nous ne sanctionnions aucun règlement 
restrictif qui seroit opposé au système d'une sage 
tolérance et d'une liberté absolue de religion. » 
^^'léâncJ!*** Dans la dix-neuvième séance du 23 octobre, 
le subdélégué de Bobème présenta la liste des 
objets dont le nouvçau plan d'indemnité dis> 
posoit , quoiqu'ils fussent propriétés de la mai- 
son d'Autriche ou du grandràuc de Toscane, 
ou soumis à leur souveraineté, ou sur lesquels 
cette maison exerçoit quelques droits. Tels 
étoient : 

i.o Mùhldorflf et la partie du comté deNeu- 
bourg située sur la rive gaucbè de Tlnn, 
assignées à la Bavière : Mûhldorff dépendoit 
de l'archevêché de 3alzbourg , et le comté de 
Neubourg éloit , quant à la supériorité territo* 
riale , sous l'évéché de Passau ; maisf^ quant à 
la souveraineté, sous l'Autriche, 

2.^ L'Orteaau. qu'on avoit envisagé comme 
dépendance du firisgau, assigné au duc de 
Môdène , et qui formoit un district entièrement 
. détaché. 

3.« La prévôté de Kempteq> située sous la 
)urisdiction territoriale de l'Autriche; l'abbaye 
médiate de Waldsassen, sur laquelle elle avoit 
le droit de protection ; l'abbaje d'Ottobeuren et 
les villes impériales de Buchhorn, Wengen, 
Leutkirch et Ravensbourg, qui dépendoient 
de la préfecture autrichienne en Souabe ou lui 
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'paLjoient diverses rétributions. Tous ces pa jsfai- 
soient partie de riodemnitéproinise à la Bavière. 

4»^ Les abbajes de Gengenbach , Petershau- 
sen , Sabnanswerler , les villes impériales d'Of- 
fenbourg^ Zell^ Gengenbach , Uberlingen, 
6iberach et Pfullendorff ^ soumises soit à la 
préfecture autrichienne d'Ortenau qui y jsxer- 
çoit divers droits , soit à la préfecture autrt* 
cliienne en Souabe, étoient assignées au marg- 
gxave de Bade. 

5.^ Les villjes impériales de Weil , ReutUn-' 
g^ea , Eslingen et Aalen , soumises à la même 
préfecture, à laquelle elles pajoientun droit de 
récognition , et le couvent de Heiligenkreuzthal, 
qui n'étoit pas inmiédiat, faisoient partie du 
lot du Wù/temberg. 

6.^ L'abbaye de Weingarten ,. soumise à la 
préfecture de rAutriche, et en partie même à 
sa supériorité territoriale « étoit destinée à la 
Inaison de Nassau* 

7.0 L'abbaye et la ville impériale de Lindau ^ 
se trouvant dans le même cas , dévoient être 
données au prince de Bretzenheim« 

8.^ De même la ville et l'abbaye de Buchau , 
destinées au prince de la Tour et Taxis. 

9.^' On assignoit aux comtes d'Empire, à l'ii^ 
demnité desquels il n'avoit pas été pourvu, ail- 
leurs , les abbayes d'Ochsenhansen, de Mûnch- 
roth^ Schussenried > Gutenzell^ Baindt, Bux- 
heim^ Weissenau et Ysny, avec la ville de ce 
nom; mais toutes ces abbayes relevoient sous 
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dijSereiis titres de rAutricfae , ou lui payoieat 
des redevances. 

lo.^ On vouloit donner au grand^maitre de 
Tordre Teutoniquç^ et au grand -prieur de 
Heitersheim » les abbajes> chapitres tt couvens 
médiats du Yorarlberg et de la Souabe autri- 
chienne, à 1 égard desquels le subdélégué se 
référa aux opinions émises dans la quatrième 
séance » d'après lesquelles on ne ponvoit pas , 
sans , léser les droits de supériorité des tiers, 
disposer des biens ecclésiastiques.médiats. 

1 1 .^ L'Autriche avoit la supériorité territo- 
riale sur la seigneurie de Trasp que le plan 
donnoit à la république helvétique* 

« Si 9 ajoute le subdélégué , on ne parle pas^ 
jde notre côté> de l'étendue indppri^iable des 
droits pour immédiatement après en déterminer 
pourtant la valeur; si on ne remonte pas à des 
ptétentions qui datent du quinzième él du sei- 
zième siècle ; cette discrétion prouve seulement 
que celui qui ne veut que conserver ce qui lui 
appartient, sans porter atteinte aux droits d'au- 
trui , ne peut jamais former une deiâaude qui 
blesse les sentimens légitimes d'un tiers. On 
doit; par cette raison > attendre avec d'autant 
ptus de confiance que ceiui qui respecte les 
droits d'autrui, et qui se prête à tout arrange- 
ment équitable, trouvera dans les autres la même 
disposition. i> 

En votant sur la sustentatiou des ecclé^s- 
|iques^ le subdélégué de Wurtemberg dit 
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qu'en accordant le principe qui assuroit aux 
prioce» ecclésiastiqaes nn traitement conforme 
a leur rang, û pensoit pourtant qu'on ne desroit 
pas prendre pour échelle la dépense que ces 
princes a voient faite jusqu'à présent, parce 
qu'on prince régnant étoit obligé à une dé- 
j>ense plus considérable que celui qui s'étoit 
démis du gouvernement. 

La Saxe opina pour que les villes hanséa- 
tiques se chargeassent de contribuer à Tentre- 
tien de i'archichancelier de l'Empire. 

Une déclaration remarquable remise par rinp.ihmM 
M. de Bildt y ministre du roi de Suède , comme 
duc de Poméranie , ouvrit la vingtième séance f 
qui eut lieu le 26 octobre ; en voici la teneur : 

m lut ministre de Suède croit qu'il doit rompre le 
silence, puiM{ue TEmpire d'AUemagoe est de nou- 
veau menacé de «laogers et de seeous^s, et cela 
à une occasion où tous les membres de TËmpire 
auroient plutôt du s*unir a soti chef pour soutenir 
riodépendance j sans laquelle il ne peut pas y 
avoir de repos durable ni de sûreté. Le roi peoÀe 
avec trop de générosité pour désirer agrandir ses 
possessions en Allemagne ; il n'a pas d'autre but 
que le vrai bien de l'Empire germanique, le main- 
tien de ses lois constitutionnelles et de son indé* 
pendance; cependant il n'auroit point pris part 
aux affaires d'Allemagne, s'il n'avcHt pas appris 
que des puissances étrangères se mèloient des im- 
portantes négociations qui sont maintenant en 
activité} dans ce cas ^ eomme prince de l'Empire 
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H g«r«ni d« ft«» c'on«iituiioo« ^1 avoii dû p«n«er 
ètr« )H*«iucoup |)liM AUtori4é à ptriictper i oe« 
di^lUi^rAlion». I>e roi reeoooolr, k U vériiié^ b oéceiH 
nïié Ati cliflfigeoierui d«n« TEmpira à^MlemM^pi^f 
comnui «uiUf» du principe de» indemnlAHiioiM ; 
fnâi« Auiwl, ert con«^x|iierice d« cis principe , on doit 
Affir, diapré» lui, avec la pluf grâode ii^nïté et 
justice, de nuinière que ceux qui ont éprouvé de 
vériublen perle* ne reçoivent pour cela que des 
dédoinm«gemenN# Par le» pri(»e« de poMe««{on« mi- 
litaire» de pay» qui mtoe maintenant n^ont poa 
encore éié adjugée» par Tautorité compéteale, Vou 
a donné un exemple dangereux et illégale • 

Aprèa cette AécXzvaûon , la «ubdéLégué de 
Bohème annonça que lea négociationa relatives 
à la Toscane étoient parvenue* à uu point qui 
iaisoit espérer qu'elles auroient un prompt ré* 
sullat 

Ce fut dans cette si'tance que fut arrêté le 
conclusum qui régla le sort des anciens aouve*- 
rain« f et qui forme les articles 4? ^1 ^uivana du 
recès» Nous plaçons ici le préambule de ce 
conclusum^ comme un monument qui £ut lion- 
neur à la justice et à la sensibilité des subdélé* 
g^ués* << Comme il est du devoir de TEmpire 
d'adoucir, autant aue possible, le sort des inno* 
centes victimes de la paix, et d'empécUer qu'elles 
ne Mient exposées à l'arbitraire, mais plutôt 
d'assurer leur existence politique cl personnelle 
wv le pied où elles en avoient joui jusqu'à {>ré- 
fiant, ainsi que leur sustentation future^ d'un^ 
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manière convenable à leur dignité , et d'étendre 
sa sollicitude sur toutes les classes d'individus 
<{ui entrent dans la même catégorie ; il devra 
être statué que , etc. ^ 

La vin^ft-unième séance qui fut tenue le 3o oc- vûiti.tiiiih 
tobre, eut ceci de remarquable que, quoique 
tons les subdélégués eussent unanimement re- 
connu l'injustice du principe d'englober dans 
la masse des indemnités > des biens ecclésias* 
tiques médiats , situés sous la supériorité tend- 
tonale d'un autre prince, cependant on aban- 
donna l'idée de faire valoir cette opposition, 
parce qu'on avoit éprouvé que les médiateurs 
persistoient dans leur manière de voir. 

Un conclusum du même jour statua qu'en 
échange des avantages importans que le plan 
général assuroit aux quatre villes impériales de 
Brème , Hambourg , Augsbourg et Lubeck, il 
étoit juste de les faire contribuer pour remplir 
ce qui pouvoit manquer à la masse des indem- 
nités , et spécialement au complément des re- 
venus de Tarchichancelier de l'Empire. Cette 
idée avoit été discutée dans plusieurs séances; 
mais, depuis le 3o octobre, où elle fut consacrée 
par un conclusum, on n'en entendit plus parler ; 
et ce conclusum, sur l'admission duquel la dé- 
putation avoit été unanime, n'entra pas dans le 
recès* Il est probable que ces villes trouvèrent 
le moyen de rendre, par des négociations parti- 
culières, les médiateurs favorables à leur cause '. 

' Ceci rappelle ce qui avoit été dît d^ns une autre oc- 
casîon des villes de Brème^ Francfort et Hambourg, 
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^''^niu^ihmÔ Les vingt- deuxième, vingt-troisième, vingt- 
quatrième et vingt- cinquième séances (les 2 , 
4, 6, et 8 novembre) étoient principalement 
consacrées à des réclamations particulières, 

Gomme la plénipotence impériale , tout en 
accédant au conclusum du 26 , relatif à la sus- 
tentation des ecclésiastiques dont les possessions 
seroient sécularisées, àvoit cependant fait quel- 
ques réserves , surtout à Fégard dé là quatrième 
et de la cinquième classé dés personnes ecclé- 
siastiques, en faveur desquelles le coiiclusum 
âvoil trop peu fait ' , on délibéra sur ces obser- 
vations dans la vingt-sixième séance du 1 1 no- 
vembre. Le subdélégué de Bohèuaé dît , à cette 
occasioiî : « Les successeurs de ces évêques , 
qui, dans les. premiers temps dé l'Empire, ont 
siégé avec les plus anciennes et les plus illustres 
maisons d'Allemagne daiis le conseil des em- 
pereurs, toutes les fois que ceux-ci Votiloient 
connoître leur avis sur tout Ce qui tenoit à la 
religion , aux mœuts , aux lois et à la justice , 
sur tout ce qui pouvoit contribuer à la cîvilisa- 

qu'elles savolent apprécier l'amitié de la France^. F'oyez 
Vol. V,p. i4i. 

* Il avoit été dit que l'Empiré, en général ^ deyra 
conconrii' (pat dei n^ovi romains) à là Sustentation des 
personnes iiô la qti>trièitie olassé ^ et que , qnaAt à celles 
de la cînquiëœe , on n'avait pas perdu l'aEq[H>ir* de leur 
Toir tvouve^ ijia étabUssetnent da«s leur pairie (aur la 
rive gauche du Hhia) , et qu'en conséquence on les re* 
pommanderoit à la sollicitude de l'empereur et de l'Em- 
pire. 


sscTiOV n. histOike de la DiPUTiTioisr. 349 

lion de la nation tt au perfectionnement de sa 
conslitulioo f descendent après mille ans de 
leurs siégçsi et foBt à ramour de la paix le 
sacrifice des droits régaliens les plus précieux 
et les plus légitimement acquis. Ils versent 
dans la masse des biens qui doit servir à in- 
demniser leurs co-^tats séculiers de la perte 
qu'ils OB^t éprouvée ^ une propriété sacrée, in- 
comparablement supérieore en étendue à tout 
ce que les princes séculiers ont jamais po^dé 
8ur larive gauche du Rhin> et cette vaste pro-* 
priété se trouve aujourd'hui tellement partagée ^ 
que lorsque deux princes-évéques < , forts de la 
sainteté de leurs droits , de Fégalité de leur di- 
^ilé^ se confiant dans Thonneur de l'Empire, 
et certains des intentions des médiateurs , de<« 
mandent où ils trouveront dorénavant une sus- 
tentation conforme à leur rang , on paroit dou- 
tei: qu'il puisse être fait quelque chose ponr 
eux • ^ ce n'est une recommandation stérile à 
l'empereur et à l'Empire. Car on ne peut pas 
se dissimuler que les mois romains qu'on pense 
leur assigner 9 n'offrent qu'une ressource infini- 
ment précaire. Les médiateurs savent aussi bien 
que la députation 9 queb sont les princes qui 
ont reçu des indemnités nullement propor- 
tionnées à leurs pertes. Peut-on croire qu'ils 
veulent que l'abondance soit d'un côté et le 
plus grand dénuement de l'autre ? Non , ils 
trouveront juste que les princes héréditaires 

* Ceux de Liège et de Bàle. 
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qui , par la sécularisation ^ ol>tiennent une aug* 
mentation considérable de leur territoire , se 
chargent d'une partie de •cette contribution 
temporaire. En admettant ce principe , nous se* 
rons conséquens avec nous-mêmes^ puisque 
nous avons reconnu la justice de oe principe , 
en chargeant les villes impériales de Tobliga- 
tion d'y concourir. Un grand nombre d'états 
d'Allemagne sont indifférens aux pertes et aux 
avantages qui résultent de cette négociation ; 
étrangers à la députation , ils n'influent pas sur 
ses délibérations; mais lorsqu'un jour ses ar- 
rêtés leur sont officiellement connus > ils seront 
autorisés y avant de les ratifier, de nous de- 
mander compte de l'emploi des propriétés de 
l'église qui étoient à notre disposition , avant 
que nous exigions que leurs sujets fournissent les 
contributions qu'on veut leur imposer. Si, lors- 
qu'ils se seront aperçu alors que quelques-uns 
de leurs co-états se sont considérablement en- 
richis en pays et en revenus , et que tous jouissent 
des revenus des grandes prébendes, calculés sur 
le pied du denier dix , ils consentent à se sou- 
mettre au payement des mois romains, certes on 
pourra admirer leur débonn&ireté; mais on ne 
pourra l'en exiger comme un devoir; et, puisque 
cette tîontribution ne peut leur être imposée 
malgré eux, où est la garantie qui la sanc- 
tionne? » 

Le conclusum qui fut rendu à ce sujet n'amé- 
liora guère le sort des personnes pour lesquelles 


«eancc. 
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on s'étoit inféressé ; il se borna à placer la cîo- 
qaièine classe dans la quatrième y en lui promet- 
tant y comme à celle-ci ^ des mois romains. 

Dans la vingt-septième séance ^ du l6 no- Tingt septième 
vembre^ il fut donné lecture d'une note des 
ministres médiateurs , renfermant de nouvelles 
rectifications du plan général, qui, en partie , 
a voient été proposées par la députation, et en 
partie étoieut le résultat de négociations parti- 
culières. Cette note confirma en même temps 
Vespoir d'un prochain arrangement avec FAu- 
triche pour la Toscane. Nous allons en placer 
ici le préambule et la fin : 

Le soussigné, ministre plénipotentiaire de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies [extraordinaire de 
la république Françoise] près la diète de l'Empire 
germanique ^ a reçu de M. le plénipotentiaire impé- 
rial, depuis l'arrêté de la députation extraordinaire 

du //cet. i8oa[^~~], portant adoption défini- 

tiye du plan général d'indemnités , tous les arrêtés 
subséquens dont la députation a demandé que com- 
muaication fût faite aux ministres des puissances 
médiatrices. 

La députation s'est acquis des droits à la recon^ 
Doissance de l'Empire germanique par l'activité et la 
sagesse ayec lesquelles elle s'est livrée à l'examen 
d'un plan, aussi étroitement lié au repos de l'Aile- 
magne. Elle ne s'est pas moins distinguée par la ré- 
daction prompte, autant que réfléchie^ des régie- 
mens qui en découloient le plus immédiatement. 
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La NouMlf^në ii reraorquiS^ dans lé rëgloment du 
•^1 oor. iH<v4 r,fK-r.r;]f rempreiwem(*ot de U dépti- 
tatloti i falri" fouir lan eomtm d*Emplre récUmam 
dm coinpfnMtttlotiM i\\m, kfi pulANaneen mëdlatricen 
f ont ou fil yim en Itiur procurer. U eupèro qu'il leia 

pourvu h louh If H (IroilM lëgitimei. 

Il a «ppliunll AUX ln(«ntlonM prévoyantes et gcSnd- 
rauMeftqui out diclë la règlement du if oct. xBota 

Al tel 

[,,3'f,"|^'',^.^]}n'jîl«rofnt qui, en oA/iuraut le «ort d« 

]>luiiif uri» millliir» crindlviduN y empêchera qu'aucun 
regret no trouble la MatlHlactian doniiëe aux priiicen 
ni âtati» Indamtihi^ii. Lm arrêté» «upplënientalre» def» 
— -' i8oa r •"♦•'' "'•/'! et -rJ: xBo» [--"-'*"-?!] y 

tliii>. **'"* l>o MOV. iA«>f J ^* MM«v. **^**"« Lu A«r. iMMfJ 7 

ajoutent qiif Ique» dl/ipoHitiotid qui roAtoient à dënlritr. 
Cfpoudant le nomnlf/ini ne pf ut ooMor d'exprlm^tr 
une vive HoUicitude pour le sort Am po rsonnon eom- 
priNfn daim la quatrl^mf et la cinquième chme du 
règlement. Le traite df Lunëvllle Ifi a confid« aux 
HoinM df rKinpIre I ft TEmpIro ne nauroit remplir 
trop proniptf mf lit Ion engageme 119 hleuvelUana cou^ 
tracl^H ik Ifur ^gard. 

Le dOUMlgn^t enfln, n'bëfiiie pa» à , déclarer qu'il 
partage l'opinliui générale de l'Allemagne lur la jun- 
ilccfirà|ult^du rfgkmentduySoct. x8oa[ÎJi;£^'-J,'J 

relatif aux dettofi ) d'autant«que Vatrbui du ^^ itfoa 


t) ««V, 


[l•;;;^;.;^l] « rmëdM aux olij^ctlona qui a'écoient 
^If vi^ON. Il f xprlmo le vnpu qu(^ len prinoe» et étatu en 
arct^lèrent rox^curion, et que, rlauM le» opération» 
qu'il» dolvf nt fairf pour pff udrf leur» part» re»pfe- 
tlvf M df » cliargf » ^ 11» npportf ut l'uu f nver» l'autre le» 
»eutimen» qui ont anime la députatlou. 
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Mais le moment est arrivé où la dëputation , après 
avoir épuisé l*examen de foutes les demandes qui 
pouvoient porter sur les objets qui l'ocoupent , n'a 
plus qu'à fondre le plan général et les réglemens, 
dans un recès également attendu par l'Empire et par 
les puissances médiatrices. Le soussigné s'étant con- 
certé avec le ministre extraordinaire de la république 
françoise, [plénipotentiaire de S. M. I. de toutes les 
Russies], ne peut différer plus long -temps l'exé- 
cution des ordres de son gouvernement. Il va ré- 
pondre, en conséquence , «tant aux questions qui lui 
OQt été référées par la députation, qu'aux judi- 
cieuses observations de ses membres et aux réclama- 
tions nombreuses qu'il a reçues sur des points de 
pure rédaction. 

Nous passons les rectifications, pour donner 
la fin dé cette note: 

En terminant cette note, le soussigné renouvelle à 
la députation l'instante invitation de formel* un 
recès du plan général d'indemnité et des réglemens 
déjà adoptés, sauf à s'occuper ensuite des autres ré- 
glemens qui seroiébt jugés nécessaires. Il la prie 
d'ailleurs de s'en rapporter avec confiance aux soin9 
dcb puissances médiatrices pour amener à une heu- 
reuse issue les dispositions manifestées par S* M. !• 
elB. 

A Ratisbonne , le -^ novembre i8oa [^4 brumaire 
an XI y i5 novembre 1802. )] 

Le baron DK BuBl.E&« 
[LaVORSST.] 
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rfTacf^"'**"* Dans la vingt-tuiûème séance, du 18 no- 
vembre , la députatioD eat conooissanee d'one 
missive du plénipotenliaire impérial^ quiTen^ 
gageoit à trouver un fonds pour assurer la sus- 
tentation des ecclésiastiques de la quatrième et 
de la cinquième classe. On statua que l'on s'oc- 
cuperoit de la rédaction d'un conclusum prin- 
cipal. 

vingt-n-euTiôme Unc parûc du projet de conclusum principal 
fut soumise aux députés^dans la vingt-neuvième 
séance, du 20 novembre , ainsi qu'une note des 
médiateurs , renfermant encore quelques chan- 
gemens et additions qui furent su r-le*cbamp 
adoptés. 
Tr-niième et Ou s'occupa dc la fiu du conclusum principal 

trenlr» unième « i."»** » 1<T I m. 

séanceii. dans la trentième séance, le 25 novembre, et. 
vremirr çon- (Jaus la suivautc , du 26 , d'affaires particulières. 

cl lu uni principal. , * ^ 

Le plénipotentiaire annonça à la députation , 
dans sa trente-deuxième séance, du 4 décembre^- 
que le conclusum principal dont elle s occupoit, 
ne pouTpoit être regardé que comme un projet 
de rédaction sur lequel il se réservoit de faire 
ses observations : il recommanda à la députa- 
tion de s'occuper de quelques objets arriérés, 
tels que la navigation du Rhin. Une note des 
ministres médiateurs exprima le vœu que la 
rédaction françoise des quarante^sept premiers 
articles fût envisagée comme l'original du futur 
recès ; ils coiisentoient que , pour les articles 
suivans, le ^texte allenuind fût regardé comme 
tel. Us cûmoncèrent en même temps qu'ils se 


aoABce. 
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proposoieot de porter le condusum à la diète 
de TEmpire. 

Dans la . trente-deuxième séance y le 4 dé^ Tmite-aeaiiae 
cembre, le subdélégué de Bohème remit la 
démission de rarchiduc Antoine^ de Tarche- 
Téché de Cologne et de Tévéché de Munster, 
auxquels U avoit été élu ' j et dit , entre autres : 
c< Cest à cette occasion que la cour impériale 
royale croit devoir observer que , dans le cour$ 
des présentes délibérations, elle n'a pas éprouvé 
la réciprocité d'égards que méritoient les faci- 
lités qu'elle y avoit apportées de son côté. Toutes 
les parties principalement intéressées 'aux in- 
demnités ont été traitées avec libéralité, tant 
par les puissances médiatrices que par la dépu- 
tation ; dans le choix des territoires qu'on levaf 
destinoit, on a eu égard à leur convenance, et 
on a eu soin de les arrondir; toutes les récla- 
mations ont été examinées d'après des principes, 
justes et équitables: deux fois les médiateurs 
ont, en leur faveur, modifié le plan originaire. 
Un seul intéressé éprouve un traitement diffé- 
rent : les réclamations autrichiennes , fondées 
sur des stipulations expresses et sur des faits 
évidens, sont restées sans succès; au lieu d'y 
avoir égard, on a fourni à cette puissance, par 
les changemens du second plan , de nouveaux 
moti& de se plaindre* Si la députation a senti 
la justice de ces plaintes , elle n'a au moins rien 
fait pour y remédier. » 

* Voyez VoL V, p. S/a. 

23* 
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Le même subdélégué observa encore que les 
dernières modifications du plan ne faisoient pas 
droit aux réclamations de rÀutriche ; que celle- 
ci avoit consenti à ne recevoir pour la Toscane 
que la moitié de l'indemnité qui lui étoil due, 
et à se contenter du supplément proposé à 
Paris: que si cependant la députation ne vou- 
loit pas attendre la conclusion d'un arrangement 
avec les médiateurs, qui paroissoit prochain, il 
seroit convenable d'ajouter au conclusum prin- 
cipal une clause qui rendit possible l'exécution 
de ce qui auroit été ultérieurement convenu 
avec la maison d'Autriche, et que, dans tous les 
cas, le subdélégué de Bohème ne pou voit accéder 
à ce conclusum que sous la réserve d'une telle 
clause^ Il proposa ensuite que la dignité électo- 
rale fût accordée au grand-duc de Toscane; que 
le même rang fût attaché à la charge de grand- 
maître de l'ordre Teutonique. Il proposa aussi 
rintroduction de nouvelles voix viriles dans le 
collège des princes , en faveur de princes catho- 
liques , puisque/, par le grand nombre de suf- 
frages, anciennement portés par des princes 
catholiques , qui maintenant passoient à des 
prgtestans, la proportion entre les deux reli- 
gions étoit dérangée. 

Dans cette séance, le ministre directorial 
communiqua aussi une note que les ministres 
médiateurs avoient adressée , le 3 décembre, 
au plénipotentiaire impérial , en ces termes : 

Le 8oussi^né, ministre plénipolenliaire de S. M. 
Tempereur de toutes les Russies [extraordinaire de la 


SECTrOH 11. HISTOIEË DE LA D^fUTATION. SSy 

république fraoçoise] près la diète de TEmpire germa- 
nique y s'empresse d'exprimer la saiisfaction avec la* 
quelle il a i^çu de M. le plénipotentiaire impérial 
une expédition authentique de l'acte solennel et défi* 
nitif émané le 22 novembre [a frimaire] de la dépu- 
tât ion extraordinaire, revêtue de pleins -pouvoirs de 
l'Empire. 

Cet important résultat fixe dès à présent d'une ma^ 
nière invariable l'arrangement\ des indemnités, et 
assure la tranquillité de l'Allemagne, en mettant fin à 
toutes les incertitudes, en réglant tous les intérêts, 
en conférant par anticipation , à chacun des princes 
et états indemnisés, la possession et la jouissance des 
pays qui lui sont dévolus. Les irrégularités qui pour* 
roient encore subsister, vont sans doute disparoitre; 
et ceux qui auroient, ou par méprise ou sous des 
prétextes quelconques , occupé des points attribués à 
uu de leurs co-éiats , se feront un mérite de les resti- 
tuer, sans attendre que les dispositions arrêtées soient 
consacrées par le complément des formes constitu- 
tionnelles. 

M. le plénipotentiaire impérial rappelle qu'il reste 
toujours au chef de l'Empire des vœux à former sur 
ce qui touche sa maison. U s'abstient encore de 
donner une adhésion parfaite a toutes les parties de 
l'acte définitif de la députation; il renouvelle ace 
sujet l'expression de sa confiance dans les puissances 
médiatrices. La députation peut être en effet de plus 
en plus assurée qu'elles ne négligerout.aucun des 
moyens propres à consolider ce qui a été fait jus- 
qu'ici. C'est l'objet d'une négociation qui sera suivie 
a Paris , et qui ne doit avoir aucupe influence suf* Ic^ 
mesures à prendre à Ratisbonne* 
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Dans rinlervalle, le sousnig^né remplit à la foîsjes 
▼ues de son gouTernement et celles de la dëputation y 
en portant à la diète gpénérale de TEmpire l'œurre de 
leur sollicitude commune ; œuvre que les puissances 
médiatrices considèrent aujourd'hui comme étant 
plus spécialement confiée à leur surveillance ami- 
cale. L'acte définitif du 23 novembre [2 frimaire] 
préstnite dans ses dispostions l'ensemble }e plus com- 
plet. 11 contient les principes du peu d'oJ)jets à régler 
ultérieurement, tel, par exemple, que l'^ffectatioB 
des 35o,ooo florins assignés généralement à l'élec^ 
tenr archicbancelier. Cet acte est enfin susceptible de 
recevoir successivement toutes les sanctions qui le 
convertiront en acte du corps germanique , et les 
puissances médiatrices se chargent encore de ce soio 
avec le même zèle qui Les anime pour le bien-être de 
l'Empire. 

La députation reconnoitra dans cette marche une 
suite de l'extrême attention qu'ont les puissances mé- 
diatrices , de s'occuper préférablcmcn^des arrange- 
mens qui conduisent le plus promptemcnt les princes 
et états de l'Empii^ à recueillir les premiers fruits de 
la paix de Lunéville. Elles ont l'intime conviction 
que la députation appréciera de son c6téf avec sa sa- 
gesse ordinaire, toutes les propositions, incidentes 
qui tendroient à entraîner dans des voies dilatoires 
ou à compliquer les matières. 

Il est agréable au soussigné de pouvoir ajouter que 
Pacte qui vient de lui être transmis , répond parfaite- 
ment à l'attente de son gouvernement ; mais il ob- 
serve que les paragraphes i à 47 inclusivement, 
étant l'expression d'un texte rédigé, examiné et ac- 
cepté en langue françoise, la scrupuleuse fidélité 
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OTee laquelle ils paroMsent remit» dann la langue 

• 

aUemaode ne dlHpease {mis de conserver la version 
orig;iQale. Il a en cx>iKwqueD€ellionnetfr de remettre 
une expédition en lapgue françoise de ce» 4? P^^^* 
graphes tels qu'ils ont «lé propotdés ou subëéquen^ 
ment consentis par les puisKances médiatrices et fina- 
lement agréées par I9 dépuialiqi^, pour entrer àap» 
son acte définitif du 23 novembre^ [2 rrîmaire]* Il 
demande que cette pièce soit annexée à Facie défini* 
lif , pour que les parties intéressées puissent y avoir 
recours en cas de besoin. G;tte précaution obvie 
évidemment aux interprétations erronées ou atit 
doutes qui pouriroient s'élever' ''clans Tavenlr. Peut- 
être même seroit-il utile que' la Idéputaciou voidût 
bien faire unedemifeve (^oofrootaiicra de» deux ver^ 
»ot» ; et , SI elle apeoçoit qudquÂ ooaqc« équivoque 
dans la deraièi^,li| rectifier an pç^loeolev pour dé- 
truire jusqu'à la possibilité de^ 4i«k:u8sions de ce 
genre ilaus des temps plus rectiléiu 

A Ratlsbonné, le '" '^"^.^^ Ï802 Fia frîmaîi^e 
an XI ( 3 décembre 1802 )]• 


t • 


t Le b9von ^isfitanutz* 


[Lafohbst.] » 

I>sDslatreDte^oisième8éattfsë;ie'7 décetùh., Tf^nte iroi.>>»e 
le snbdélégué de Bohême itidkfOAle^ objets sui- '^*"''' 
Tans y comme nie vant être souiflls k laidélibéra- 
tion : 1 «^ le sopplément de la dotation de Farchi- 
chancelier , en ayaitti soin de fixer ^etle dotation 
de manière que de premier prince de l'Empire . 
ne soit pas rehdti dépendant de ceux qui sont 
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chargés de lui servir une rente ; 2.0 la pension 
^ de J électeur de Trêves; 3.® la susteulation 

des évéques de Liège et de Bâle, el de leurs 
chapitres; 4.** 1^ confirmation des droits cons- 
titutionnels de la noblesse immédiate; 5.<> la 
conservation des droits des ^lijetà des pays sé- 
cularisés , en tant (jue ces droits étoient fondés 
sur des conventions et sur Tobservance, 
Tr*'nf.-q«itni«io Unc Hiissivc * de la plénipotence impériale , 

•ance. , *.,*,' 1/1» 

lue dans la trente-quatneme séance le 14 dé- 
cembre , désigne. les points suivans, comme 
devant encore être discutés : 1 .<* la sustentation 
des ecclésiastiques; ^2.^ le* sort de ceux qui 
avoient obtenu des prébendes ^ par suite du 
! droit des premières prières de Fempereur; 
5.^ les constitutions territoriales et lés droits des 
sujets;- 4-" les biens des églbes ou des pa- 
roisses , à dislinguèt ' des biens' ecclésiastiques ; 
5,® un fonds sta^e pour Ic; clergé de la rive 
gauche du Ilhin ; 6.® les péages du Rhin , dont 
la plénipotence désiroit le maintien; 7.0 la con- 
firmation delaipaîx de Wèst|)halie et des trai- 
tés subséquens ; 8.® le maintien des droits et des 
libertés de la noblesse immédiate. 
rr«n'^-<tnqtii»«ft. PaD^Ja tcénte^înquièniè ^éaiice> du 22.'dé- 
-Cembrej leî&ubdélégué de Brandebourg dit 
que, d'après les assurances données par les 
ministres i :àu sujet de la Toscane^ il. n'étoit 
i pliis nécessaire de joindre une. réserve an con- 
clusum: génécal , ainsi que laJBohème la voit 
dema)tidç.« << Le roi ^ ajoute* ce.'plénipotehiiaire. 
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peut consentira ce qu'on propose d'augmen- . 
ter le nombre des suffrages catholiques dans le 
collège des princes, mais tiuUement parle mo- 
tif mis en avant par le subdélégué de Bohème , 
et d'après lequel il seroit nécessaire de rétablir 
la proportion entre les deux religions. Depuis 
des siècles, les voix protestantes ont été en mi- 
norité dans ce collège et dans le collège élec- • 
toral, sans que le parti protestant y ait vu son 
existence compromise. En général, grâces en 
soient rendues à Tesprit du siècle, les temps 
sont passés où la superstition et le fanatisme 
faisoient de toute affaire politique une affaire 
de religion. Il y auroit peu de conséquence à 
insister sur la nécessité d'une parité de religioh 
à la diète , dans un moment où' la députation 
proclame Tégaiité parfaite des religions en Al- 
lemagne , et où elle soumet tant de pavs ca- 
tholiques à des princes protestans , dans la per- 
suasion qu'ainsi . que les états . prussiens Tont 
prouvé depnis cinquante ans , les sujets catho- 
liques trouveront , sous le gouvernement des 
princes protestans ^ le même bien - être , le 
même respect pont la liberté de leur cons- 
cience, dont ils «voient joui sous des priacQs 
catholiques. M. 

On prit, dans cette séance, mi conclusum 
portant qu'incc^amment et avant le commen- 
cement de la délibération de la diète de TEm* 
pire snr le conclusum général, r U députation 
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de nouveaux prioces à la diète et à Tëg-ard 
du droit d'épave. 

II s'entend expressément , dît Fart. 6 de la 
convention , qu'après l'échange du présent 
acte , les pays mentionnés dans les articles 
précédens pourront être occupés civilement 
et militairement parles princes auxquels ils sont 
adjugés, ou en leur nom, et nommément aussi 
la ville de Passau et les faubourgs Innstadt 
et Iltzstadt , qui seront aussitôt évacués par les 
troupes de S. M. I. et R. et cédés en propriété 
à S. A. Électorale Bavaro-Palaiine; néanmoins, 
sous ces conditions, que les fortifications de 
ladite ville ne seront point augmentées^ mais 
seulement entretenues , et qu'il ne pourra point 
être élevé de nouvelles fortifications dans les 
faubourgs Innstadt et Iltzstadt. Il ne pourra 
point non plus être élevé de nouvelles fortifica- 
tionis dans le territoire de l'évéché d'Eicfastadt, 
p^r S. A. R. l'archiduc Ferdinand ou ses héri- 
tiers. 

Le premier consul de la république fran- 
coîse se réunira avec S. M. L de toutes les 
Russiesj pour procure^ à S. A. R. l'archiduc 
Ferdinand et à ^es héritiers la dignité électorale. 
^rt. 6. 

Les hautes parties contractantes se garan- 
tissent réciproquement l'exécution de tout ce 
qui est contenu dans les articles ci-dessus , et 
le ministre plénipotentiaire de S. M.I. de toutes 
les Russies ser^ invité à accéder à 1$ présente 
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oDvention» pour S. M. I. et en son nom, 
omme principale partie contractante. ArL y. 

Le 4 janvier i8o3 , fut tenue la trente-sixième ^^;««-««i*- 
éance de la députation. Le subdélégué de 
îrandebourg j ditentre autres : « Pourcequi re- 
garde la noblesse immédiate delli!nipire; posses^ 
ionnée sur la rive droite du Rhin , dont les inté- 
rêts nesonten aucun rapportavec les indemnités^ 
len sera aussi peu question, dans 'es négocia- 
lionsactuelles^qu'ily est question d'autresclasses 
d'états, de dynasies et de membres de l'Em- 
pire. La constitution germanique est maintenue 
ilans tous les points qui n'ont point été changés 
[lar le règlement des indemnités , par consé- 
<{uen t aussi dans ce qui se rapporte aux droits de 
la noblesse immédiate que les termes exprès 
du §. 28 de l'art. V du traité de Westphalie ne 
reconnoissent qu'autant qu'un noble n'est pas 
^umis à un état d'Empire sous le rapport de ses 
biens et à regard du territoire ou du domicile ^» 
Dans le même vote , le subdélégué protesta 
contre le titre de commissaire impérial que le 
plénipotentiaire prenoit , et contre sa prêtent 
tien dé ratifier les conclusum de la députa- 
lion* Un vote émis par la Saxe dans cette 
séance 9 nous fournit une occasion de parler 
de cette difficulté qui s'étoit reproduite à dif- 
férentes reprises depuis que iadéputation étoit 
réunie. 

• riy* Vol. J, p. i83. 
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La quQsiioa de savoir y dit le subdélégué d^ 
Saxe^ si chaque conclusum d'une députa tiou 
extraordinaire de TEmpire a besoin de la rati- 
fication du plénipotentiaire impérial^ n'a été 
décidée par aucune loi de l'Empire; l'obser- 
vance seule fait règle à cet égard. Mais cette 
observance a varié selon la nature des travaux 
dont les députations ont été chargées ; si ces 
travaux sont d'une telle nature que la dépota- 
tion se trouve dans le cas de donner, sur cer- 
tains objets de législation , des décisions défi- 
nitives, non soumises à une ratification spéciale 
de V empereur et de F Empire , il paroit qu'il est 
indispensable que la ratification de l'empereur 
soit attachée à chaque conclusum. Mais, lorsque 
la députation n'a été instituée que pour préparer 
un avis qui sera soumis ensuite à l'empereur et à 
l'Empire, ceux-ci ne donnent leur ratification 
qu'à cet avis, qui est porté devant eux à la fin de 
la discussion. Il s'ensuit que dans uu tel cas il 
n'existe aucun motif ponr soumettre un con- 
clusum à une double ratification. Plus d'une 
affaire importante éprouveroit des retards pré- 
judiciables, s'il talloit attendre la ratification 
de chaque point , et qu'en cas de refus les dis- 
cussions fussent interrompues. Il est arrivé que, 
pour éviter »cet inconvénient, principalement 
dans des négociations de paix > les étals d'Em- 
pire , appelés à y prendre part par leurs.subdé- 
légués , ont exigé qu'on ne bornât pas leurs 
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pouvoirs à uoe négociation indirecte avec les 
ministres étrangers, par l'intermédiaire des plé- 
nipotentiaires impériaux y ma.is qu'on les ad-f 
mit à des conférences générales. Cette de- 
mande n'ayant pas été totalement accordée aux 
députations de 1682 et 1 697 , on inséra dans la 
capitulation de 174^ le passage qui se trouve 
acticle xi, §• i2> et qui assure aux états le 
droit de prendre une part immédiate aux né- 
gociations avec les puissances étrangères. Aussi 
l'instruction donnée à la députation de Rastadt 
portoit-elle expressément que la députation 
délibéreroit, soit par elle-même, soit , le> 
cas échéant, sur la proposition du plénipo- 
tentiaire impérial; qu'elle porteroit son con-* 
clusum à ce plénipotentiaire, et s'entendroit 
avec lui sur le mode de former un avis corn--» 
mun. Ce rapport entre le plénipotentiaire im- 
périal et la députation a été observé à Rastadt;» 
et lorsque le plénipotentiaire de l'empereur ré^ 
clama l'initiative des propositions, et qu'il voulut 
exercer le droit de ratification , en se qualifiant 
de commissaire , et ses communication^ de dé- 
crets de commission, on protesta contre ces 
prétentions. Comme la députation actuelle a 
unanimement résolu de suivre la même marche, 
on ne pourra regarder comme une innovation 
le refus qu'elle fait d'accorder au plénipoten- 
tiaire la faculté de ratifier chaque conclusum^ 
droit qui n'est fondé ni sur la capitulation im- 
périale ni sur l'observance, n 
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Le même subdélégué observa encore que les 
dernières modifications du plan ne faisoient pas 
droit aux réclamations de rÀutriche ; que celle- 
ci avoit consenti à ne recevoir pour la Toscane 
que la moitié de Findemnité qui lui étoit due^ 
et à se contenter du supplément proposé à 
Paris; que si cependant la députation ne vou- 
loit pas attendre la conclusion d'un arrangement 
aveu les médiateurs , qui paroissoit prochain y il 
seroit convenable d'ajouter au conclusiïm prin- 
cipal une clause qui rendit possible l'exécution 
de ce qui auroit élé ultérieurement convenu 
avec la maison d'Autriche, et que, dans tous les 
cas, le subdélégué de Bohème ne pouvoit accéder 
à ce conclusura que sous la réserve d'une telle 
clause^ Il proposa ensuite que la dignité électo- 
rale fût accordée au grand-duc de Toscane; que 
le même rang fût attaché à la charge de grand- 
maître de l'ordre Teutonique. Il proposa aussi 
l'introduction de nouvelles voix viriles dans le 
collège des princes , en faveur de princes cadio^* 
liques , puisque,, par le grand nombre de suf- 
frages, anciennement portés par des princes 
catholiques , qui maintenant passoient à des 
prptestans, la proportion entre les deux reli- 
gions étoit dérangée. 

Dans cette séance, le ministre directorial 
communiqua aussi une note que. les ministres 
médiateurs avoient adressée, le 3 décembre, 
au plénipotentiaire impérial , en ces termes : 

Le soussigné, miaistre pléoipotenliaire de S. M* 
Tempereur de toutes les Russies [extraordinaire de la 


SECTÏOH II. HISTOIRE DE LA. ©ÉfUTATION. Soj 

republique fraoçoise] près la diète de l'Empire germa- 
nique^ s'empresse d'exprimer la saiiftPactioa avec la* 
quelle il a i^çu de M. le plëDipotenllalre impérial 
une expédilion autheoiîque de l'acte soleooel et défi* 
nilif émané le 23 novembre [a frimaire] de la dépii* 
tation extraordinaire , revêtue de pleins-pouvoirs de 
TEmpire. 

Cet important résultat fixe dès à présent d'une ma- 
nière invariable l'arrangement \ des indemnités, et 
assure la tranquillité de l'Allemagne, en mettant fin à 
toutes l«s incertitudes, en réglant tous les intérêts , 
en conférant par anticipation , à chacun des princes 
et états indemnités, la possession et la jouissance des 
pays qui lui sont dévolus. Les irrégularités qui pour* 
roient encore subsister, vont sans doute disparoitre; 
et ceux qui auroient, ou par méprise ou sous des 
prétextes quelconques , occupé des points attribués a 
uu de leurs co-éiats , se feront un mérite de les resti- 
tuer, sans attendre que les dispositions arrêtées soient 
consacrées par le complément des formes constitu- 
tionnelles. 

M. le plénipotentiaire impérial rappelle qu'il reste 
loH)onrs au chef de l'Empire des vœux à former sur 
ce qui touche sa maison. Il s'abstient encore de 
donner une adhésion parfaite à toutes les parties de 
l'acte définitif de la députation; il renouvelle à ce 
sujet l'expression de sa confiance dans les puissances 
médiatrices. La députatiou peut être en effet de plus 
en plus iissurée qu'elles ne négligeront. aucun des 
moyens propres à consolider ce qui a été fait jus- 
qu'ici. C'est l'objet d'une négociation qui sera suivie 
à Paris, et qui ne doit avoir aucune influence siiir le^ 
mesures à prendre à Ratisbonne. 
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Le conclusum de ce jour porte qu'on invi - 
tera les ministres médiateurs à faire des ouver- 
tures ultérieures, 

i.o Sur le complément de la dotation de 
Télecteur archichanceUer; 

a.o Sur le mode d'assigner les rentes ou 
pensions déjà déterminées ; 

3.<» Sur les péages du Rhin; 

4.*^ Sur un mode de pourvoir à la sustenta- 
tion de l'électeur de Trêves sans le secours de 
mois romains ; 

5.^ Sur la sustentation des évêques de Liège 
et de Bâle. 

On approuva aussi le projet de rapport pro- 
posé par le directoire pour servir d'introduc- 
tion au conclusum général du 25 novembre; 
et le ministre du marggrave de Bade annonça 
que son souverain s'étoit.entendu avec Tévêque 
de Constance (l'électeur archichancelier), sur 
la rente qui seroit payée pour son entretien. 
Trenie-si-rUème Daus la treule-septième séance (19 janvier 
] 8o5 ) , on donna lecture de deux notes des 
ministres médiateurs. La première étoit relative 
aux nouvelles voix viriles , et la seconde à la sus- 
tentation de l'électeu r de Trêves, dont on propo- 
soit de charger tous les électeurs , à l'exception 
derarchichancelier,etàla sustentation desévê- 
quesde Liège et deBâle, dont dévoient se char- 
ger les évêques jouissant de plus d'une pension. 

Une communication du plénipotentiaire im- 
périal porta à la connoissance de la députation 
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rârrao^ineiit qui av9it été couclu le^aG dé-^ 
cembre au sn]et du graod-duc de Toscane* 
Ainsi le Seul obstacle qui vetardoit encore 
IWaire des indemnités se trouva ievé ; la 
Bohème accéda au coQcli]<sum qui avoit dé* 
crété Icudoption du plan d'indemnité^ et le plé- 
nipotentiaire impérial y adhéra égalestient. 

Les ministres de Bavière et de Wurtemberg 
annoncèrent que leurs souverains s'étoient en- 
tendus avec Tévéque d^Augsbourg et le pré- 
vôt d'£Uwangen^ sur le mentant de leur sus^- 
tentatton. > 

Dans lHi trent0-huitiè«ie séance (.lé 23 janvier Treat«.hoiiicne 
i8o5), la dépuf atîou arrêta d'in vitet* les ministres 
médiateurs à s'occuper du complément de la 
dotation de Télecteur archichanceUer ^ dont 
leur dernière note ne parlôit pas* 

Un conclnsum' fait 4e 29 janvier y dans la Tmite-aeuTHm. 
trente - Neuvième séance , déclare que si les 
évéques de Liège et de Bàle «ont nommés à 
quelque autre évéché ^ ils conserveront intacte 
la rente fixée pour leur sustentation. 

Le plénipotentiaire impérial ayani paru Q«anuitièiiit 
trouver mauvais que la députation eût accueilli 
des requêtes- présentées par des princes , à 
TefiFel d'ol^tenir des voix viriles , on établit , 
dans la quarantième séance^ le 5 février, le 
principe que la députation ne pouyoit accueillir 

* L'électeur de Trêves' étoit évêtiuc â'Âogabourg et 
prévit d'Eliwàngen. 

VI. 24 
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*4ie pareilles amandes qoi lui étôient adressées 
par les pétitionnaires même , naais «qu'elle de* 
voit les renvoyer à la décision de Tempereur 
et de TEmpire ; :que si , au contraire , ces de- 
mandés étoient faites par les ministres média- 
teurs, la députation étoit autorisée par ses 
pouvoirs à les discuter et a prendre une dé- 
cision à leur égard. 
Q««ninte*«Bîèmc Daus la mêmc séance > la Bavière demanda 
•**"*** -un dédommagement pour la portion de l'évè- 

ché d'Ëichstett , que la convention du 26 dé- 
cembre avoit adjugée augrand-duc de Toscane. 
JI fut arrêté, le 8, dans la quarante^nnième 
séance, que ce mémoire seroit transmis aux 
.ministres médiateur^ , mais saitô leur être re- 
commandé* . • 

Quaimnte- L^s objcts sur IcsqucIs les ministres média- 
»"i*!rU32îî téurs ^'étoient réservés dé revenir , forent dé- 
veloppés dans une note dont on fit lecture dans 
la quarante-deuxième séance, le 12 février: on 
approuva le même jour le travail de la com- 
mission , qui avoit été chargée de répartir 
entre les comtes les indemnités réservées ea 
Souabe. 

Gomme la dernière note des ministres mé- 
diateurs renfermoit trop d'objets pour qu'oa 
pût les joindre par forme de supplément au 
conclusum principal , on convint , dans la qua- 
. rante-troisième séance , le 1 5 février , de le ré- 
diger de nouveau, et on approuva, dans la 
même séance /la rédaction des 38 premijers 
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Cette discussion fut achevée^ le 16, 
dans la quarante-quatrième séance ; le 18 , dans 
la quarante -cinquième 9 on fit quelques nou*^ 
veaux changemens de peu d'importance, que 
les ministres médiateurs avoient proposés Ter^ 
balement au directoire. £nfin> le 26 , dans la 
quarante-sixième séance , le recès définitif fut 
adopté et soumis à l'approbation de l'empereur 
et de TËmpire. 
Pour nous résumer, nous observons qu'il, a p.r£u<ftpû!n 
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existé quatre plans d'indemnisation . et deux tri£.'e ^û I' 
eooclusnm prmcipaux. 

1 .^ Le premier plan est celui qui fut soumis 
à la députation , dès sa première séance 9 le 
24 août 9 et adopté le 8 septembre en géné- 
ral '. 

2,^ La députation ajant porté aux ministres 
médiateurs un grand nombre de 'réclamations,, 
ceux-^i les firent entrer dans un second plan , 
qu'on a^félà général f parce qu'on se flattoit^ 
qu'il s'étendoit sur tous les objets. Il fut porté à 
la députation le 9 octobre , et sur-le-champ 
adopté par la majorité ^. 

3«® Gomme les ministres médiateurs propo* 
sèrent de nouveaux changemens les 1 3 et 19 oc- 
tobre, et 1 5 novembre, il en résulta un troi>- 
sième plan ^ qiii (ui adopté le a3 novembre par 
le premier conclusum principal ^. 

* 'Voyez cî'dessiiS; p. 262, 

• Voyez p. 324. 
. * Voyez p. 354. 
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* 4-^ ï-»^. convention du :j6 décembre , sur Tin- 
deninisation du grand - duc de Toscane y et 
d'autres cfaangemens proposés par les^ ministres 
dans les notes des 3 décembre 1802/ 18 et 
3i janvier, et 11 février i8o3, nécessitèrent la 
rédaction du quatrième plan , qui fut adopté y 
le 26 février, par le deuxième conclusum prin- 
cipal y ouïe recès de la députation. 

Avant de nous occuper du recès lui-même, 
qui à donné une nouvelle forme au corps ger- 
manique , faisons quelques observations géné- 
rales sur les points à l'égard desquels la dépu- 
tation n'a pas réussi à obtenir des décisions 
favorables des médiateurs. 

1 .0 Quoique ses instructions lui eussent pres- 
crit d'examiner dans toutes ses parties le plan 
qui lui Nfut proposé, elle ne le put pourtant 
pas; la moitié des membres dont elle étoit com- 
posée ne le voulut pas même, et leur opinion 
prévalut sur celle des autres , sans doute parce 
qu'on Tehvisagea comme le seul moyen d'éviter 
de plus grands inconvéniens. 

2.® Elle ne put pas engager les ministres 
médiateurs à lui donner cammuoication* des 
mémoires et éçalufltions qui, à ce qu'on disoit, 
avoient servi de base au plan dlndemdité ; ce 
refus, de la part des ministres, fut tressage; 
ces mémoires n'auroient^ait que provoquer 
une discussion dont il étoit impossible de pré- 
voir la fin : d'ailleurs on sut que, par d'autrfes 
motifs , les évaluations dévoient rester un secret. 
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5.^ Quoiqu'uoanime dans le principe que 
des fondations médiates situées hors des pajs 
qui entroient dans la masse des indemnités 9 ne 
pouvoient pas être employées en indemnisation» 
la députation ne réussit pas à £ure admçltre 
cette maxime de droit pubUc 

4«^ Quoiqu'unanime , la députation ne put 
obtenir de la France la levée du séquestre qui , 
d après l'article 9 du traité de Lunéville, auroit 
du avoir lieu à Tégard des pays cédés à 1^ 
France ^ elle ne put pas non plus apprendre si 
l'on étoit disposé en France de suivre à cetégard 
certaines règles. Le gouvernement François agit 
avec une volonté arbitraire^ qui n'eut égard à 
aucune convenance, et moins encore aux prin- 
cipes de la justice. 

5.^ La moitié de la députation ne put obte- 
nir de l'autre que ceux qui avoient reçu des 
indemnités au-delà de leurs pertes , se char- 
geassent , à ce titre , de contribuer au fonds 
de sustentation des ecclésiastiques. 

Qj^ Quoique tous les membres fussent d'ac- 
cord, elle ne put imposer aux quatre villes im- 
périales l'obligation de contribuer au fonds 
de sustentation. . 

7.0 Quoique la masse des pays qui formoient 
les indemnités fut supérieure à celle des pertes , 
néamnoiiis la députation ne trouva pas moyen 
de Aq^v convenablement en biens r f<>nds, le 
premier prince de l'Empire ; elle fut obligée 
d'assigner une partie de son revenu sur la navi- 

î^ation du Rhin. 

Q • 
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Mais si la députation n'a pas fait tout le bien 
qu elle anroit sans doute effectué, si elle avoit 
été abandonnée à ses propres lumières et à ses 
intentions bienveillantes , le recès qu'elle a pré- 
senté à ses commettans n'en mérite pas moins, 
par son importance et la multiplicité des ma* 
tières qui y sont traitées, une place à côté de la 
paix de Westphalie. L'histoire rendra à cette 
assemblée le témoignage honorable que , dans 
tine situation très-difficile, elle a montré u^e 
prudence consommée, et que, quand elle a été 
forcée de céder, elle n'a pas compromis sa 
dignité. Les votes émis par ses membres ren- 
ferment des principes excellens et des sentimens 
admirables ; la députation a décidé avec modé^ 
ration et sagesse des questions très-compliquées; 
elle a écouté avec patience et pesé avec impar- 
tialité toutes les réclamations qui lui ont été 
présentées; et si elle n'a pas toujours réussi à 
y faire droit, elle a au moins toujours eu la 
volonté d'être juste. L'esquisse de ses travaux, 
que nous venons de placer sous les yeux de 
nos lecteurs, est tiré du recueil des protocoles 
de cette assemblée ; mais, pour donner l'histoire 
complète de$ négociations de Ratisbonne et de 
celles qui, à la même époque, ont eu lieu à 
Paris , il faudroit faire connoitre les ressorts 
cachés qui ont été mis en mouvement. Cette 1 
partie de l'histoire du recès offriroit un contraste 
frappant avcfc la franchise et la droiture dont 
les subdélégués de l'Empire ont fait preuve dans 
leurs délibérations^ 
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Recès delà députation de l'Empire, du i^fé-* 
crier i8o3> texte et eommentaire '. 

Pour terminer la guerre ëlevée entre S- M. I. 
et l'Empire germanique d'une part, et la répu- 
blique françoise de l'autre , il avcMt été > confor- 

^ Le texte du recis est en petit caractère. Nous derons 
faire une observation relative aux données statistiques 
qu'on trouve dans le commentaire. On sait combien ^ 
en général , les notions qu'on trouve dans les livres sur 
l'étendue , la popolation et les revenus des pays sont in- 
certsines et inexactes , lorsqu'elles ne se fondent pas sur 
des mesures trigonométriques,. des dénombremens ef- 
fectifs on des comptas rendus aux gouvemçmens. La 
statistique est vraiment une science conjecturale -, mais, à 
l'époque où siégea la députation dont nous publions le 
travail , l'intérêt et l'a cupidité avoient troublé à dessein 
tout ce qui, auparavant^ paroîissoit clair. Les plénipo- 
tentiaires des réclamans présentèrent des évaluations 
évidemment exagérées de tout ce que leurs souverains 
avoient - perdu , et s'efforcèrent de diminuer la valeur 
dés indemnités qu'on leur offroit. Nous avons presque ton- 
jours suivi les renseîgnemens que nous avons trouvés 
dans les auteurs cités au commencement de la seconda 
section. Lorsqu'ils n'étoient pas d'accord entre eux, 
UQUfl avQu^ adopté lesi données qui, nous paroissoîent les 
plus probables-, mjais le genre de cet ouvrage ne nous a 
pas permis de discuter les motifti de notrej;^éférence« 
Trèfr*souvent nous avons corrigé les chiffres de Gàsfàri 
et de WiKKopp d'après des publications officielles qui 
ont eu lieu depuis que leurs ouvrages ont paru*. 
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mément à l'article âo du traité de paix conclu à 
Campo-Formio,le 17 octobre 1797, -ouvert un con- 
grès de paix à Rastadt, daus la même année, entre 
Sadite M. L et une députation extraordinaire de 
l'Empire , nommée à cet effet y d'une part, et les plé- 
nipotentiaires de la république Françoise de l'autre. 
Les négociations y étoient déjà avancées, au point 
que, non seulement la cession des pays situés sur la 
rive gaucbe du Rbin avoit été consentie au nom de 
l'Empire germanique , mais qu'on y étoit même con- 
venu ile la base des indemnités par la.voie des.sécu- 
larisations pour les pertes résultant de cette cession , 
lorsque ces négociations de paix Furent rompues par 
la reprise des hostilités. La paix fut ensuite conclue 
à Lunéville, le 9 février i8oj , par S. M. L et au 
nom de l'Empire germanique , avec le premier 
consul de la république françoise, en se rapportant 
à la base déjà consentie par la députation de l'Em- 
pire au précédent congrès de Bastadt. Ce traité de 
paix fut ratifié, le 7 mars 1801 , par les électeurs, 
princes et états, avec le concours du chef suprême 
de l'Empire ^ mais , dans ce traité même , quelques 
objets étoient renvoyés à un arrangement ultérieur , 
puisque non seulemjent l'indemnité assurée par Tar- 
ticle 5 au grand -duc de Toscane en Allemagne n'y 
étoit pas déterminée , mais qu'en vertu de l'article 7, 
les indemnités de^ éta?s héréditaires de l'Empire, 
conformément aux principes déjà mentionnés qui 
avoîent été établis à Rastadt, dévoient être réglés 
ultérieurement. ' 

S. M. J. ayant ensuite, pour l'exécution de ces 
arri<!les , immédiatement après la communication 
faite du traité de paix de Lunéville , demandé à la 
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diète générale de l'Empire, par un décret particulier 
de commimoa impériale , du 3 mars 1801, un avis 
ultérieui* sur le mode de coopération des états de 
l'Empire, aux arrangemens complémentaires de cette 
paix, il a été formé, le % octobre 1801 , un avifc 'de 
l'Empire portant qu'il seroit nommé à cet effet une 
nouvelle députa tion extraordinaire d'Empire com- 
posée de huit membres ; savoir : 

Du collège électoral : 

Majence, Bohème , 

Saxe, Brandebourg. 

Du collège des princes : 

Bavière^ Grand-maitreTeutonique, 

Wurtemberg , Hesse-Cassel. 

Et cet avis ayant été approuvé par S. M. L , le 7 
novembre 1801 , elle a enfin notifié à la diète, par un 
nouveau décret de commission du 2 août de cette 
année , que le moment étoit venu où la députation 
extraordinaire de voit se réunir ; qu'en conséquence 
tous les états députés dévoient envoyer leurs sous- 
délégués à Ratisbonne, comme le lieu de réunion 
fixé de concert avec le gouvernement frauçois , et 
que les pleins-pouvoirs nécessaires à la députation 
pour l'entier arrangement de l'œuvre de la paix dé- 
voient être expédiés^ S. M. h, en sa qualité de chef 
suprême de l'Empire , ayant déjà nommé pour son 
plénipotentiaire M. le baron de Hûgel^ conseiller 
intime actuel de S. M. I. , et coucommissaire impé* 
rial à la diète générale de l'Empire. 

Les pleins-pouvoirs de l'Empire, à l'effet d'exami- 
ner, discuter et régler, de concert avec le gouverne- 
ment fratiçois , les objets réservés à un arrangement 
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particulier par les an. 5 et 7 du traité de Lune ville 
ayant été expédiés ^ le 3 août de cc^te année , pour 
cette députation extraordinaire , les états députés de 
l'Empire ont envoyé leurs subdélégués en cette \3Ie 
de Ratisbonne ; savoir r 

MaTENCE : M. le baron François^oseph d*Alhini^ 
conseiller privé impérial, commandeur de Tordre 
de S&int-Etienne et ministre d'état de S- A. Electo- 
.rale de Mayenoe. . 

Bohême : M. François Albin de Sehraut^ conseil- 
1er aulique impérial, et ensuite M. le comte Ferdi- 
nand de Colloredo-Mannsfeld ^ chambellan impérial 
et ministre de l'électeur et roi de Bohème à la diète 
de l'Empire. 

Saxe : M. Jean-Fmeste de Glohigj conseiller privé 
de S. A. S. Electorale de Saxe. 

Brandebourg : M, Jean " EÙstache ^ comte de 
Schlitz , dît Gœrtz , ministre privé actuel d'état et de 
guerre de S. M. le roi de Prusse , son ministre à la 
diète de l'Empire , chevalier des ordres de l'Aigle- 
NoÎF et de l'Aigle-Roùge j et M. Conrad-Sigismond- 
Charles Hçenlein , ministre directorial de S. M. Prus- 
sienne au cercle de Franconie, et vice-président de 
la chambre des finances à Anspach. 

Bavière : M, Aloyse-Françoîs-Xa^ier^ baron de 
Jieçhberg et Rothenldewen , chambellaq^ conseiller 
privé actuel et ministre de S. A. Electorale à la diète 
de l'Empire. 

Grand • maître Tectonique : M. Philippe - Er- 

neste^' baron de Nordegg - Rabenau y chevalier de 
l'ordre Teutonique, bailli de Francooié,conafmaD*- 
déur de Dooawert^ conâeiUei' actuel de coor, de 
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régence et de chambre du prince graad*niaitre de 
Vordre Teutonique, et grand«bailli du district de 
Scheuerberg à Hornegg. 

Wurtemberg : M. Philippe-^Christian^ baron d^ 
Normann^ conseiller prive actuel, vice-pr^sideni et 
chambeDan de S. A. S. le duc, et d^eyalier de son 
grand ordre. 

Hesse-Cassel : M. PhiHppe^Ma^pimilian de Gun'* 
derrode ^ conseiller prive de $• A. S. le landgrave e^ 
son ministre à la diète de l'Empire; et ensuite M. le 
conseiller de guerre de Hes8e*Citssel , George^GuH'^ 
laume Starklqff. 

Cette députa tion, après s^ètre fument légitimée ^ 
9'est constituée le 24 août ; et ses séances ont été ou-* 
vertes par la proposition de M. le plénipotentiaire 
impérial. 

Le premier consul de la république Françoise ayapt 
envoyé en i](ième temps à Ratisbonne un. ministre 
extraordinaire en la personne du citoyen Lqforest^ 
et S. M. l'empereur de Russie s'étant déterminé à 
interposer sa haute médiation, conjointement avec 
le gouvernement françois , pour le règlement de l'af- 
faire des indemnités et pour l'affermissement du 
repos de l'Allemagne; et ledit ministre de la répu-^ 
blique Françoise « citoyen Lajbreét , ayant simulta- 
nément^ Vk\tc^,de KlupJMj ministre résident de 
Russie près la diète générale de l'Empire , commu* 
nique à cet effet, dès le 18 août, à ladéputation de 
l'Empire^ deux déclarations i^niformes par lesquelles 
ces hautes puissances médiatrices ont proposé, pour 
Faciliter les délibérations , un plan général d'indem- 
nités; et S. M I. de toutes les Russies ayant jugé à 
propos d'envoyer bieutôt après , pour cet objet ^ 
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un plt'Dipoteutiaire particulier à RatisboDoe en la 
personoe de M. le baron Charles de Buhler^ son con* 
sciller privé et chevaliier de plusieurs ordres, jas- 
qu'ici son envoyé esLtraordinaire à la coar électorale 
Bavaro-Palatiue ; et la députation de l'Empire ayaat 
mûrement examiné dans toutçs leurs parties les dé- 
clarations remises, et ayant fait parvenir ses arrêtés 
a ce sujet auxdits ministres des puissances média- 
trices 9 en leur communiquant chaque fois les récla- 
mations nombreuses qui lui ont été adressées ; et 
ceux-ci ayant ensuite remis, le 8 octobre , à la dépu- 
tation, un plan modifié comme résultat de leurs 
dernières instructions ; la députation ayant de même 
prfs en nouvelle délibération ce second plan, et 
communiqué pareillement à MM. les ministres isus- 
mentionnés «es arrêtés ultéîpîeurs , et ceux-ci s'étant 
encore expliqués plus en détail par des notes subsé- 
quentes des 19 octobre, i5 et 19 novembre, 3 dé- 
cembre dé Tannée dernière, 18 et 3 1 janvier^ et 
enfin du 1 1 de ce mois ; 

n a été rédigé , en conséquence et diaprés tous les 
arrêtés précédens et particuliers de la députation , le 
Gonciusum principal suivant. 

La répartition et le règlement définitif des indem- 
nités ont lieu ainsi qu'il suit : 


§. I 


er 


lafiemniw do A S. M^ l'cmpcreur , roi d'Hongrie et de Bohème, 
archiduc d'Autriche , pour la cession du bailliage 
d'Ortenau : les évêchés de Trente et de Brixen , avec 
tous leurs biens , revenus, propriétés , droits et pré- 
rogatives, sans aucune exception quelconque, et les 
chapitres , abbayes et couvens situés dans ces deux 
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i^èché^j-n chargée oëanmoÎDs de pourvoir à IVntre-^ 
tien viager des deux prioces-ëvèques actuels et des 
membres des deux chapitres de la manière dont il^ 
pourront convenir entre eux» ainsi qu'à k dotation 
subséquente du clergé à préposer à ces deux dio-» 
cèses, sur le pied établi dans d'autres provinces da 
la monarchie autrichienne. Tous les droits de pro- 
priété et autres qui compétent à S. M. Fempereur et 
roi y comme souverain des états héréditaires d'Au*" 
4riche et comme chef suprême de l'Empire, compa* 
tîbles avec l'exécution du présent acte , lui restent 
réservés; et ceux ^ au contraire , dont il est dis- 
posé spécialement , passeront aux nouveaux posses- 
seurs* 

Le dernier paragraphe de cette première inj«mii>ié4« 
partie du premier article , qui est destiné à ré- 
gler les indemnités des trois branches de la 
maison d'Autriche , est emprunté mot poar mot 
de l'article 4 de la convention da 26 décembre 
i8o2 , depuis ces mots : Tous les droits de pro- 
priété , etc., jusqu'à ceux-ci : lui restent réservés. . 
Il est probable qu'en signant cette convention , 
les ministres de Frauce ne se doutoient pas de 
l'importance de cette réserve , demandée par la 
maisoQ d'Autriche, et qui fournissoit à l'empe- 
reur on moyen pour se rçfuser à l'exécutioii de 
tous les articles du recès qui blesseroient se9 
droits^ soit comme chef de l'Empire, soit comme 
monarque.' Avertis de lenr^ erreur, ils propo- 
.sèreot^ par une note du 11 février i8o3, la 
rédaction du §. i .^^ , telle que nous venoni de 
la doDuer. Tout en j insérant les mots sacramen- 
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ëvèché d'Ëîchstedt, il ne pourra être ^levé aucune 
fortîficatiou nouvelle par Uarchiduc grand-duc ou 
ces héritler$. 

Le Brisgau el l'Ortenau forment Findeninité du 
ci-devant duc de Modène , pour le Modénois , ap^ 
partenances et dépendances j et ces deux pays seront 
possédés par ce prince et ses héritiers aux termes de 
Fart. 4 ^u traité de LunéviUe, qui doit à cet égard, 
sans aucune restriction et limitation > s'entendre de 
l'Ortenau comme du Brisgau. 

Dans le premier plan, présenté par les mi- 
nistres médiateurs, les évêchés de Trente et de 
Brixen étoient assignés au grand-duc de Tos- 
cane , avec âalzbourg et une partie de révêché 
de Passau , et on donnoit au duc de Modène 
rOrtenau , qu'on affectoit de regarder comme 
une dép£jiifis(nce du Brisgau ^ Par la conven- 

' Le mot ffOrtenau a deux significations, l'une géo- 
grapliique, l'autre politique. Dans la première^ il coiii* 
prend tout le district situé du sud au nord , entre le 
Brisgaaet le margraviat de Bade, et de l'ooest à Test 
entre le 41111 a et la ForètrNoire. En ce «ena il renfer- 
moity i.^ les, bailliages de Wildslasdt et de lichtenau, 
appartenant , jusqu'en i8o3, à la maison de Darm- 
Btadt ; 2.^ le bailliage d'Oberkircb de l'évèché de 
Strasbourg', 3.° la préfecture d'Ortenau, ou l'Orte- 
nau dans le sens politique. Cette préfecture s'étendoit, 
i.^ sur les villes impériales d'DfiTçnbourg, de Zell et de 
Gengenbacb ; 2/ sur un certain nombre de villages ré- 
pandus dans l'Ortenau pris dans le sens géogcapbique. 
lia maison d'Ântricbe, à laquelle cette préfecture appar- 
lenoit comme patrimoine de celle de Habsbourg ,- Pavoit 
donnée à titre de fief à la maison de Baden'-Badeii ; ellô 
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tloD du 26 décembre, la maison d'Aotricfad 
renonça à FOrtenau en faveur du doc dé Mo^ 
dène , et on lui donna , à titre de compensation^ 
les évéchés de Trente et de firixen. Ces pays se 
trouvoient déjà dans des rapports dé sujétion 
envers rAùtriche.. Quoique états d'Empire et 
siégeant aux diètes» les évéqoes étoient en même 
temps états du Tirol, et soumis à la suzeraineté 
aotricbienne. L'év'éehé de Trente avoit ^ sur une 
surËice de 75 milles carrés, une population 
de 1 Ôo,ooo habitans ; celui de Brixen 3o,ooosur 
17 milles carrés; mais coinme ces évéchés 
étoient , sous le rapport de la surface et de la 
population I censés faire partie de la monai<H> 
cbie, r Autriche, bien loin de gagneb, sous cei 
deux rapports , par rechange , y perdit au con- 
traire i6«ooo habitans cpie renfermoit TOrté- 
nau ; mais elle mit fin aux discusnons que la 
, double qualité dont les évéques étoient revêtus 
comme étals d'Ëoipîre et comme états du Tirolv 
' iaisoit continuellement uaitre; elle gagna aussi 
considérablement en revenus , puisque l'évéch^ 
de Trente rapporloit 65o,ooo florins, et celui 
de Brixen 2âo,ooo , tandis que le$ revenus d« 

Pavoit réanie à ses domftines, à rextinetion de eette 
branche, en 177.1. Thns i'enceinte de la préfecture se 
troaroient encore , 3." plur.ieurs TÎllages appartenant à 
la noblesse imfn^îate, et fermant ce qu'on appeloit le 
canton d'Ortenau. En cédant l'Ortenau , l'Aalricbe 
donna au dacde Modèiie ce qu'elle posséd^Ht^ c'est-à-dire 
la préfecture d'Ortfnau; et rien de plus* . . 

VI. 2 S 
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Brisgliu 61 de^Ortenau se rédoUoient à très- 
peu de ckosei . '■ 
. ! Lêsubdéiégué dn Bohème a voit dit , dafis la se^ 
coude séaiiiêe, que, d'après un dénombremeat 
exact, la Tosoanp renfermoit i>^âO|Ooo habi- 
tant Mr 44ô milles carrés* Ce dernier nombre 
pàroH exagéré : d'après ies données les plas^ 
nlôdèrive$,le!grand-duché à SgS milles carrés» ; 
mais comme le& médiateurs avoient adopté le 
principe que les . revenus ieals dévoient être 
pm en eonsidëratiôii loreqo'il s*agiroit de dé- 
tèitnîner l'indemnité d'une perte, l'examen de 
là surfÏLce deiHient iuperfluv Quant ^ux reyeoiis , 
ilsfétoient Irèl^-eoiittci^ , grâce à la publicité que 
ie'Jgrand-rduc Lt^ofiold atoit dômiéé à son ad- 
«iiiiisli?atibn. IfetSQ montoient;, en 178g, dé- 
ductidn faite des foais de péroeption, à plus 
ide 9 millioas de IWres de Florence ; équivalant 
à près de 3,8oo^odo florins d^Ëmpire, et s'é- 
lioxent aocitis, dans l'espace de dix ans, jusqu'à 
4-imUionsv, 'En ren^placement de-^etle belle 
i>ôS3ession p le recës donne )aù g>rand-<]uc : 

* îj'arCheVéC&é d^e Suit- m. c. habiunt. , flor. 4 r^reaat. 

%miirg ayant. v>.^. ..'..<. ». 180 -. ig4,6ao i,o6o,ooo* 

Une partie de Tévêché 
4f Fat^u «,.•.>..».'.'.»...> 10 a4voaio • 4oo,ood 

Atepàtter,... I90 2218^000 l,4oo,ooo 

I • • • r ' _ 

^ Ïj9i population, au «èntratre^ a été trouvée- dfe 
•% ,1^8,500 ame«. * 

' ^ lie héoéfioe net des salines se monte anûoéUement 
à près de 200,000 JlMins. 


TtéT autre part 196 .2/8^000 l^^do^ooo 

L'érèché d'£ich8tett. • * 16 5a^ooo 4oo;o6<> ^ 

Total dau ' a86;()6âf i»;doo^66 

A quQJ il faut ajouter Fipdeipnlté que le graqj- 
duc cTut recevoir pour la partie de ré,vêclié 
d'Eicbçt^tt , qui fu t dooiiée à la Bayièrie , > et à 
laquelle le r^cè^ de^tipe les possessions pror 
venant de la ^uccessiop de I)euxppntS| que 
Télecteup avoit cû Bohème. On n'en connoit 
pas la valeqr, mais il esjt i^jo\Mle qu'elles 
rapportent au moins i5o.ooo florins Quoi ciu'il 
eo soit^ ces pji^s formoient un fçible dedofii- 
mageipent pour la belle Toscane. La défçn^p 
d'établir de nouvelles fortiâcations dans la par- 
lie de révêché iJ'EichsI^ett ^ abandonnée a la 
Toscane, est ipQtiv^e sur ce ^u'on reffardoît 
avec raison, le nouvel état formé en faveur 

" •»• '•■!•« •^«|P< , «. • 

• Le pyip^r^ dp^çiyiefcafçéç et fleW 4^ U pppulf tiop 
du duçbé fie l§(i!^z][>^^rg ef (Je la prJQpip^u^lé de^efcti- 
toisgadea , sont admis ici tpl^ qu'o;i les cro^oit ^ Tq- 
poque ivL rec^s. Majs des'donnééis exactes que H. de Koch- 
-St^bW^d pobliaeiri8io, onij^rouvé qoiéSûlzbourg'n'a 
que i63 milles cartes ; eVqu-ilayoii, eaf 1808» 187,9^9 
kabitaaf , toqdîff que B^vchtesgndeo tt^fiaaToitjqa^ 8.376 
sur ua pw ;^fj^< de 8 mill^ «jj-rés. I^^f les f^^i^ 
statistiquej^ ^^i Qpt été dressas aii pp^ne^ës de yienpp par 
les commissions statistiques, on donne à Salzbourg une 
population de 'ig^;ooô, et à Bercbtôugadbn urie de 
>iq>»ùû0.Mme^h /^j|ff9' Cougrh de Fienhej Ifeeueii de 
pièces officielles , etc. , YoL lil , p. Si/, ' 

25* 
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de ce prince > comme une dépendance de la 
monarchie autrichienne. 

On dit que le cabinet de Vienne avoitleprojet 
d'échanger les états du grand-duc en Allemagne 
contre une partie de l'ancienne république de 
Venise , y compris cette ville, et que le plan de 
cet échange avoit été dressé par le ministre du 
grand-duc. On ajoute que les représentations de 
rarchiduc Charles , sur l'importance militaire de 
Venise, pour la sûreté de rAulriche intérieure, 
de la Croatie et delaDalmatie, j firent renoncer, 
et que ce ne fut que depuis lors qu'on demanda 
pour le grand-duc la dignité électorale. 

Nous devons encore rémarquer une inexac- 
titude qui se trouve dans la rédaction de Tarticle. 
Il donne au grand-duc les chapitres, abba jes 
et couvens situés dans les diocèses de Salz^ 
tourg et Passau : il est évident néanmoins, par 
ce qui suit, quon a. eu Tintention de ne lui 
laisser que les couvens situés dans les territoires 
qu'on lui assignoit , et non dans l^s diocèses 
qui s'étendoient bien au - delà des premiers : 
les territoires étoient les pays que ces prélats 
gouvernoient comme princes j les diocèses ceux 
qui leur étoient soumis, comme és^éques. 
M'oSÎr."^** *•- Le duché de Modène et ses appartenances 
avoîent, sur une surface de 96 milles carrés, 
une population de 38o,ooo habitans ', et rap- 
portoient, dans les derniers temps, 7 millions de 

* Le dénombrement de 1810 n'en a -fait trouver qae 
369,364 
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livres de Mbdène, équivalant à 1^260,000 flo- 
rins d'Empire ; ou , en supposant que les fiais 
d'administration ne soient pas déduits de cette 
somme, au moins i»o5o,ooo florins. Quant au 
Brisgau y il ne rapportoit à la maison d'Au- 
triche qu'une sonmie nette de i63,ooo florins 
par an , j compris le Frickthal , mais sans les 
revenus des mines et les attributions directes. L« 
Bri^u f sans le Frickthal , mai^ avec TOrtenau, 
avoit, sur une surface de 55 milles carrés , une 
population de 167^000 habitans. Ces pajspou* 
voient rapporter tout au plus ^oo^ooo florins , 
de manière qu'ils n'offroient au duc de Modëne 
uoe indemnité que pour le tiers de sa perte. Ce 
qai diminua considérablemant la valeur de cette 
indemnité , c'est qu'on ne laissa pas au nouveau 
souverain la disposition des abbayes et couvens 
situés dans le Brisgau 9 qui auroient doublé ses 
revenus. Nous verrons que ces fondations furent 
données au grand-prieuré de Heitersheim. H 
faut encore observer que le Brisgau et l'Orte^ 
nau ne renfermoient pas une résidence conve- 
nable pour le souverain , ni même une maison 
de plaisance. L'article 4 du traité de Luné- 
ville dit que le duc de Modène possédera le 
Brisgau aux mêmes conditions que celles en 
vertu desquelles il possédoit le Modénois. Le 
$. X rappelle cette dause. Le duc de Modène 
possédoit le Modénois comme vassal de r£!m«- 
pire, mais en. pleine souveraineté. Possédera- 
t-îl de mâme le Brisgau et l'Ortenau , qui ainsii 


\ 


5qô CE. acxxn. nncks de xa dép.de c'BMPntE. 

seroDl déiacjhtés de l'Allemagne ? Le $i paroit 
riadiqtiief ; iii£ds ce $• se trouve^ à cet égkvdi en 
coDtradtction a)P60 le $. 5i2, qui noxîliné ce prince 
parmi leâ état» d'Eaipy*e. Enfin nous Teaiarqnue- 
roûs^ dans la réHaètion du $. s , endbre itoe'dé 
ces inbxacti^des qui provienoenl de là drcbôs* 
iahce que le . droit public d'AUeroa^oe étoit 
éiran^r BÙXTédactieilts des 4^7 premiers articles. 
Jje'BrL^au; dabs tonte sdn étendue ^ n^appàr* 
lenoit pas à Ja inai^ii d'Autriche ; elle ne pos-r 
sédoit que là préfecture de Bris^au y c|ui ea 
fm&A partie , jst ce n'est que bette pro?tace 
qu'éUé a pu oëder a» duc de M odèae. 


^^irMiemniié ck A rëlëclëûr P^IaHéî IcTe B&tierë, j|>hi)r le PUlàtiâ^t 
diU Rbiu \ les duchëâ dé lfeât{iohtà , Siti^^ebd et Jii^ 
tiers , les principautés de Lautern et Yelcleiiz ^ le 
marqijibat de Ber^-op^Zocun , la sdj^neuirie de Ra? 
jpeixsteia et aiitt'^s éeigQeurîes 'situées dans la Bek 
^iquè et eq. Alsace : l'évèché de Wûrttboufg, sous le^ 
réserves ci-après; ceuf de Bamberg, Freisingeoi 
Augshqqrg et celui de Passaù , sai^f la part ci dessus 
de Tarchidiic gr^nd-auc, av^ec la ville et les fau- 
bourgs et leurs dépeDdances quelconques en-deçà de 
rtnn et de rillz, et^ de plus, un rayonne cinq cents 
toises fraqçoisès à prencire de ^eur èxlréiiiilë. Plus , 
la prévôté de Kémpteb , \^^ abBiyes dé VTaldsësîen , 
Eberacli,ïrsée, WfeAgt-h, SAfflîtigfen ; Elbhïagfen , 
Ursbe^g; RoggeiSbourg , WeitënbàU^en ; Ottoliéoero, 
RàlseVsh^iifÀ et Sâltit-Uirîo ; ^lUs ^ ICfâ dt^ôltH , *pr4- 
{u*iècéi ep leeviinui ecclddastiques amendant des char 


pitres,' ahbayes et couveDs situés, dans la .vîUt et 
baulieue d'Auj^bourg, à la réserve de topt ce qui e«jt 
compris dans ladite vlUe içt sa banlle.iie ; eD&n, Içs 
villes impériales ou villages de Qloibepbpi^r^^ Weis- 
Bembourg , Wiodibeim , ScbweÎQfurt , Gochsbeim , 
ScDtifeld ^ 'Kempten , Kaufbéuero ^ MemmitigeD ^ 
DiakeLsbuiil, Nordliogen^ Ulvn^ Bopflfigen j Bcicli^ 
hom, "Wanrgen, Lemkirch et RaveÉislKHji*^, avec 
leurs territoires^ y compris les Freyenleule der Leut- 
kircher-Heide. 

Les fortifiéailètw» de ta viUe déPëssau i^ pourfbnt 
être âugm^nléeiw Elles tor^int sealemetot enliteitouesl, 
et il ne pourra être âsvé âueun noà)vcl,t>uvragedB 
fottificâiioti Aans les f«WH>tirgf» ti'é^jêotf^r P<ila|iti 
de Bavière possédera eH out|*e,,eii toute propriéié <)t 
jsupér/Drilé^ le^ partie» d'Ëicbfttett détadiées di\ lot 
de farchidtic graqd-duç i^ux conditions meutJoi)|- 
pées* Il est léservç de pourvoir uliéricunîment . iMir 
une compensation territoriale , à ce au^ osancfue 
encore à l'électeur Palatin de Bavière pour l'évùché 
d*Eicb.stett cjui lui avoit été assigné antérieurement. 

L'i0<)e0inité allouée à la maison Balatine^^^ 
la plus considérable que le recès ait accocdéç.^ 
mais aussi celle sur réraluation de lâquçUe il ja 
existé le plus de dilFérence ddusJesopinioBs^l^ 
perte que celte maison avaii supportée, fut }£- 
quidée delà maijière suivante^ dans révaluatiop 
qui a servi de base à la couveution du 5 juip 
1802} 

in. r. li'aV Vor. oë'Miv. 

-1. Possenttoieii^ Al«Bipe*« se aiS^ooo 3bo^ooo 
.2. P^ssessîtHwi m ^ftgiîqii^. ao 5o>oop ^fH^fifip 
.3. Dacbé de Deu^onts . • • 5S 96,000 6}/è,oQO 

jl reporter 70 a64j000 i^ii4;000 


3g) GH. xxxn. rbgès db la dj6p* de l'émfibê* 

m. c. baUt. * rev. «n flor. 

De VoMtre part 70 a64^ooo i^ii^^ooo 

4. Duché de Juliers 76 aïo^ooo 706,000 

5. Partie du Pala llnat si taée 

avr la rife ^aache da 

Bbin 48 170,000 i^^gOyOOO 

& Pite sur la rWe droite. . • rxf i36,ooo 940,000 
7. Arriéré de revenus de 

huit ans à a î p. J. - . — ■■ ■—■ '^ 1,620,000 

Total aao 780,000 5,870,000 

•non compris les péages du Rbin , qui rappor- 
toîent i4p^ooo flonns» Ces données sont tirées 
de la déclaration que le subdélégué de Bavière 
fit dans la vingt-neuTième séance de la députa- 
tion. On opposa à cette évaluation : 

1 .® Que, dans les 220 milles carrés et 780,000 
habitans , on avoit compris les possessions mé- 
diates en Alsace et en Belgique , pour 34 milles 
carrés et j 68,000 âmes. Mais Fëlecteur ne pou- 
voit évaluer celte perte que d*après les seuls 
revenus qu'un calcul exagéré portoit, pour 
ses domaines en Alsace, à 000,000 florins, et 
pour ceuîK de la Belgique , à 200,000 flor. On 
pense que ce demi - million étoit bien com- 
pensé par les fondations médiates des pays qui 
furent assignés à l*élecleur , et que quand même 
îl y auroit eu, sous ce rapport, quelque défi- 
cit , il étoit compensé par l'avantage d'acquérir 
des possessions immédiates. 

2.^ De la somme de 6,870,000 florins de re- 
venus annuels, il faut encore déduire celle de 
'X;b20;000 florins que la cour de Munich de- 


. sBOnôir ni. texte et' comsirTAiRB. Sq^ 

mandôit comme intérêts <l*on capital repré* 
sentant là perte des re%ûnus pendant huit ans 
de guerre. Cette perte doit être mise dans 
la classe de ces malheurs dont on ne peut 
espérer le dédommagement , et qui n'ont été 
prb en considération dans aucune autre récla^ 
mation portée à la députation. 

3.^ Quoique j dans TévaluatioÀ ^ on ait porté 
en compte la totalité du Palatinat du Rhin, puis^ 
qu'il (ut convenu, dès le principe, queTélecteur, 
pour procurer un arrondissement convenable 
au marggrave de Bade| lui abandonneroit ce 
pa js , cependant on a lien de penser que l'es- 
timation des revenus du Palatinat à 2 ,4^o,ooo flo- 
rins est exagérée de 43o,ooo florins. 

D'après ces rectifications , la perte de la 
maison Palatine se seroit montée, 


rrraaaa 


Pour lePftlatinatcta Rhin, m.« unàut». «or. de 

à j5\ Zxojooo a,ooo;oioo' 

le duché de De*ax<- > 

ponts 36 6o,ooo 600,000, 

celai de Jttliers 76 2110,000 706,000 

les possessions en Al- 
sace et en Bel- 
gique ■'-^ 5oo,ooo 

Total 1867 680,000 3,806,000 

Une perte qui ne peut qu'avoir été sensible à 
l'électeur, est celle du Palatinat du Rhin, que 
la paix de Lunéville et le recës de la députation 
partagèrent entre plu^eurs souverains. On est 
accoutumée )?egarder ce pays cooune le hec^ 


f 


Sgi CB. xxxti. IVECÈ5 db cjl nÉP- de l'iu^iae* 

<reau de' la maison de Witfielsbach > parce que; 
depuis le quatorei^xae siècle , il a appartenu à 
Ja brandie ainée dé> cette fatmiUd ; nous avons 
idit cependant que la Bavière^ qboîqne dans 
ce partage elle devint Tapanage de \A branche 
cadette» est le plus adcien patrinimne de la 
maison. 

Parlons mjtintenant deTindemnité qui fyt 
allouée pour cette perte. La principale est l'é- 
vêché de Wùrzbourg. Les jgéographes d'Alle- 
magne ne sont pas d'accord sur la population 
d^ ce pays , ni sur le naontan^; des revenus que 
le prince-évéque en tirait. L'électeur de Bavière 
p'eut pas la totialité de cet évéché; on en déta- 
cha, en faveur des princes de Ln^ w^^tein , de 
Hoheulohe et de Linange, plusiçprs parcelles 
renfermant 7 yiHes, g? villag^es, et près dje 
5oyOOO habilans sur environ i5 milles carrés» 
Quant aux revenus , il parott qub # sans compter 
oetixdu chapÙMY p^rce qu'ils durent servir à la 
dotation de l'évêque , mais èri y comprenant 
éeiix des "abbayes et attires fondations mé- 
diâles, on peut les évaluer à 2 } millions. Il est 
vrai que le recès ne donne expressément àl'é- 
leotew que Fabbaje d'Kberach> .une c(es plus 
rrches parmi tes abbayes médiates d'Allemagne; 
mais la disposition générale du §. 35 le rendit 
matrtede tobtésle^ fonxiatiotts qui se trou voient 
da^is cet évéché « eaicepté cepbndiHH le diapitre 
noble de Gomboiirg ^ situé près de Hdie ei 
Souabe^ eft celui de Sçlràsn àial> mr le Ja&t^ 
qui^ }^ §. Q fiàonsL m duc de Worteibbergu 


S»STIOrr^ lit. .TBBXTK.ET OfmWBLVJJaKB^ SgS, 

Pdrmilesiiïtfë'hihrtés adjoeées àrélecteur, se 
Irouvfe une fiartie de Tévêcîhl d*Ëicfestèlt, qu'on 
ne peut évaluer que par ràpJJtIfi a la.3urfâce et 
à la population , mais non par rapport j^ux pe^ 
Tenu» > pui^oe Vélm^ievLC fui obligé de cédev , 
à titre d'équivalent, ses terres éa Bohème. Gé^ 
pendant^ la possession die la lotâiité de fé4èehé 
ajant été garantie à rélècteuf jWt la Pfettlté'et 
la Russie, le re'cès ïbi piàinit lihe 'cdnlpensa; 
tion territoriale, Il étpit impossible delà trouver 
en terres iu?piédiate$ , et I4 pr.omesse foite à 
l'électeur resta sans effet ji]S(|U'fi là disséiutîoa 
de l'Empire ^rrtianîque: La «éoulartsiatroit de 
la lafa^ue bataf oise de Tordre de SaîYit - j^eaii 
augmenta, îï est vrai , les revenus de f électeur 
de 1 70,000 flot*ii;is ; mais, en admelbnt que cet 
objet puisse étrç regardé, çpmui^i^neiademiiité 
pour la perte dû l'éVéché d'Eiclistett> Hrestoit 
encore un déficit de 230^000 flbHh^; 

V'pîci màînl'énant le tableau Iflés pafh dôniié» 
à la Bd'Vière à titre d'ibdemmtés ', ik ibhi évalué^^ 
d'après leuF surface; leur population et leurs 
revepu^. 

L'év'êcBë àe Wufzfebùrg , y 
compris Ëperac^ ^t les 

autres fondations îihmé* n». c. b>HitaB«. flor.. ùe v«revw, 
diatcs. , , 79 aSb 006 2,5oo,6oo ! 

)4 reporta. . ^ . , . > . ^ J^ ;^Q)Oeo ^,5e^/>Ô0 

' ScHiBPP, Histor. alat. ÈéscTiVeîb. Sèlsjffdch^e: tVùrz^ 
W^. Hildburghansen^ i8oc^4it qQe.>:d'âprè8 fe àev- 


Sg6 ml xxxir. recès de hk dép. jm l^empire. 

B* C« bflbkaairt ftor. de rereniiK 

jy autre part**. , 79 a50|000 a^5oo,ooo 
L'éyéclié de Bamberg^ayec 

left fondations immédiates. 65 220,000 i,5oo^ooo 
L'é^éché d'Aagsbourg ayec 

• Tabbaye de Saint-UIric. 45 93^000 45o^ooo 
Celui de Freysing arec 
Mûhldorf^ enclave qui 
ayoit appartenu à Salz* 

bourg i5 30|Ooo 200^000 

Celui de Pasaau ayec Neu- 

bourg 5 20;OOo* 200^000 

La prévôté de Kempten. • • 16 5o^ooo 25o^ooo 
Une petite partie de révèché 

d'Eichstett. . . . • 4 12,000 

L'abbaye d'Elcbingen 2^ 4,ooo 60^000 

Celle d'Irsée. 2 4,4oo 60^000 

Celle de Kaisersbeim 3 6,000 go,«oo 

Celle d'Ottobeuren 5 1 2,000 100^000 

Celle de Roggenbourg .... * 2} 5, 000 75,000 
Celle de iSœflingen. . . i . . • 1 ^' 3,ood 65,ooo 
Celle de Saint-Ulric , com- 
prise dans Augsbourg. . . — __— • 

ji reporter. 245^ 7o8,4oo 5,ô5o^cxx> 

nier dénombrement fait pour la conscription^ la popu- 
lation se montoit à 262,409 9 ™^^ '^ donne de bonnes 
raisons pour l'estimer à 378,000. Dans ce nombre n'est 
pas comprise la population des parcelles de l'évéché 
que le recès en ayoit détachées. On a de fortes raisons 
pour porter les revenus nets de l'évéqae et du chapitre 
à 3 millions, non compris ceux de l'àbbaye d'Eberacb, 
qui passoient 100 mille florins ;mab on ne met ici que 
S7 millions , parce que le recès démembra diverses par- 
celles dé l'évéché en faveur d'antres intéressés. 

* D'après d'autres^ 44,ooo. 
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D'autre part. 345-; 7o8.4oo 5.5So^oùO 

Lt'aBbaje d'Ursperg \\ 3,6oo . 5o>ooo 

Celle de Wettenbaasen.. . 2 S^ooo .70,000 
Celle d'Eberach^ comfirise 

aoasWûrzboarg — ■■ ** ■ ■■ ' ■ ' ' ■ «■ 

Celle de Waldsassen -~ ■ 200,000 * 

Celle de Wengen à Ulm. . . — — -^ — ^ ;iO|Obo 

Laa Tille libre de Bopfingea f ^ 1^800 6^000 

Celle de Bachhom ^ 1,000 io>ooo 

Celle de Dûnkekbûbl 1 ^ 8;000' * 5o,6oo 

Celle de Kaafbeoero a 7,000 !2a,ooo 

Celle de Kempten \ 5,Goo 3o,ooo 

Celle de Leutkircb , j oom<* 

pris les villages libres.. • a\ 5,opo 2^,000 

Celle de Memmingen • . • . • 2 11 ,âoo 45^ooa 

Celle de Nordlingen ••..•• 1 i 8>ooo 20^000 

Celle de RaTensbporg ...... a^ 6,ooq ao^ooo 

Celle de Rothembourg sur 

le Taober > 5 !24,ooo 60,000 

Celle de Schweinfurt a 6,200 ' âo,oob 

Celle dUlm i4 38,poo 35o,ooo« 

Celle de Waogen 1 7 4,3oo i8,ooq 

Celle de Weissenbourg ... • 1 6,5oo 18,000. 

Celle de Windsheim 1 4,oqo l3,ooa 

lies villages libresde Gocbs- 

heim et Sennfield f â,6oo lo^oo^ 

Total;.. 288 S54,5oo 6,607,000 


Si nous n'avons compris dans ce tableau 
Tabbaje de Waldsassen que pour les revend , 
et non pour le territoire , qui étoit de 1 3 milles 
carrés y ni potir la population qui se montpitià 
io/>oo âmes , c'est qu'elle étoit située dans un 
paj5 qui , depuis long-temps^ appartenoit. à 


4cM> oh; xzxn. mBcàs ds i^â d£p/pb l'hopirs; 

D'après noscalcu.Is, laBa vière a gagné i o4 
carrés avecf 974*000 babitans, et.qn revenu 
annuel de ^^booiooo florins. Un fait peut ex- 
pliquer l'assertloQ bavaroise : dans son calcul^ 
]a Bavière portoit les revenus de réyêché 
d'Angsbourgj de )a prévoté de Kexnpten, de 
Vabbaje d'Irsée et des villes de Kemptea et de 
Kaufbeurny à 4oo»o 00 florins. L'Autriche^ au 
contraire « en réclamant ces mêmes pays pour 
le grand-duc de Toscane, faisoit monter ces 
revenus à 800,000 florins, et certainement elle 
n'avoit pas d'intérêt à exagérer. 

$. 3. 

Au roi de Prusse, élfclcur de Brandebourg ,.pour 
le duché de Gueldre et la partie de celui de Oèves f 
«ituée à la ri?e gi^ucfae du Rhiu^la principaulé de 
Mœrs, les enclaves de Sévenaer, Huifisen et Mahl* 
bourg , et les péages du Rbin et de la Meuse : les évè- 
«hés de Hildesheim et de Paderborq ; le territoire 
d*£rfurt avec Uotergleichen et tous les droits et pro- 
priétés mayeqçoises en Thurînge , rEichsfeld et la 
partie mayençoise de Tréfort ; plus , les abbayes de 
Herforden > Quedlin bourg , Elten , Essen , Werden , 
et Cappenberg, et les villes impériales de Mulbau- 
sen, Nordhausen et Goslar ; enfiii la ville de Munster 
avec la partie de l'évêcbé de ce nom , située sûr et à 
la droite d'une ii^e tirée sous Olphen ^ passant par 
Seperad, Kakelsbeck, Heddingschel ^ Ghincbink, 
'Notteln , Hqkchhofen , Nannhold, Nîenborg , Ulien- 
brock^ Grimmel, Scbœnfeld et Greven^se prolon- 
geant en suivant le cours de l'Ëros jusqu'au ciMifluent 
.de l'Hoopsteraa ^. dans le comté de Lingen* 


Le» reste» de T^vèebé de Bfatister sont paf rn^és 
ainsi <{ii'U sttil ) savoir : Au duc d'Oèdenh«ûr^ : lies 
bailliages de Vechte et de Kloppetibour^^ 

• • • * • • 

Au duc d*Aremberg : le bailliage de Meppen avec 
%e comté de Recklhigbansen , pays dé Cologne; au 
duc de Croy : les restes du bailliage de Diilmeti ; atr 
duc de Lm» et Cofswairen : ïm reéle» det bfdllia^es 
de B^vergerq el de Wfdbeek. 

Les eltapitresy prébende» crehidiacoDales ^ a&^ 
kajes et couvena situés amc IrailUages foriMot les 
resie» cKdes9Us JSientioQpé^ de Te vè«(ié de ISuosl^r^ 
y sont ÎHcorporés- 

Aux princes de Salm: les baittiagea de Bocbolt et 
d'Abaua^ avec les chapitres, i^rchidiaconés , abbaye^ 
et couvent y situés; le t<Hit ddos la proportion d^ 
deux' tiers pour Salm-Salm et d'un tiers pour Kyr*' 
bourg, dont le départ sera fait très-incessaiiiment 
par un règlement ultérieur. 

Les restes du bailliage de'fiorstmar^ avec'les cha«> 
pitres, archidiaconés , abbayes et couvens <)ui s'y 
trouvent, passent exclusivement au rfaingrave^ à la 
charge de remplir les eogagemens contractés eqTeri 
les princes de Salm le a6 octobre .clerqier, 

B féaiilte de la division faite de Tévèché de Mun- 
ster, que l'ancienne constitution des état& ae peut 
plu^. avoir lieu» 

La maison de Salm-Reiferscheid-Bedbur reçoit 
le biHBiage tuAyençoi» de Krautkeim , avec les droits 
de jurisdiction de Fabbaye de Scbœmhal audit hail-^ 
liage j et, en oolve, une rente perpétuelle de trente* 
deux raille florins strr Anïorbach. 

VI. a6 


* 
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Le prince de Salm-Reiferscheid y pour 
Nilîdersaliii : une rente perpétuelle de c' 
florins sur Schœnthal. 

Le comte de Reiferscheid43yck, pour le 
daux de son comté: une f^nte perpétuelle d 
mille florins sur les biens des chapitres d 

Ce $. est un de ceux qui ont éproi 
de changemens , comparativement a 
plan. Cêlui-ci, après le lot de la Prassi 
signé au duc d' Aremberg le comté de 
hausen 5 et le bailliage de Dûlmen ; ai 
de Salm-Salra, Salm-Kyrbourg, aux F 
et aux princes et comtes de Saim^-Re 
ks restes du Haut-Evêché de Munster, 
y fût question des ducs de Groy et de 

La première partie du §. détermine 
nité de la Prusse. Cette puissance avoi 

Une partie du duché m. «. b.bit. 

de Clèves 16 43;000 

La principauté de 

Mœurs 6 29,000 ■ ^ao3,ooo 

Le . ducbé de Guel-* 

dre 4 , • 24 60,000 

A reporter. • . 46 ida^ooo i^uo^ooo 

* Estimation officielle. 

^ D'après un dénombrement de 1792 ^ il 7 avoît 
27^258 âmes. 

^ D'autres estiment ce nombre exagéré. Us se fondent 
sur ce que le dernier démembrement de 178a a donné 
47,278 âmes, et croient que l'augmentation^ en vingtans, 
ne peut pas avoir outre-passé 3ooo âmes, parce que, de 
1744 jusqu'en 1782, elle n'ayoit été que de 7558 âmes. 


TE ET GomteirTAiaE. 4o5 

habiu 


nronof. 


> iSa^oGo 900,000 

. ___ 45o,ooo^ 

5,000 5o,ooo 

137,000 i,4oo,ooo*' 

er abord que la politique 

i la porter à chercher son 

die , ou elle avoit fait assi« 

Lson d'Orange , dont elle 

rangement lui auroit été 

itrant ses forces ; et si elle 

inger ses possessions sur 

d'être eu contact avec la 

3nnoitra , sans doute , les 

ée à renoncer à ce sys- 

• obtint surpassèrent, il 

sux c[u'elle avoit perdus ; 

; composés de parcelles 

) peu considérable par 

s^ de ces pajs ne sont paa 

^^ ,. cependant les somme3 

"^^V^aotes paroissent nullement exagérées. 

*^ m. e* habiUnf. Bor* de iwmiw^ 

-KjS^éehéieBildetheim.. Sa 129,000 750,000 

\r^\al de Padcrboro- • . . . 5o 97,000' 900,000 

ji reporter» 8a 3,ia6,ooo i,65o,ooo 

s Estûnation officielle» 

lyapr^i» Hasssi/T, Sutats^ und Adreêê ^ Handbuch 
teuUchen Btmdea^taaten , fur 1816, Vol T, p, 172, 


teutêchen 
AoparaYant on n'estimoit les habitan9 ga'à 94,000. 


revenas. 


m. c. habita n>. 

« JJ!'4H9ire part. ..,,,, ^2 aaG^oop }^)6$<|,poo 

Sa part de Tévéché de , , 

'VlvamUft «^••. Bof. ip6;Qoçi 

L'Eichsfeld avec Trefart. 36 f5^çio 

Erf^t elUntergleichea* • « 1 1 1 45|p9o 
lt|âibft08eii^ Kordhanseii , 

Goslar ^. . . . 5 54^ooo 

Herforden, QnedEnbourg, 

Eltea, Ewen, Werdei^ 

' H Câppenhoiirs^ • • • • ^ 6 9<»>f oo 


S|OQ,O«0 

.4^000 

300.000 


SOO^OOQ 


> ■ 


'Tptal... .. 221 7 SnQ^ooo 3,800^900 


. Cf| ^vî fait tto^ e^cj^d^i^t d« 
173^ milles carî:és j 
409,000 habitans ; 
3>4op^oo âoritis de reTenus. 


Les revenus de Févêché de Hîldesheim çtoient 
probablepient plus considérables que ceux de 
Festimation pfficîelle^et quelques auteurs les font 
monter à un million; mais comme le pajs avoit 
^ussi des dettes, nous avons suivi restimation 
modérée. JUi piirt prussienne de Févêché de 
Munster est la plus fertile , là mieux peuplée et 
Igi plus industrieuse. L'Eichsfeld , district de la 
Thuringe, avoit appartenu aus étecteut^s? de 
^ayence^ qui Tavoient successivement acheté 
des comtes de Gleichen et des ducs de Gruben- 
hagen. Trefurt est une villa hes^pise située sur 
la Werra ; maU um tiers d^ la viUe et quatre 
vilbgès faisoient^ «ous le nom de bailliage de 
Trefiirt^ ^rtie de FEichsfeld. Erfiirt, capi^le 


et k iTfeurîhgé , âppartetioh égateàiétil à Télfetî- 
teiir de MÊkyêttcié. 

flods lé Tit^tbtf Ùhtét^lèichen, le recès eûlend 
la pàtdë dti comté dé Glekhèn qui ëloil Soife 
là doMidàtiorn éë Màyétièe. tétf aâcîens céiftlès 
de Gfetchen , e^ëbtes dûûs rhlstoîrè db tiibfeh 
âgé, posèédoiént en Thtiribge dfetik ^iitrîets , ' 
appelés te comté dé Hàùt-^Gleiêheo ei le cohité 
de BaS-^GlëteÈfeii. A leur ttttîûictîoii ^ en l63i', 
le premier passa à la maison de Hohehldtiei ^i 
le possède encore. Le comté inférieur fut par- 
tagé enire la jhmson de SchiivaxAourjg et ^âe 
ligne des comités ou princes de Hatzfeld. CeUenëi 
s étant éleiote^ en 179^^ l'électeur de Màyence 
prit possession de sa part du comté de Gleichen, 
comUae d'iln^fief vacant Elle comprenoit, outre 
le château ruiué. de Gleichea et le bourg de 
Wandersleben 9 les seigneuries de Kranichfeld 
et de Blankenbain^ C'est ce district qui, par 
le reobfe> fil t cédé à la Prusse. 

La ville de Goslar, située au pied du Harz, 
renfetmoit deuJ: fonda.tions luthériennes iuim^ 
diates, celle de St-Siméon et St.-Juda, et celle 
du Petersbergf, dont le recès ne fait pas mention. 
L^abbaye de Hervordén, composée de dames 
nobles 9 éloit située près de la ville de ce nom, 
dani le côtiité d^ Eàvensber^ en Wéstphaiie , 
et n'âVôit ^i/ùri téi'ritoire de peu d'étfenduiéi 
Celle dd Qdedlirtbourg éfëît bien plus coh-^ 
sidérablé, ttiafe se trbtiVoît d^jâ Sôûà là )^6^ 
tection de la maison de Brandefetôurg, ce *q<H 
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n'empéchoit pas la princesse-abbesse d'avoir 
voix et séaDce à la diète , aussi bien que celles de 
Hervorden et d'Essen: Ces df ux abbajes ,. ainsi 
que celles d'Ëltea et de Werdeu ^ habitées par 
des religieux et le couvent de Gappeuberg, 
étoient situées en Westpbalie. Ce dernier avoit 
' d'abord été destiné au prince d'Orange; mais 
le second plan le donna à la Prusse , et c'est le 
seul chaDgejnentque l'indemnisation prussienne 
ait éprouvé. 

La seconde période du troisième paragraphe 
détermine une indemnité pour le duc d'Olden- 
bourg; mais comme nous aurotis: encore une 
occasion de parler de ,cè prince/ nous y ren- 
voyons ce qui en est dit ici» •-. . . 

' La maison d'Aremberg est une branche de 
wSÏSr^**'*'^' .la inaison de Li^ne , ainsi noibttaéè d'après une 
ville du HainauU. Elle se partagea y dans le quin- 
zième siècle, en deux branches, celle desbarous 
de Ligne et celle des barons de Barbanson: 
Jean j» baron de Barbansôn , épousa l'héritière 
du comté d'Aremberg ;» et fut élevé à la dignité 
de prince. 

Le duc d'Aremberg perdoit, par la cession 
de la rive gauche : 

1 .0 Le duché d'Aremberg, situé dans l'EyflPel, 
entre le duché de Juliers et l'électprat de Co- 
logne, d'une surface de 4 milles carrés, d'une 
population de 2918 ames> et d'un revenu de 
30,072 florins. ^ 
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2.® Les comiés de Keppen et de Kasselbourg*; 
sur l'Erlt;* le bailliage de Neukirchea^ qu'il 
possédoilen commun avec Télecteur de Trêves;* 
le vifiage de Gilienfeld et la seigneurie de Flô^^ 
riogen ^ 6 milles earrés^ 3j3î4 âmes ,.3 1,186 flo^ 
rins de revenus ; . j 

3.<* La baronnie de Gommera , avec la sei*^ 
gneurie de Harzheim et la moitié de celle- de 
Mechernich , dans le duché de Juliecs, 1 mille 
earré , 12 16 âmes > 13^782 florins de revenus.. 

4.^ La seigneurie de Sassenbourg, dansl'Ëjf- 
fely 1 miilo carré, x^^l^ âmes ;. 749a florins, dé. 
revenu»;- > 

5.^ Divers biens à Abrweiler dans l'éleciorab 
de Cologne , rapportant 2097 florins; 

6.^ La seigneurie de Schleiden , dans rEjffeU 
avec celle de Muringen , provenant l'une et 
l'autre de la suecessicm de la Mark-Lima j, dont 
FhéFitière étoit la mère du duc qui régnoit en 
1802 , 8 milles carrés * , 4887 âmes, 35,426 flor. 
de revenus. 

Le total de ces revenus en t^res immédiate 
se montoit à^ environ 1 26,000 florins , dont 
44>ooo provenant de forêts , et 36>ooo d'autres 
domaines. La maison d'Aremberg perdoît aussi 
de belles possessions dans les Pays-Bas^ et entre 
autres le di^hé. d'Arschot^ 

Le premier plan. lui avoit assigné le comté 
de Becklingbausen y qui faisoit partie de rélec-* 
torat de Cologne , et le bailliage de Dûlmen > 

*^ Peut-élre /*c»c« carrées. 
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dépemlaRt de révécfaé d<d Mi)inster; cbBs.le 
second .plan ^ on échangea ce baUlis^e contre 
celui de Meppen* Ce i>ailliage a use ««riace de 
^S xDÎlles carrés 9 maïs est en grande pàttie 
inculte et marécageux. Jl renTerliie le village 
de Papenburg, connu par le oommeroe mari'-: 
time de ses habitans. La population deMeppen> 
qu'en iSoS on esdmoit à a4>ooo kabitans» se 
montoit , en 1 809, à 5&,oéOi Les revenus étoieiit 
perlés à 76^000 florins, indépendamment d'nn 
riche covvent appartenant à Tévéché de Gorvej. 
Le comté de Recklinghausen â, sur une snrfaM 
de 12 milles carrés» So^ooo habitans ^ ,: et rap— . 
I^ortê 126,000 florins. Il s'eosint /que ie duc 
d'Aremberg a été indeùsmbé b^eii au^^là dei& 
pertes qn'il avOKt éjpronvées en terres immé- 
diates. Ses possessions en France et dans la 
Belgique, en tant qu'elles n'aToient pas été aUé^ 
nées ^9 lui forent rendues par tui décret de 

* En i8o5^ on n'estima ce comté qu'à 7 7 ttHleè câr-* 
rés de snrface , avec i8>ooo haliitans*, et akirft It-rerenu 
Ab laOyODO florint parolfsoît exagéré. En iSio 9 lorsque 
P«9na|p^rte déppûilia arliitraîrem^at le Juc d'Aremberg 
de cette possession , on appfit qu'elle renfermûit 5o,ooo 
habîtans. Les droits seigneuriaux seuls furent estimés 
alors à 106,70a fr. par au. Voyez Congrès de yïennn , 
Recueil de pièces officielles , Vol. II ^p. ao5« 

^ Le duc d'Aremberg dit , dans un mémoire qn'il 
fit présenter au mois d'octobre 181 4 au oongrèft ds 
Vientie^^qnela France a vend» une partie de ae^ «ki* 
maines situés dans le dnçh^d':^scbol|^ttnme sapupe 


BuoM^rte , do 28 octobre 1 8o3 ^ apeès que 4 
coflformémeûl à ime disposition des lois fran-" 
çoi5ês qui ne perm«ttoieiil )nb à un François 
de |>09séder une principaulé étrangère, il eut 
cédé Meppen et Recklinghattsenàsoii fils atné,. 
)e dueProsper-Louis. 

Les dues de Croy desœndeni des^udena tois Jj^^^. ^^ 
dlFIangrie. Marc, peiit-fib de Bela-rAveiigte,. 
s'établit dans ledounème siècle en France y et y 
épotisa Fhérilière d'Atraine^et deCroj, dont ii 
prit le ndm. Cette maison évoit de riches pos- 
sessions, en FrMee, en Belgique et en AUe^ 
mag^e ^inais aucutoe qui f4t immédiate. En 1 466, 
Tempérer Màxiftfnilien lui accorda le titre de 
prince d'Empire; et, 'cn 1Ô66, ^empereur 
Léopotd essaya de lui (aine accorder séance h 
la diète. On ne conhoit pas le montant des 
pertes que le dae de Groj avoit éprourées par 
la cession de k ri? o gauche do Rhin \ îl ne pi-« 
roît pas qUe, d'après les stipulations de la paix 
de LunériMe, il fût dans le cas de recevoir une 
indemnité. Aussi n'étoit-il pas fait mfeutiofl d^ 
lui dans le preniier plan> et n'a voi&-il ^présenté 
aucune récla^iiatioh à la députation. Il paroît 
donc que ce Tut par une protection spéciale do 
gouvernement françois qu'on le plaça dans le 
second plan. Le bailliage de Dùlmen^ qui lui 
échut , a une surfat^ de 6 7 milles carrés et 

ie i,ik}g,ooo floriBS. Voy. Cofigrh ûe^ P^iienne, Recueit 
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Philippe , se réfuta d«(is les Ard^Qi^es , est re^ 
gardé comme h souche de$ Wildgraves ; lei 
Rhtngravte scmt iiien pltis erKiieDs» et KmDi^tedt 
au dixième siècle^ Le^ Wtldgrives s'éleignkent 
dans le quinzième Isiècle , et lejirs possessioal 
passièrent par wâriage aux RhiqgrâveSé Jeaa y> 
Wildtetfjifaiagra¥ê^épou$a Jeaobelte^cottiiesse 
de Salm^ <)iii lui apporta la moitié orientale da 
comté sajpérieiir de Salm i (^e <|ui fut cause que 
sot); fils s'appela WUd^trRbingrave de Salih» 
Cette maison se divisa eu deiix branchés prÎACÎr 
pales ; cette ^ Salm i et celle des Wild-^- 
Bhingraves ; celle de Saltb se sbbdiyisa dan^'^^es 
branches dé Salifi-Salm et S^ln>-Kypbop>:^| 
celle des Wild - et-Rhingraves forma les brafl- 
ches. d^ Grumbach et de Rheingraféusteiod 

Il paroit que les réda<iteur6 du |)remier p^ 
dltidemoité. avaient C(HifoQdu. Ces raflisons^ 
puisqu'ils les coûiprirent daû^ une seule pbrase 
ainsi ^coh^tie.: aux pritofces de Salai - Saliti et 
Salm-Kyrbobrg » aujt Rhingtaves^ aut pi'iooes 
et comtés de Salni-Reiffisi^sqhisid : les restas du 
Haut-i-Evécbé de Mui^sier, ceat^dîre de q[ui 
restoit^ déducûon fdite de la partie prits^iedne 
et du bailliage, de Dulraen. Le recès , au eobi- 
traitée ^ distiugne la Inaison Rbingravienee d^ 
celle des anciens comtes de Salai> et, à aon 
exemple , ofous allons parler sépai?éaieat de liéwr 
indemnité* 

Les possessions de la maison des Wild~et- 
Rheiugraves de Salm copsitloieAtrdausle cvmté 
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supérieur <)e Salm , le baUliagd àe KjAàutg , 
sur la Katie; le comte de RbeÎDgrafensleiii » sur 
la floéme rivière ; le bailliage ie Gnmikaeli « sur 
la Gko^i U sfignçurie de PuteUnge en Lor- 
raine > et dxy&^ b^Iiage» $ituésf 4m^ le Honds- 

rwk^ iadépeadamment ilu com^ d'Anbolt m 

A^MtphaHe^ qu'ik ne perdirent paa pw la paix 
deLonérille. Diaprés les évaloatigns préseii-* 
tées pv cette maison , I9 totalité des possessions 
qu eue avoit perdues rapportoit 420,000 flo- 
rin» S Jjfi r^ç$ lui donpçj «ayoir : aux princes 

' C^e nui^an »^t iait | par U rétolution françoise , 
uaa perte q9'aiiciuie ii^demaité ne pquvoii répio'er. Le 
prince régpjs^ d^ Salm-^ljrhflfurgi qui TÎToit k Vw9, 
y fai déespilé eo 1794. 

Lef poffefûaïui méflimUâ de U iMmiicliQ de Salm- 
Salitt » «tuées fur la rive gavclie 4« Kbin, qiu « d'après 
1^ art 9 et le da traité di^ LonértUe j der^ent être ren- 
dues k cettp branche/ ooniÎAtQieftt dani le# portions 
•uiTanleft : i.^ las l^ieiii pairiteoman^ et dnriu w>n Mip- 
priméf do ducM d'Hoof^trateii et du Tiewité d'Àlo«t 
dans lea Pay f-Saa ; 2.^ lef liieos patrimaniatu et droits 
no» Mppriiiiéa des feigneories de Puligny, Ogenrill^r» 
Geînirej et Voînémoat ea tiOrmine , iaree une rente pel^ 
pétaelle de 993 lirrea tor les éiati de I^irraine. Ces 
Liens et drmts rapportoîcnt, airaal la réfolntion fraa* 
çoifle> enTiKMa 9600 livres de FraBoe^ dont les droits 
flupprinés formoîent à peo près ^. 3.o Un nsovièmie des 
rerettiis de la principauté d'Arches et Cbarleville en 
Champagne^ par indivis avec U maison de Condé^ le- 
quel aeurième, pour le produit des domaines, boî^a^ 
fermes patrimoniales, se mooioit k environ 4,5oo fr« 
par aa^ 4*^ Ua tiers de trois rentes sor l'b6iel^^*viUe 
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de Salm-Salm et de Salm-Kjrbourg , les bail- 
liages d'Ahaus et de Bocholt^ de l'é vèché de Mun- 
ster, renfermant 55>â86 habitans' sur 28 mille 

de Paris > l'une de 1000 litres , l'autre de loSg litres , et 
la troisième de 44 lit. 11 s. 8 d. 5.^ Un tiers d'une renie 
sur les domaines confisqués de la maison d'Orléans , la«- 
quelle rente étoit de i353 liy. 6 s. 8 d. Les deux autres 
tiers de ces quatre rentes appartenoient aux maisons 
d'Ursel et dé Boamontille, Le prince de Salm-Salm 
ayant déclaré^ le 17 septembre i8o3, qu'il étoit dans 
l'intention de conserver son état en Allemagne^ en se 
soumettant à tendre dans un délai fixé ses possessions' 
en France 9 qui ,, d'après la paix de Lunétille^ detpient 
lui être restituées; le goutemement françois ordonna, le 
21 floréal an XII , que le séquestre existant sur les biens 
de ce prince situés dans la Belgique , serc^t leté à son 
profit ; qu'il prendroit ces biens dans l'état o{l ils se trou- 
toient; sans restitution de fruits et sans indemnité pour 
ceux qui auroienl pu être aliénés ou affectés, soit à la 
Légion-d'Honneur, soit à la dotation des séuatoreries , 
soit à tout autre sertice public ; (fue le prince seroit tenu 
de tendre ces biens dans le délai de trois ans ; qu'il re- 
nonceroit à tous les biens auxquels sa famille pourroit 
prétendre en France (c'est-à-dire dans l'ancienne 
France). Le prince signa cette renonciation le '8 oc- 
tobre i8o4; mais il ne put pas obtenir la restitution 
des biens situés dans la Belgique. Il n'est rentré dans la 
jouissance de ces bienft que par un arrêté du roi des Pays- 
Bas, du no atril iBiS; maïs il n'a pas encore obtenu 
la restitution de ses autres biens situés en France^ qu'il 
sollicite de la justice de Louis XVIIL 

' Gaspari ne parle que de 48,ooo ; mais les détails 
qu'on trouve dans WiNKopp , TîA^m. Bund, ï. XHI, 
p. 281, donnent la somme que nous indiquons.' M. Hoff- 
XAiiN; dans un tratail qu'il a soumis à la commission 
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carrés^ et rapportant 25o>ooo florins /et aux 
branches Rhingraviennes la partie- de celui de 
Horstmar, qui n'étoit pas entrée dans le lût de 
la Prusse , et qui avoit So^ooo habitans sur 3o 
milles carrés , avec un revenu de Soo^ooo flor. 
Dans le calcul des revenus^ ceux des chapitres, ar^ 
cbidiaconés, abbajes et couvens qui s' j trouvent, 
entrent pour les trois cinquièmes. Mais comme 
dans cette répartition , les branches de Salm-^ 
Salm et de Sàlm-Kyrbourg étoient lésées, les 
Rhiograves furent obligés de leui' servir une 
rente annuelle de 4^,000 florins. Ce sont là les 
engagemens dont il est question dans l'article. 
Les comtés de Bocholt et d'Aahaus furent don- 
nés aux deux branches de Salm par individis , 
à chaîne de les partager , par un règlement 
postérieur , dans la proportion de deux tiers 
pour Salm - Salm , et un tiers pour Salm- 
Kjrbourg, Nous ignorons si ce partage a 
eu lieu ; nous savons seulement que, depuis 
cette époque , le prince de Salm-Salm a résidé 
à Anholt , et celui de Salm - Kjrbourg à 
Aahaos. 

L'ancienne maison de Salm étoit divisée , 
comme nous l'avons vu , eu quatre branches ; 
mais l'une d'elles , celle de Hainspach en Bo- 
hème , n'avoit rien perdu par la cession de la 

statistique da congres de Vienne, porte cetls popala-^ 
tlon à 56^000^ en y comprenant celle d'Anbok, q[a'on 
estime à 5,ooo âmes. Voj. Congrès de F'ienne, Recueil ^ 
de pièces officielles, YoL II, p. 297. ' 


rive gauche du Bbin. Les trois autres avoie&t 
fait les pertes dont nous parlerons^ etpoiar les- 
quelles te premier plan les avoit tq» voyées, avec 
la maison Rhingra vienne , aiix restes du Haut- 
évéché de MtmSter. Mais comme daos le second 
plan on en avoii encore détaobé le hailliage de 
Dùtoeo pdur le donne? au duc de Groj , et que 
la maison Ehiagravienne eût obtenu au-delà de 
la valeur de ses pertes i on i^Qonça à placer les 
anciens princes et comtes de SaUn en Westpfcta- 
Ue. JSn conséquence on assigna: 

1 ."> A la maison de Salm*K^QnrsGbeid*Bed- 
bur, pour le comté da ReiSerscbeid et la sei- 
gneurie de !Qedbur qui t d^'aptes les estimationa 
présentées y rapportoient , le premier qui étoit 
sous la supériorité territoriale de l'électeur de 
Cologne, 7800 florins , et Vautre 27,600 flor. : 
le bailliage mayençois de Kraulbeim> sur le 
Jaxt> qui^ sans Nagelsberg, Billigheim et Nei- 
denau » qui en furent détachés , le premier pour 
Hohenlobe-Ingelfingen^ et les deux autres pour 
Linang€hWesterbourg, avoit encore sur 4 i m. 
carrés , 8000 habitans ; on y ajouta une rente 
de 3a>OQO fl. sur Amorhaçb > c'est-à-dire aur le 
princç de Linange. Cette nouvelle possession 
de la maison de Salm fut éleyée 1 en x8q4 9 f^ 
JL'empereur , au rang d'une principauté , sous le 
titre de JKrautheim. Par un arrangement qui 
fut, conclu immédiatement après le races, le 
prince de Linange racbeta la rente de 32 000 fl. 
par la cession de l'abbaye de Gerlachsbeim 1 
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do bailliage de Gruosfeld et du village de Di* 
stelfaausen^ que le §. 20 lui avoit abandonnés; 
et, au mois d'avril i8o5 , Dbtelhausen fut 
échangé contre Boppenhausen. D'après des 
données statistiques exactes , qui furent publiées 
quelques années plus tard ^ on sut que la prin- 
cipauté de Salm-Krautheim renferme 1 3^870 
âmes , et rapporte 809OOO florins. 

2.^ A la branche de Salm-Reifferscheid , qui 
avoit perdu le comté médiat de Salm dans le 
Luxembourg, une rente de 12,000 florins fon- 
dée sur Tabbaye de Schœnthal-sur-le-Jaxt, et 
pajable par le duc de Wurtemberg. 

3.« A celle de Salm-Reifferscheid-Dyck, pour 
les droits féodaux et seigneuriaux de la seigneu- 
rie de Dyck , passée sous la domination fran- 
çoise, une rente de 28,000 florins payable par 
la ville de Francfort, qui la racheta en i8o5. Le 
comte de Salm-Dyck , ayant adopté la qualité 
de citoyen françois,* avoit été réintégré dans ses 
biens situés en France. 

Au roi d'An^rleterre, électeur de Brunswick*Lu- 
oébourg, pour, ses prétentions au comté de Sayn- 
Ahenkircben, Hildesheim, Corvey et Hœxter, et 
ses droits et propriétés dans les villes de Hambourg 
et de Bremea et leurs territoires^ notammeut dans le 
territoire de cette dernière , tel qu'il sera détermiaë 
ci-après, comme aussi pour la cession du bailliage 
de Wiideshausea : l'évèché d'Osnabruck* 

Au duc de Bruqswick-Wolfenbuttel : les abbayes 
de GandersheiiQ et de Helmstaedt, a charge d'une 
VI. 27 
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rente j^rpétue^Ue de lU^uVc iifiUle fl^riai eii?er$'la foih» 

datioa de la prkuce^se A%aëUe ii Deasaif. 

» 

Ce paragraphe se rapporte en entier aux deux 
kraocnes de la maison de Bruoswijck. Cette 
maison n^avoit rien perdu par la cession, de la 
rive gauche du Rbîn; elle n'étoit par consé- 
quent pas dans la catégorie de celles auxquelles 
la paix de Lunéville avoit promis uneindem- 
hité* Aussi le premier plan Pa voit-il passée sous 
silence, Mais.comme les. médiateurs jetèrent les 
fondations immédiates ^vangéliques dans la 
méïne masse avec les biens ecclésiastiques ca- 
tholiqi^s , la maison de Brunswick se trouva 
atteinte par leur plaii , et dans le cas de recevoir 
une indemnité. Elle l'obtint dans une |irppor* 
fion bien supérieure à sa. perte. 

L'électeur de BruDswicK-Lanébowg' perdit 


Indemnité de 
In mnison de 

•ébourg. par lereces, ] 


I ,^ Ses prétentions m caaivté de Sf^-Alten- 
kircben. Plusieurs princes d'JSmfiir^ ont ré- 
clamé des indemnités .pour de simples préten- 
tions k des droits souvent douteux y presque 
toujours éveotiiels. La prétentâtm àe la maison 
de Brunswick au comté de Sajn>-A)tenkirehea 
n'est pas de cette ^catégowe. Les atrcîens comtes 
de Sayii s'éteignirent en 1606 , et l'héritrère du 
eemté , qui avoit «épousé un comte de Witgen- 
stein 9 le tranismit à son Sis unique , qui tnoorut 
en 1 Q36 , laissant deux sœurs , qui se parta- 
gèrent le comté : Tune eut Haçhenbourg , dont 
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nous ne parlons pas id < , la cadette Altenkir- 
cheii. Celle-ci épousa Jean r George > duc de 
Saxe * Eisenach , et ordonna que le comté de 
Sajn-Altenkirchen passeroit de préférence à sa 
fiUe^ qui étoit Tatuée de ses enfans. Cette 6Ue , 
pommée Eléooore, épousa lemarggrave d^Ans- 
pacby Jean-Frédéric, Elle laissa un fils .et une 
fiUe. Le fils régna après la.mort de degxfi:ères 
consanguins., ses atnës , . comme marggrfive 
d'Anspach, et hérita aussi de sa mère du comté 
de Sajn-Altenkirchen. U transmit ses états à ses 
descendans , dont ie dernier étoit Aleiçandre » 
marggrave d' Anspach et de Bayreuth. Comme 
(^elui-ci n'avoîl pas d'enfans , il résigna , en 1 792» 
ses niai^gra?iats au roi de Prusse ; mais il con- 
serva le comté deSayn-Al teokircben qpi , aprè3 
fa mort, devoit passer au roi d'Angl/sterre , 
électeur de Brunswick «Lunébourg, comm^ 
descendant de b fille d'Ëléonore de 3axe ^ dvk 
marggrave Jepn^Frédéric. Comme le recies dis-* 
posa autremeni; du comté, de Sajn-AJjb^nkv-^ 
cben ^ il fallut :que rélecteur renonçât à cette 
fuccf^on qui lui «ermtMécbue en i8o6. G9 
coflité rapporte 80,000 fiocins '• . 

^ *■ Kotts observons seulement qae le comté de Saju^ 
Hachenlwiirg eoira. par mariage dans la maisoii dei» 
boai^ra?^sdelUrcfaberg,etq0'ii rextli^ctîop du ;dei:-^ 
nier nijàle de celle- ciy en 1799 j^ ^f ^P^^ ^ '^ prii^f^. 
deJNassau-Weiibourg^ aujourd'hui dçuairière. 

* Estimation commune. TTne'aujtre^ qu'on dit tirée 
des arcfaÎTes^ ne les porte qu'à 3o^opO rthlr/ou 55,ooo 
fl^ins. V^j. W^êèU.lourn, , iJBo5 , Vel^ I > p. 475.. 

»7* 
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2.^ L'électeur perdît ses prétentioDs sur Hil- 
desheim y Corvey et Hôxter ; c'étoit un droit de 
proteclioD ou d'avoierie plus onéreux que lu- 
cratif. 

3.^ Il perdit les droits et propriétés qu'il pos« 
flédoit dans les villes de Hambourg et Brème, 
comme duc de Brème , successeur des arche- 
vêques. Nous en parlerons à l'occasion du §. 27. 

4-° Le bailliage de Wildeshausen, situé sur 
la Hun te ^ en Westphalie , dont le recès disposa 
en faveur- du duc d'Oldenbourg : il rapporte 
35,000, ou y selon d'autres, i6,5oo florins seu- 
lement. 

5.^ Le dôme de Brème, dont les revenus 
annuels se montoient à 479^00 florins. Total de 
la perle, i44>ooo florinsde revenus. 
• En compensation de ces pertes actuelles ou 
fiitures, le recès accorde à la maison de Brun»- 
wick-Lunébourg Tévêché d'Osnabruck , com- 
prenant, sur 5o milles carrés, une population de 
126,000 habitans, et rapportant 760,000 flo- 
rins; magnifique indemnité , qui avoit été con- 
venue à la suite d'une négociation particulière 
qui eut lieu à Londres, et sur laquelle on ne 
connoit aucun détail : ce qui en diminue cepen- 
dant la valeur, c'est que , d'après les stipulations 
de la paix de Westphalie, Osnabruck avoit 
alternativement un évêque catholique et un 
évêque protestant de la maison de Brunswick, 
de manière que, le cas arrivant, il servoit d'a- 
panage à un prince puîné de la maison. £a 
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effely depuis 1764» le duc d'York, second fils 
du roi d'Angleterre , étoit évêque d*Osnabnjck. 

Le premier plan d'indemnité alloua cet évé- 
cfaé à la maison de Brnnswick-Lunébonrg, sans 
autres conditions que celles qui sont exprimées 
dans le recès ; le second lui imposoit une double 
charge y savoir une rente annuelle de r 0^000 flo- 
rins en faveur du duc de Mecklenbourg-Schwe- 
rin, et la cession de Tabbaje de Wittniarsen. 
L'électeur s'y étant constamment refusé y le pre- 
mier conclusum général, du 2S novembre, lui 
laissa Wittmarsen, et le recès le déchargea 
aussi de la rente. 

Là maison de Brunswick-Wolfenbùttel n'a^ iodf««îi* «a 

•_•_ j • 1 • !!• ^"c Am Brans— 

voit rien perdu , m par la cession de la nve wid. 
gauche du Rhin, ni par les dispositions du pre- 
mier plan d'indemnités, à moins qu'on ne veuille 
compter pour quelque chose les droits qu'ainsi 
qne celle de Lunébourg y elle prétendoit sur 
Févéché de Hildesheim ; mais comme les auteurs 
du premier plan avoient oublié de faire mention 
de deux abbayes situées dans l'enceinte du 
duché y le duc les réclama > et le recès les lui 
alloua ; e-'étoient Gandershexm et Helmstaedt. 
L'abbaye protestante de femmes qui se trou voit 
à Gandersheim, ville du Harz , étoit immédiate , 
et l'abbesse a voit voix et séance à la diète : celle 
de Helmsta^dt 9 située dans la ville de ce nom, et 
dépendant de l'abbaye de Werden , étoit sous 
lasupériorité territoriale desducsde Bnmswick. 
Ces deux fondations rapportoient 4o,ooo flo- 
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rins! Elles furent données au duc^ à charge 
d'one rente perpétuelle de 2000 florins envers 
la fondation de la princesse Amélie à Dessau. 
Cette princesse, morte en 1795, avoit acquis > 
dans les environs de Krenznuch, des terres de 
là valeur de 46,207 florins, que, par soa testa- 
ment, elle légua aux pauvres et malades de sa 
Tille natale. Le gouvernement françois les avoit 
, séquestrés en 1 799 , et ce fui une heureuse idé« 

de la députatiôn d'imposer, en' faveur de cette 
institution, une charge perpétuelle à im prince 
qui n'a v6it' fait que ga^er aux attaùgeiaens 

de i8ô3. 

$.5. 

Tnâpi«iDité an Au roarfferave de Bade , pour $a part au comté de 
Bâde. Sp6Dheîm et ses terres et seigneuries dans le Luxem-^ 

bourg, TAldaèe, fete. : l'évèché de Constance , les 
restes des évêéhés de Spire, Bàle et Strasbourg; les 
bailliagbs Palatins de Ladeabourg, Bretten et Hei^ 
delbei^, avec les 'villes de JEEeldeiberg et de Manr 
heim ; plus, la seigneurie de Lahr, aux condition^ 
convenues entre ledit mapggcave, k prinee de 
Nassau -Usinge;» et les. autres intéressés; plus, les 
iMÎlljages hessois de Lîchtenau et de Wildslaedt ; 
plus, les abbayes de Schwarzach, Fraueualb , Al- 
ierUeiligeu^ Lichtenthal, Gen^enbacli, Ëttenheim- 
Munster, Petershausen, Reîçhenau , Oehningeo , la 
prévôté et le chapitre d'Odenheim , et l'abbaye de 
Salniiansweiler , à la réserve d*Ostrach et dès annexes 
ci-après, les villes impëriales d'Ofièhbourg, Zell a m 
Hammershach, Gengenbach, Ueberlingen , Bibe» 
ràch, PfuUendorfFet Wimpfen; enfin ^ les droits et 
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poftseMOns taiit médiats qu^inaïkiMfats dëpetidaal 
«les éi9bliflBeraeii& publics et corporationa de la rive 
gauçli^ du Rbin au $Md du Neçker. 

De tous les priDce» qui oui &ir àes perteâ 
par la cesaîon de la rive gauche du Rhin^ il 
n j en a pas qui ail reçu une indemnisatiofl 
propertiouneliemetit plus grande que )e xnarg- 
grave ^ Bade. £Sle surpasse sijt (eis sa perle ^ 
et, apvës le reeès d^ i8o3^ ses revenus se trou- 
vèrent doublés. Il dut ce traitement favorable 
autant à la considération que 9<^ vértqs avoîent 
inspirée pour sa persoïine, qu'à son alliance 
avec Tempereur de Russie qui avoit épousé sa 
petite-fille. La maison de Bade avoit perdu sa 
part du comté de Sponheim qui^ sur 8 milles 
carrés 5 renfermoit 25,Soo habitans, et rapport 
toit 162^000 florins, ainsi que des possession^ 
médiates en Alsace et dans le Luxembourg^ dont 
le revenu se montoit à 78^000 florins. Gomme 
il ne se tpouvoit pas à la convenance du margt 
grave d'évéché considérable par lequel on eût 
pu arrondir s>ds étals, on se vit obligé d'y ^m* 
ployer diverses parcelles de territoire détachée*» 
situées dans la praicimité du marggraviat» en 
engageant les maisons de Hesse-Darmstadt et de 
Nassau-Csingen à lui céder les terres qu'elles 
possédoient eu Souabe. Avec tout cela , on^ ne 
put étabHr la contiguité entre tous les di^tiicts 
qu'on assigna au marggrave. L'évêché de 
Constance, qu'on lui donna, étoit séparé des 
autres possessions ' qu'il avoit alprs , t^ ie Bris* 
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gau se trouvoit interposé entre le Haut-mar- 
graviat et le margraviat inférieur ^ qui, sans 
cette interruption, aur oient formé une étendue 
de 5o lieues le long du Rbin. 

L'évéché de Constance étoil situé sur le lac 
de ce nom: la ville de Constance n'j apparte-* 
noit pas. L'é vaque avoit un diocèse bien plus 
considérable que son territoire; le premier 
s'étendoit sur une grande partie de la Suisse. 
Mœrsbourg étoit la résidence de l'évéque. 

L'évéque de Spire avoit perdu quelques bail- 
liages situés sur la rive gaucbe du Rhin , ainsi 
que ses possessipps médiates en Alsace ; cepen^ 
dant la plus grande partie de Tévêché avec 
Bruchsal , la résidence , et la forteresse dé Phi- 
lippsbourg , étoient situées sur la rive droite de 
ce fleuve. 

Il n'en étoit pas de même des évéchés de 
Strasbourg et de Baie. Le premier , dont les 
plus belles possessions étoient situées en Alsace , 
n'avoitsurlariye droite que le bailliage d'Ober- 
kirch dans FOrtenan , et Ëttenbeim dans le Bris- 
gau, dont le chef-lieu a, une année plus tard , 
acquis une si malheureuse célébrité. L'évéque 
de Bâle n'avoit sur cette rive que le seul bailliage 
de Schlingen à quelque$ lieues de Bâle, sur le 
Rhin. 

La partie la plus importante de l'indemnité 
assignée an marggravede Bade^ consistoil dans 
le district du Palatinat , composé des bailliages 
de Ladeobourg, BreUen et Heidelberg, avec 
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les villes de Heidelberg et de Manheim, les deux 
capitales de l'électorat , auxquelles aucune autre 
ville du marggraviat ne pouyoit se comparer. 
Par cette cession ^ le pays de Bade eut aussi 
5on université particulière ; eUe étoit établie Ji 
Heidelberg. 

La seigneurie de Lahr, dans TOrtenau, ap- 
partenoit au prince de Nassau- Usingen. Elle 
fut cédée au marggrave de Bade aux conditions 
convenues entre ce marggrave, le prince de 
Nassau-Usingen et les autres intéressés. Oii ne 
connoit pas cette convention; mais il paroit 
qu'à l'égard du prince de Nassau-Usingen, elle 
renfermoit la stipulation qu'il ne se dessaisiroit 
de ce domaine que lorsqu'il auroit été mis en 
possession du comté de Sajn-Altenkircben, 
c'est-à-dire après la mort du dernier marg- 
grave de Brandebourg-Anspacb et Bayréuth. 
C^est ainsi, au moins, que la condition étoit ex- 
primée dans le premier plan. Peu de temps après 
le recès , le marggrave de Bade engagea celui 
d'Aospach à abdiquer le comté de Sayn-Alten- 
lirchen, contre une pension de 3o,ooo florins 
qu'il promit de lui payer; ce comté passa alors 
au prince de Nassau , et le marggrave de 
Bade fut mis en possession de la seigneurie de 
Labr. 

L'acquisition que fit ce priqçe, des bailliages 
hessois de Lichtenau et de Wildstasdt, étoit fort 
intéressante, tant par la fertilité de ces deux 
bailliages que parc^ que cette possession ar- 
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rondissoit ses états : nous revieDcirôns sur ce 
petit pays à Tarticle 7 du recès. 

Quatre abbayes inimédiates furent sécula- 
risées en faveur du marggra ve; saToîr: Salmans- 
weiler en Souabe /distraction néanmoins faite 
du bailliage d'Ostrach qui fut donné à un autre 
prince ; la prévôté d'Odenheim , dont le siège 
étoit à Bruehsal ; Tabbaye de Gengenbacb , dans 
la ville de ce nom, et Petershausen, près de Cons- 
tance. Les sept autres abbayes étoient médiates; 
savoir : Reichenau , dïms une }le du lac de Zell, 
qui fait partie de celui de Constance j Oehnin- 
gen, dans Tévéché de Constance; Allerbeili- 
gen et Ettenbeîm- Munster, dans Tévêchéde 
Strasbourg; Frauenalb et Licbtenthal , dans le 
marggraviat inférieur de Bade , et Schwarzacb, 
près de Lichtenau. 

Parmi les villes impériales qui échurent au 
marggrave, Biberach étpit Ta plus considé- 
rable par son étendue et par l'industrie de ses 
habit ans^ 

Récapitulons les nouvelles acquisitions de ce 
prince : 

L'évéclié de Conjs tance., . . l 5 i4,oqo 80^000 

Celui de Spire. • 11 3o^ooo i5o,ooo 

Celui de Strasbourg 67 ao^ooo i3ô,ooo 

Celui ie Baie | 1,000 ^ 10,000 

Une partie ât| Palatiuat ... . 17 99>ood Âoo,ooo. 

Lai seigii/euri^ de Lahr. ^ • » v 1 7^opo 4o,6oo 


f 


Â reporter * . 4l %j l,oC)b 910^000 
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D'autre part, » 4i 17 i^ooo 910,000^ 

I^es baîDiages hessois 5 i5,ooo 80,000 

Sept TÎllcs impériales 7 ^ 37,000 iSOyOoo 

Quatre abbajes immédiates. 6 1 4^000 175,000' 

âcpt alibayes médiates.. ..; *-^ — ^^ — 225yOOO 


-rr 


Total. . . 59 1 237,000 i^54o^ooo 
montant de la perte 8 aSfioo ' â4o,ooo 


Augmentation 5\\ qoi,5o0 i,3oo,ooo^ 

' S- 6- 

Au duc de Wurtemberg^ pour la priocipauté de indeanité u 
Xontbéliard et dépendances ; comme aussi pour ses '^'*^ 
droits, possessions', charges et répétitions en Alsace 
et Franche-Comté: la prévôté d*Elwangen, les clu^ 
pitres, abbajres et couvens de Zwiefalten, Schcmthal, 
Combourg, avec supériorité territoriale (sauf les 
droits des princes séculiers et du comté d^ Liio- 
bourg), Rothmunster, Heiligenkreutzthal, Obristen- 
feld, Margarethhausen , et tous ceux situa dans ses 
noaydles possessions ; plus , le village de Durren- 
metstetten et les villes impériales de Weil^ Reutlin^- 
geo, EsUngen, Rotfaweil, Giengen, Aalen, Hall, 
Gmmidt et Heilbronn ; le tout à charge de servûr les 
rentes perpétuelles suivantes ; savoir : 

Aux princes de Hohenlohe-Waldenbomg, pom 
leur part aU péage de Boppard: six cents floriosi^ 
dont moitié à Bartenstein, moitié à SchilliDgsfiuisi.^, 

' Noos trouvons qu'on a quelquefois fait monter ^ 
perle du marggrave a 38^430 babitans ; . mais nous sup- 
posons que , dans ce nombre , ceux des possesâons mé- 
diates sont comprises. 
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Au prince de Salm-Reifferscheid , pour $od comté 
«le Niedersalni : douze mille florins. 

Au comie de Limbourg'-Styriin] , pour la seigneu- 
rie d'Oberstein : douze mille deux cents florins. 

Au comte de Scball, pour sa terre de Megen: 
douze mille florins. 

A la comtesse de Hillesheim , pour sa part à la 
seigneurie de Reipollskirchen : cinq mille quatre 
cents florins. 

A la comtesse douairière de Lœwenhaupt , pour 
les droits féodaux de sa pari à la seigneurie d'Ober- 
et Niederbrona : onze mille trois cenls florins. 

Aux héritiers du baron de Dietrich pour idem: 
trente-un mille deux cents florins. 

Aux sieurs Seubert^ pour les fiefs Bentbal et Bi^- 
tignj : trois mille trois cents florins. 

Les pertes qu'avoîent éprouvées le duc de 
Wurtemberg se rapportent aux indemnités 
qu*il reçut comnje 2 à 5 , et les dernières furent 
choisies de manière qu'elles arrondirent par- 
faitement ses anciens états. 

Sa perte consistoit dans le comté de Mont- 
béliardj un des restes de l'ancien rojaume 
d'Arles , qui y anciennement régi par des comtes 
particuliers, avoît été porté , vers la fin du 
quatorzième siècle , par mariage , dans la mai- 
son de Wurtemberg. Indépendamment de ce 
comté , le seul p«ijs immédiat dont la paix de 
Luné ville dépouilla ce prince, il avoit encore 
perdu les seigneuries d'Héricourt , de Chale- 
îel , Blamont , Glernvônt , Granges , Clerval et 
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Passavant , regardées comme dépendances du 
comté , mais sur lesquelles la France exercoit 
la souveraineté. Le comté, sans les seigneuries, 
avoit 7 milles carrés de surface , avec i4,oooha- 
bitansj avec les seigneuries, il rappottoit 
24.8,000 florins. 

A l'indemnité que le premier plan avoit des- 
tinée au duc de Wurtemberg, le second ajouta 
lesabbajes de Schœnthal, Combourg, Roth- 
munster , Heiligenkreutzthal , Obristenfeld et 
Margarethhausen; et le village de Durrenmet- 
stetlen , près Dornstetten, c'est-à-dire la moitié 
de ce village qui appartenoit au couvent de 
Mûri en Suisse, car l'autre moitié étoit déjà 
Wùrtembergeoise. Le même plan y ajouta 
encore le couvent de Holzhausen, qui étoit omis 
dans le premier conclusum général. 

Schœnthal et Combourg éloient situés dans 
l'évêché de Wûrzbourg ; Combourg étoit 
soumis à la supériorité territoriale de l'évéque ; 
Rothmùnsler étoit une abbaye de femmes, sur 
le Neckar, prèsdeRothweil ; Heiligenkreutzthal 
étoit un couvent de femmes , dans la préfec- 
ture autrichienne de Souabe , et sous la supé- 
riorité territoriale de l'Autriche ; mais , malgré 
les réclamations du subdélégué de Bohème 
les médiateurs le comprirent dans la masse 
des indemnités. Nous veri-ons par la suite que 
la maison d'Autriche se maintint dans cette 
possession. Obristenfeld étoit également une 
fondation de dames nobles, dâos ub bouro- 
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wûrlftnbei^ois du bailliage de Beilsteia. Mar- 
garethhaiiseD , couveni de religieuses/ étoit 
9gvégé au canton de Necker et de Forôt-noire 
de la noblesse immédiate. 
. Outre ces couvens , l'article du reoès adjuge 
encore au duc de Wurtemberg tous ceux qui se 
trouvent dans ses nouvelles possessions* Le 
second plan disoit : dans ses nouvelles posses- 
sions aussi bien que dans les anciennes ; mais 
comme cette ;!^tipulationauroit renversé la cons- 
titution du pajs , le premier, conclusum ajouta : 
sans préjudice de Teinploi consiitutiot>€»el des 
dernî^ros; et enfin le^ ecès principal omit et c^s 
mots: dans les anciennes possessions, et la clause 
salvatoire. On sait que Le <luché de Wùrtem- 
hetg renferme onae anciens couvens qui, depuis 
la réformation , ont été sécularisés » et dont les 
prélats protestaos siègent parmi les états du 
paysu 

Ce fut en considération de I augmei%ta%io« que 
le second plan accorda au duc , et qui se monte 
à un revenu de i5o,ooo florins, qu'on ofaargfca 
ce priiice de servir diverses i^ntes qui s'élèvent 
à une soinine de 68,000 florins. Yoici nn aperçu 
des indeianilës w^embergeoises : 

■ 

LapréTÔte d^Elwangen. . Gj ao,OQO i3a,ooo 

L'abbaye 4e iSwîerallen. . 3J 8^000 60,000 

Le* six «aires «M»a7es «t . j . 

.CM>al«m * Qv ' 7yoao i5o,ooo 

A np0ri0r..<. .%.*.. 11 5»',oee 4^6,000 - 
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D*autre part il 35,ooo 34O;00O 

Neuf tilles impériales et 

miTiUage i6{ 85^ooo 86^,000 


miÊmmmmm' 


700,000 

Dont à déduire les rentes 88,000 

Total •• 29^ lâoyooo GiSyOoo 

Perte 7 l4,ooo 2^i0;0oo 

Augmentation... • 2a\ 108,000 3j2,ooo 

Disons encore un mot de$ renies dont le 
duc de Wurtemberg fut chargé. 

Un péage du Rhin , qui se percevoît à Bop- m.i«»» <i« hc 
pard> ville de 1 électoral de Trêves, apparie- **'"*****' 
tenoit à plusieurs consorts. Une des deux 
brasches principales de la maison de Hohen- 
lohe , celle de Waldenbourg , j participoit pour 
environ 526 florins; le duc de VVûrtemberg fut 
obligé de l'en indemniser , moyennant une rente 
annuelle de six cents florins dont il s'est proba-* 
blement racheté. 

Nous avons déjà parlé de la perte du conité ,„a,„„{,* a# 
inféri/eur de Salm : la maison de Reifferscheid , î;iS£ "'***' 
pour laquelle on n'avcit plus tropvé d'in^ 
demnité en Westphatie^. eut une rente de 
j 2,oop florins sur le duc de Wûrteoiberg. 

H J 9voit en AUemagne deux maispns d'aae mH^mmitA it 
origine très-difTéren^e, dont Tune s'appeloit '"•"• 
lirobuurg^ et Tautre Limpourg. La dernière 
fvoit ses possessions en Franconie , et s'éjteîgnit 
fn 1713. Son comté fut alors divisé entre uo 
grandflombre de princes et de parliculiers; aa^is 


[ 
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rihdemâité de la perte d^ ses droits ^e souve- 
raineté sur d^ulc villes. 

Cependant le landgrave de He§se-Cassel fut 
méicontent d^ cette compensation. Son mioktre, 
qui sié^epit ffdQs h députation , réclama une 
^emnité pour ses prétentions peu liqaûdcs 
«JF CoFvejr y Hœi^tpr , Jier/se et Oberw^îsel ; ii 
^levft d'^opd dç$ difilcnltés sqr les calculs; et 
quand U se vit réfuté par celui dt Majence, 
if ui cpnpoissoit p^faiteinent le pajs y il déclara 
jqull ne voyoit pa$ pourquoi , parmi toutes ]e$ 
pnjdtoos d'AUen^agne du ppeiaier rang, celle 
xle Hesse devpit être la seule dont l'indemnité 
^eroit détera^néiç d'après la perte réelle , et sans 
qu'on eùi égard> en sa faveur y à l'équilibre de 
puissances qu'on avoit observé enve]^ Lei^ autres. 

Çiet arguaient éioit sans réplique ^ aussi le lot 
du landgr^e fptril ^^goiçnté. Nq^ sei:(lemelït 
on y /comprit e|cpr^3séaaent les cjiapitres de 
j^ritaJar et d'An^c&nebourg et les autres couvens, 
dopt le premier plan n^ parlpit pas, ainsi que 
la vill^ Abr^ dis Gebihau^n j mais on pensa 
iS^ussi k le décharger d^ T obligation de payer 
une r^ajte b^ l^pdgi^ATÇ dç Rotbei^bourg. Pour 
dira la vérité, en ^um^ttai^ à 3a supériorité 
territprj^e IjSi viUie de G^lnbaus^ , on n^ajouta 
p^ à ^e^ revends. Cette ville, aoeiennemeot 
iQipi^kle, aTPit ^té eng^^c par Fempereur 
ÎCbarlesIV, et cpt engagement ayoit été cédé 
parla suite au comte de Hanau. Une sentence 
delà chambre impérialç de Wetzlar déclara^ 
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en 1734» la ville immédiate^ et elle se mit en 
possession da droit de voter à la diete^ mai» 
comme le landgrave de Hesse avoit pris sqd 
recoifrs à la diète , et qœ la ville^e vit raeDacé^ 
d^Qii proeès long el dispendienlc y elle relança ^ 
sous \è règne de GbarlesVII^&sonr immédia te té. 

La seconde liffoe principale de la maison de in,i«innii« -i 
Hesse, celie de Darmstadt, avoil soofiert une «'-di. 
perte beatreoop plus conexdàrable que son 
atâée. ^ 

1.0 Efle avoit pei*du> par les décrets de IW 
semblée nationale > la partie du comfté ou de la 
seigneurie de Hanao-^Liebtenbei^g, sitoée en 
Alsace et dans les Vosges. Reinfaar4 n , comte 
de Hanau^ mort en i45i , laissa deux fiU qui 
formèrent li^ne. L'iiné , Reinhard DI, eut le 
comté de HaMU ^ qu'on appela dès-lors comté 
de Hanau^Mùnzenberg ; Philippe ^ le cadet ^ qui 
avoit épousé Anne , héritière de la baronnîe de 
LÂchtenberg ^ située et) Alj^ace et en Souabe, 
devint la souche des comtes de Hanaù - Lîeh'^ 
tenfbei^. I^s comtes ée Haviau -* Miknzeaberg 
s'éteignirent peâdânt h guerre é^ trente ans , 
en 1642, et la branche de Lichteoberg réunit 
toni le comté ; mais comme elle n'avoit réussi à 
de mettre en pbsses^n de cette succession que 
par rassistanrce de la maison de Hesse*-Cassel , 
1) fut conclu , eii 16^, un pacte de coafratesr- 
nité , d'après lequel le landgrave devoit bériiei^ 
du comté de Hanau-Mûnzenberg, à Texlinc* 
tion des mâjes de la mai^pA. Le cas arriva en 
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1 736. La maison de Hesse-Gasscl se mit alors 
en possession du comté de Hanau-Mûnzenberg; 
et le comté de Hanau-Lichtenberg fut porté» 
par la fille du dernier comte , dans la maison 
de Hesse-Darmstadt. La partie de la seigneurie 
de Lichtenberg, située en Alsace , étoit divisée 
en 12 bailliages y et renfermoit 76,000 babi- 
tans. Elle étoit riche en beaux domaines; et, 
quoique par suite de la paix de Rjswick elle 
eut été placée sous lasotiveraiaeté de la France» 
les lettres-patentes qu'obtint » em 70 1, le comte 
de Hanan ' , lui donnèrent des privilèges tels 
qu'aucun autre vassal n'en possédoit sous le 
sceptre des rois de France. Aussi le landgrave 
de Darmstadt a-t-il fait monter les revenus de ce 
pays à 666,o5o florins -/ et s'il est vrai que ce 
calcul ait été un peu exa^ré^ nous ne pensons 
pas , comme quelques géographes allemands» 
qu'il l'ait été de moitié , ni même du tiers. 

Telle était l'unique perte que la maison de 
Hesse-Darmstadt eût soufferte , lorsque le pre^ 
mier plan d'indemnités fut présenté par les mé^ 
diateurs; mais ce plan y ajouta , 

2%^ Les bailliages de Lichtenau et de Wild- 
st^adt^ ou la partie du comté de.Hanau*Iichten*« 
berg , située en Souabe. Le plai^ les donna au 
xnarggrave de Bade , et nous avons yu , en par- 
lant de l'indemnité de ce prince » que ces àwK 
bailliages rapportoient 80^000 florins^ 

' rbjl>«é« Vol. I , p. 425^ 
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3.^ Pour arrondir les états da prioce de 
Nassau - Usingen > le landgrave céda les bail- 
liages dé Kazenellenbogen , de Braubach . 
d'Embs et d'Epstein , dans le comté inférieur 
de Kazenellenbogen, et celui de Kleberg avec 
les villages de Weiperfelden , dans la Haute-* 
Hesse , qu'il possédoit en partie en commun 
avec là maison de Nassau. Us onti5,ooo ha-» 
bitans sur cinq milles carrés , et rapportent 
90,000 florins. 

4*® Enfin le landgrave renonça à ses droits 
de protection sur Welzlar ^ et de haut-conduit 
à Francfort.^ Ce prince prétendoit à plusieurs 
droits sur Wetzlar , à titre de droits d'ouver* 
tare , d'engagement impérial , d'avoierie , de 
protection^ de haut-<:onduit et de jurisdiction 
snr le château de Carlsmunde. Il y tenok garni- 
son , et nommoit un des membres du sénat. 
Le droit de haut-eonduil à Francfort étoit un 
reste de la barbarie du mojen âge , où les 
particuliers ne pouvoient voyager sans s*ex^ 
pc^er à être pillés par les barons et seigneurs. 
A cette époque , plusieurs princes se chargèrent 
au soin de protéger les voies publiques , en exi* 
géant des voyageurs une petite rétribution à 
laquelle ceux-ci se soumirent volontier9. Par la 
suite des temps , cette protection devint inutile ; 
mais les princes ne renoncèrent point à ce pré- 
texte pour augmenter leurs revenus. Pendant la 
foire de Francfort , célèbre en Allemagne , le 
landgrave de Darmstadt plaçoit sur la route qtii 
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conduit de sa capitale à cette ville , quelques 
détachemens de troupes en apparence destinés 
à parjger les routes des voleurs qui les îafes- 
toient ". 

Tels furent les sacrifices que fit la maison 
de Darmstadl. Nous avons vu qne d'après le 
premier plan elle n'avoit perdu que le cointé 
de Hanau-Ldcbtenberg , sur les deux riyes du 
Rhin. Cette possession peot avoir rapporté 
5oo,ooo florins. Le plan lui donna pour cela 
trois bailliages du Palatinat , Lindenfels , Odberg 
et les restes d'Oppenheîto , le duché dé West* 
phalie , à la réserve d'une partie destinée; a a 
grince de Witgenstein ; .trois bailliages de 
Mayence^ Gernsheim, Bensheim et Heppen* 
heim, les restes de l'évêcbé de Wonns, et la 
ville de Frièdberff. 

Le recès y ajouta neuf baiQiages mayençois, 
deux bailliages du Palatinat , et plusieurs ab- 
bayes ; enfin il donna au landgrave la totalité 
du duché de Westphalie, avec les couvem 
€onsidér2J:)les que ce pays renfermoit; mais il 
fui imposa une double charge, i.^Je payement 
d'une rente de 1 5^ooo florii» envers le prince 
de 'Witgenstein ; 2.^ l'augmentation de Tapa** 

' En ' supprimant l'abug du haut-coadatt , il l'égard 
rie la maison de Darrastadt, les auteurs du reoëg ou* 
blièrent d'abolir également le droit que la maison de 
Nassau percevoit à ce titre. Elle y renonça volôntaîre* 
ment par une déclaration qu'elle donna le i*' et le 3 
mars 1810. 
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nage du landgrave de Hesse-Hombour^.VolkT 
jnarseû est un bailliage du duché de West-* 
pfaalie; mais la maison de Cassel et lé prince 
de Nassau-Orange ^ comme éf ant par le recès 
aux droits de Tévêque de Corvejr, y formoienf 
des prétentions, ce qui fut cause qu^on le donna 
nominativement au landgrave. Les bailliages 
mayençois^ qu'il réunit en vertu de cet acte/ 
forment la nouvelle principauté de Starien^ 
bourg. 

En récapitulant ces acquisitions , nous trou^ 
vons que la maison de Darmstadt a obtenu : 

Bailliages vMiyençoîs • « • . r il ^ qS/mo i5ojOOO 

Bailliages da Palatma(. . . 3| 8^000 .60,000 

Daché deWestphalîe. .. . J2 i3(>,ooo C5o^ooo 

ETécfaé de Worms ....../ 1 ' 3,5oo sSyOOo 

Abbajrie de Seligenstadt 5o>ooO 

Abbaye de Marienschloss, r . . . 

Prérôté de Wimpfen .••... • • lo^ooo* 

Ville de Friedberg 3»ooo .io/>oo 

Total 08} 171,000 953^000 


A ces revenus il faut ajouter les revenus peu 
considérables de l'abbaye de Marienschloss ; 
mais il faut en déduire la rente de i5^oooflor.^ 
assurée au prince de Witgenstein » et Taug*» 
mcsntation de l'apanage de Hombourg. Cette 
branche delamaisondeHesse ne possédôit tieii 
sur la rive gauche du Rhin : cependant elle fil 
valoir les pertes qu'elle avoit éprouvées par U 


n 
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guerre , et qu*on estimoit à 4> 700,000 florins , 
pour réclamer le bailliage n^ayençois d^Ober- 
wesel , entouré de ses possessions. La députa- 
lion Dû crut pas pouvoir accorder cette de- 
mande ; mais elle fut favorablement accueillie 
par les médiateurs* En augmentant la renie 
apanagèred'un cinquième» ces ministres voulu* 
rent sans doute parler de V apanage (ou plutôt pa- 
rage ) , car la rente apanagère de cette maison 
n^étoitque de 2^000 florins. Celle que le land- 
grave de Darmstadt lui alloua par suite de cet 
article fut de so^ooo florins , ce qui indique 
que les revenus de cette maison sç montaient à 
10O9OOO florins. » 

Nous dirons plus bas pourquoi une indem- 
nité fut allouée au prince de Witgensteio. 
La faveur qui fut accordée à la maison de Hesse- 
Hombourg , fut une suite de l'intérêt que les 
princes de cette maison a voient inspiré par leurs 
qualités personnellesaux généraux françois pen- 
dant le long séjour que les troupes de la répu- 
blique avoient fait sur la rive gauche du Khjii. 

§• 8. 

Au duc de Holsleîn-Oldenbourg , pour la suppres- 
sion du péage d'Elsfleth , la cession des villages au 
territoire de Lubeck , déterminés ci-après, et pour 
ses droits et propriétés et ceux du chapitre daas la 
ville de ce nom: Pévèché et grand-chapitre de Lu- 
heck, le bailliage hanovrien de Wildésbausen , €t 
les bailliages déjà mentionnés de VeehtQ et de Rlup- 
penbourg, au pays de Sfuiiijster. 
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Le duc de Holsleia-Olden bourg refusa peu- dî"c**^îoueîl 
dant quelque temps de prendre part à un régie* *~"'»- 
ment dlndemnités qui , d'après la situation de 
ses états et les stipulations du traité de Luné^ 
TÎlle, devoit lui rester étranger. Il regardoit 
l'évéché de Lubeck comme sécularisé de fait 
en faveur de sa maison , puisqu'à Texception de 
quelques chanoines catholiques y le chef et les 
membres du chapitre étoient séculiers. Mais 
comme la ville de Brème avoit obtenu ^ à force 
de sollicitations, que la France demandât la 
suppression du péage d'Ëlsfleth , il fallutpenser> 
à une indemnité pour le propriétaire. Elsfletb 
est un bourg du duché d'Oldenbourg , situé sur 
le Weser, à l'endroit où la Huntey verse se» 
eaux. Le péage qu'y pajent les bâtimens qui 
veulent remonter jusqu'à Brème , a été accordé 
à titre de fief impérial aux anciens comtes 
d'Oldenbourg. Il rapportoit annuellement 
1 SOyOOO florins. Le premier plan donna au duc> 
pour la renonciation à ce péage, le bailliage de 
Wildeshausen , et sécularisa à son profit l'é^ 
vêché et le grand - chapitre de Lubeck. Le 
bailliage de Wildeshausen qu'on avoit engagé 
l'électeur de Brunswick à céder, pour avoir 
quelque chose à offrir au duc d'Oldenbourg 
en compensation de la renonciation, qu'on lui 
demandoit, est un ancien domaine des comtea^ 
d'Oldenbourg , dont les archevêques de Brème 
avoient trouvé moyen de s'emparer. Il est situé 
à la convenance du duc d'Oldenbourg; mais il 


456 CM. XXXII. MOt% DR VA t^ÈP» PI L'fllCrtM, 

rindemDité de la perte de lei droite de mov#« 
rainetë sur deux villei. 

Cependant le landgrave de Hefse-Caeiel fut 
mécontent decette compenialion. Son mioiitre, 
qui fiégepit daof la députation , réclama une 
Midemnité pour aet prétention» peu liquider 
eur Cor^ey , Ila^ter , Herne et Oberwetel i il 
^lera d'<Kbord de» difficulté» »ur le» calcul»; et 
quand il »e vit réfuté par celui di Ma/ence^ 
qui connoi»coit par&itenent le paj» , il déclara 
qu'il oe voyoit pa» pourquoi» parmi toute» le» 
Kn;u»0M d'Alleniagne du premier rang» celle 
de He»»e devoit être la »eule dont Tindemnité 
»eroit déteruunée d'aprè» la perle réelle » et aan» 
qu'un cû| égard, en »a laveur» à Téquilibrc de 
pui»»ance qu'on avoit pbaervé envep» le» autre». 

Cet arguaient étoit »an» répUque, auMi le lot 
du landgrave fpt^il aMKutcnté* Mon aeiUemeirt 
ou y comprit expre»»énient le» cligpilree de 
l^'ritzlar et d'Amcmebourg et le» autre» couven»» 
dont le preipier plan ne parloit paa» ain»i qu4^ 
la ville bbre de Geljiliau»eo ) mai» on peo»4 
au»»i & ie décharger de rubligaiion de pa^rer 
4ine nnU ^ laudgrave de Uotbenbourg# Po<»r 
dire la vérité^ en »oumettaut à »a »upériorité 
territoriale la viUe de Geliibau»eu f on n^ajoole 
pa» à »«» revenu»* Cette ville» anetenneoieot 
impériale» avoit été engagée par Tenipereor 
Cbarle» IV, et cet engagement avoit été cédé 
par la »uite au comte de llanau* Une »enteii€e 
de la cbambre impériale de Wet^tlar déclara^ 
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en 1734) la ville immédiate > et elle se mit en 
possession da droit de voter à la diète^ mai» 
comme le landgrave de Hesse avoil pris sod 
recows à la diète, el qœ la ville^e vit raeDacé^ 
d'ûti jjDifoeès lotig el dispendieulc r elte remynça y 
soas \e règne de GbarlesVIIràsonrimmédiateté. 

Lm seconde ligne prîncij^ale de la maison de in<i««nit« u 
Hesse y cette de Darmsiadt, avoit soofiert une "'-du ' 
petto beaueoop plus coosidàrable que son 
atflée. 

ifi Elle avoit pei^dii» par les décrets de IW 
sembiée nationale > la partie du comfté ou de la 
seigneurie de Hanati-^Liebtenbei^g, sitoée en 
Alsace et dans les Vosges. Reinfaar4 II , comte 
de Hanau ,■ mort en i45i , laissa deux fil» qui 
formèrent ti^n:e. L'âiné , Keinhard in, eut le 
comté de Haïtâu , qu'on appela dès^lors comté 
de Hanau<*Munzenberg ; Philippe > le cadet , qui 
avoit épousé Anne , béritiëre de la baronnie de 
lichtenbeirg ^ sitisée et) Alsace et en Souabe, 
devint la souche des comtes de Hanau -lieh'^ 
tenberg. Les comtes ée Ma^au - Munzeaberg 
s'éteignirent peâdânt la guerre d^ trente ans, 
en 16/^2, et la branche de Lichtenberg réunit 
tout le comté ; mais comme elle n'avoit rém^ à 
de mettre en possiession de cette succession que 
par rassistanrce de la maison de Hesse*-Cassel , 
ii fut conclu ^eii i^!^, un pacte de co^fratear- 
nité , d'après lequel le landgrave devoit bérilei^ 
du comté de Hanau-Mûnzenberg, à Textinc- 
tion des mâ^es de la mai^oA. Le cas arriva en 


444 C0- XXXn. RSCiS D£ LX DÈT. 0S l'eMBIRS. 

D ajoute aoïc revenus de ce prince qu'une somme 
annuelle de aS^ooo florins , ou peut-^tré moi os 
encore. En 7 réunissant les revenus de Tévéché 
de Lubeck, qui se montent à 76^000 florins, il 
manquott encore une . somme «nituelle de 
5o>ooo florins pour indemniser de )» suppres- 
sion du péage. Une autre circottslaufce dimi- 
nuoit encore , aux yeux du duc , Tindemnité 
qu'on lui offrait. En sa qualité d'évéque de 
Lubeck, ilâvoit conclu^ en 1799» avec son 
chapitre , un traité pair lequel celui-ci s'était 
engagé à postuler pendant trois générations 
consécutives les descendans de ce prince. L'em* 
pereur- avoit confirmé cette convention ; la 
Russie et h Danemark Tavoient garantie , et 
il étoit probable que , sams sécularisation for- 
melle 9 i'évéché ne sorfiroit plus de cette mai- 
son. Au surplus y le roi de Danemark demandoit 
une indemnité pour son droit de protection 
sur l'évêché, pour celui d'en conférer une 
prébende,, et pour la supériorité territoriale 
sur plus de quarante villages du chapitre situés 
en Holsjtein. 

L'insufiisance de la compensation étant évi- 
dente/ les médiateurs y ajoutèrent , dans le 
second plan, Le bailliage deVechte et de Clop- 
penbourg, appartenant à Tévêché de Munster. 
Ils sont considérables, renferment, sur une 
surface de 4^ ^ milles , 60,000 habitans , et rap- 
portent 76,000 florins,^ mais en même temp^ 
le plan détacha, en faveur de la ville de Lubeck, 


* 
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quelques parodies de ré?êché. La depntalion 
s'occupa peu de cet arraogemenl , qui devinl 
Tu bjet d'une oégodation eoire les médiateurs; 
ils eureut quelque peiue à s'accotder à cet 
égard. L'article resta dans lé recès tel que nous 
Ta vous donné ; mais le duc refusa ^e s j sou- 
mettre. Ce ne fat que le 6 avril iSoS, après 
que la diète de FEmpire eut ratifié le recès t 
cju'il fut conclu , sous fa médiation de la Prusse» 
une conyention par laquelle le duc d'Qlden- 
boQi^ accéda au recès, mais à condition qu'on 
lui accordât pour dix ans, depuis le i/' juia 
i8o3 jusqu'au 3i décembre 1813 > la jouissance 
du péage d'Ëlsfleth '. 

Nous parlerons plus bas de la couTenlion 
que ce prince conclut avec la ?ille de Lubeck. 

S- 9- 

Au duc de Mecklenbourg - Scbwerin , pour ses 
droirs et irépétilîoos sur deux canonicats héréditaires 
de Féglise de Strasbourg , qui lui avoieot été donnés 
en remplacement du port de Wisraar, ainsi que pour 
ses prétentions sur la presqu'île de Priwal dans la 
' Trave, dont la propriété reste exdusivement à la 
ville de Lubeck : les droits et propriétés de Tbôpital 
de Lubeck diins les villages die Warmkriibagen , Al- 
tenbucbow et Crumbroock , et dans ceux de l*jle de 

* Vcyez cette convention dans le Congres de F'ienne, 
Rgcuêii depiiœê fu êU fi c a ti ves^ Val. IV, p. 5a. Cette con* 
veotion fat conclue , an nom dn duc d'Oldenbonrg, par 
M. DX KocB^ frère de celai dont nous'contliiaoDS Ton* 
Trage. 
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Pœ) ; plus , une rente perpétuelle de dix mille florins 
sur l'octroi de navigation mentionné ao$. ig» 

iiïkSThîîir** ^^ ^' ^ ^^ l*af ticle xii de la paix d'Osnabruck 
r«bwrria. accorda à la branche des ducs de Mecklenbourg- 
Sch werin, qui l'éunissoit alors les deux branches 
de Schwerin et de Strelilz d'aujourd'hui, deux 
canonicats dans la cathédrale de Strasbourg '• 
Un arrêt du conseil d'Alsace de 1681 l'en priva, 
et elle n'en a pas joui depuis. Nous observons 
au reste qu'elle rentra bientôt^ après la confec- 
tion du recès , dans la possession de ta ville de 
Wismâr, en compensation de laquelle elle 
avoit obtenu , Don pas seùlenaent les deux cano« 
nicatS; ainsi que le recès semble le dire, mais 
aussi deux commanderies de l'ordre de Saint- 
Jean , et les évêchés de Schwerin et de Ratze- 
bourg. Par un traité conclu à Malmô, le 26 juin 
i8o3; entre le baron de Toll, au nom du roi 
de Suède, et le baron de Lutzow et M. Srunig, 
au nom du duc de Mecklenbourg-Schwerin, 
le roi céda au duc, à litre d'antichrèse et moyen- 
nant une rétribution de i,25o,ooo écus de 
banque de Hambourg > pour cent ans, la pos- 
session usufruitière de là ville et seigneurie de 
Wismar, et des bailliages de Pœl et de Neu^ 
kloster ^. 

Le premier plan d'indemnité n'avoit pas fait 
mention du duc de Mecklenbourg-Schvrerin ; 

* frayez Vol. I, p. 242. 

* F^oj. MaatenS; Recueil , T. X, p« 488. 
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mais le second plan -, en lui imposant la renoti-^ 
ciation à ses droits sur l'ile de Priwal dansla 
Trave^ lieu de pâturage dont la ville de Lubêèk 
avoit la copropriété, lui donna les droits et 
propriétés de Thôpital de Lubeck > d^ns les trois 
villages nommés , et dans l'île , alors encore sué^ 
doise , de Pœl.' Il j ajouta une rente annuelle 
de lo^ooo florins, assignée sur les couveûs 
d'Osnabruck, et destinée à acquérir le bailliage 
lauenbourgeois de Neuhaus entre l'Elbe et la 
Regnitz; mais l'électeur de Brunswick protesta 
tant contre la charge dont on vouloit grever 
la principauté d'Osnabruck, que contre la des- 
tination qu'on donnoit à cette rente, puisqu'il 
n'étoit pas disposé à aliéner ledit bailliage. Cette 
protestation engagea la députation à ajouter^ 
dans le premier conclusum général, cette clause: 
sous la réserve d'un arrangement entre les puis- 
sances médiatrices et l'électeur d'Hanovre. Par 
suite de cet arrangement, la principauté d'Os- 
nabrack fut déchargée du payement de la rente, 
et on raya la phrase où il étoit question dé son 
emploi à l'acquisition'^d^n bailliage d'Hanovre* 
Le duc de Mecl{lênbourg-Strélitz réclama 
une part de l'indèlnnité qui avoit été allouée 
à la branche aînée de sa maison, pour une 
prétention à laquelle il n'aVbit pas moins 
de droit; mais les deux souverains ne purent 
pas s'accorder, et le duc de Mécklenbourg^ 
Schwerin se plaignit qu'il n'avoit pas été traité 
par la députation avec les égards auxquek le 
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rang et l'ancienneté de »a maison lui donnoient 
droit Cette observation se rapportoit sans 
do«le à h dignité électorale^ qu'Û crojoit lui 
être due aii$$i bien qu'aux trois maisons q[ui en 
furent revêtues par, le recès. 

Au prince de HobencoUern-Hecbinifen^ pour ses 
droits féodaux dam le comté de GeuUe et les sei- 

Eneuri^ de Mouffrin et de BaillonTille, au pays de 
iége: la seigneurie de Hirschlatt et le couvent de 
Stetten. 

Au prince de HobenzoUern-Sigmarin^n^ pour 
«es droits féodaux dans les seigneuries de Boxmer^ 
Dixmude, Berg , Gendringen, Ëtlen, Yisch, Pao- 
nerden et Myblingen , et pour ses domaines dans la 
Belgique: la seio^neurie de Glatt et les couvens d'Io* 
jsikhofien , de Rlosterbeuern et de Holzheim ^ au pays 
d'Augsbourg. 

lademBiu d* La mftison de Hoben^^oUero . n'avoit perdu 
aucune possession immédiate, et par conséquent 
elle n'avoit aucun droit à une indemnisation , 
d'après les principes que la députation avoit 
adoptés. Aussi le premier plan ne lui en avoit-il 
pas accordé; et elle n'a^voit p^ prései»té de 
réclamation. On voit, par la rédac^n même de 
Tartiicle» que b. France avoit restitué à celte 
maison les biens. quelle possédoit dans la Bel-* 
giq^, puisqu'on ne l'indemnise que de la'perle 
de ses droits féodaux. G^est sans doufae à la 
protection prtjssienne > ou. à quelque autre 
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liaison^ que ces princes durent cette exception^ 
que tant d'auti^es maisons avoîent sollicitée en 
vain. 

Parmi les seigneuries et terres médiates dont 
la branche de HohenzoUern^Sigmaringen aybit 
perdu les revenus féodaux^ le recès âomme 
Berg. C'est un ancien comté > situé dans Fen- 
ceinte du pays de Zutphen , qui ^voit ancien- 
neinent ses comtes particuliers : aprèsi» la mort 
du dernier^ en 1712^16 comté passa à sa sœur ^ 
qui a voit épousé un prince de Sigmaringerf. Ce 
petit pays s'appelle proprement s'Heerenberg; 
il se compose de la ville de ce nom^ des sei- 
gneuries de Genderingen et Etten , que le recès 
nommé, et de plusieurs autres endroits. Panner- 
den, qu'il nomme également, est peut-être la 
maison de chasse de Paverden , située près du 
village de Zeddam, dans ce comté. 

L'indemnité accordée à la branche de Hechin- 
gen est peu considérable; le couvent de Stettea 
est situé dans l'enceinte de la principauté : Hirch- 
latt est inconnu aux géographes que nous avons 
pu consulter. La seigneurie de Glatt, sur le 
Necker, dans l'enceinte du comté inférieur de 
Hohenberg , . se compose d'un seul village et 
d'un château avec ses domaines; il appartenoit 
à Tabbaye de Mûri en Suisse. Le couvent d'In- 
zikhoffen , près Sigmaringen , étoit immédiat; 
ceux de Klosterbeuern et de Holzheim, l'un et 
l'autre dans l'enceinte de l'évéché d'Augsbourg 
(quoique le texte allemand de l'acte ne le dise 
VI. 29 
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que de Holzbeim)^ pOssédoient chacun plu- 
sieurs villages. 

Ou connoit, an reste, la parenté qui existe 
entré les princes de HobenzoUern et la maison 
royale de Prusse. La maison de HobenzoUern 
un de ZoUern remonte à la plus haute antiquité 
et a une origine commune avec celle de Habs- 
bourg; car Tune et l'autre descendent d'Ethicus, 
duc d*Alsaee. Conrad , frère de Frédéric IV, 
comte de Zollern, obtint, vers la fin du dou- 
zième siècle, le bourggraViat de Nuremberg, 
et devint la souche des marggravès de Brande- 
bourg *• 

S- i^- 

Au prince de Dietrichsteîn , pour la seigneurie de 
Trasp au pays dés Grisons: la seigneurie de Neu* 
Ravenshourg. 

Au prince de Ligne, pour FagnoUes : Tabbaje 
d'Ëdelstetten , à titre de comté. 

Indemnité d« Les Dictrichstein sont une ancienne maisoa 
possessionnee en V utricne, et soumise a la supe- 
riorité territoriale du duché de Carinlhie. Un 
Dietrich (Didier) de Zeltschach est regardé 
comme, le fondateur du château de Dietrich- 
stein; mais la généalogie de cette maison re- 
* monte , avec plus de certitude , à Reinpert > 
qui a vécu ver^ la fin du dixième siècle. Les 
barons de Dietriehstein , investis de la charge 
héréditaire de grands-échansous du duché de 

* yoy. ci-dessus ï>. 196, 
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Carinthie, obtinrent, dans le seizième siècle , le 
litre de comte , et, en 1622, la plus jeune des 
branches fut élevée à la dignité de prince d'Em- 
pire. Ferdinand-Joseph, prince de Dietrich- 
stein, acquit, en 1686, la seigneurie de Trasp 
dans le Tirol , à laquelle fut dès-lors affectée 
une voix virile dans le collège des princes à 
la diète de TEmpire. Cette principauté se cbm^- 
posoit d'un château et de quelques villages sur 
rinn. Les médiateurs 1 ayant destinée à la répu- 
blique des Grisons , dont elle étoit entourée de 
tous côtâ, on assigna au prince la seigneurie 
i\e Neu-Ravensbourg, près du lac de Constance^ 
qui jusqu'alors avoit appartenu à l'abbaje de 
Saint-Gall en Suiste. ' • 

Dans le premier plan,. on avoit réuni en un indemnité au 
seul article les indemnités du duc d'Aremberg 
et do prince de Ligne, et on leur avoit destiné 
le comté de' Recklinghausen et le bailliage de 
Dùlinen; mais lorsque, dans l'intervalle entre 
le premier et le second plan , l'indemnisation du 
duc d'Aremberg eut été complétée, on, disposa 
autrement du pays de Dûlmen , et on destina 
au prince de Ligne l'abbaye médiate de Witt- . 
marsen , située dans le comté de Bentbeim; mais 
rélecteur d'Hanovre, qui, à titre d'engagiste, 
possédoit ce comté, s'y opposa. Alors le pre- 
mier conclusum général le remplaça par Eldel- 
stetten, chapitre immédiat de dames nobles 
dans I0 marggraviat de Burgau , possédant quel- 
ques villages, et rapportant 16,000 florins, 

29 * 
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tandis que la seigneurie de FagnoUes n'avoit 
que ôôoo florins de revenus. Le mérite per- 
sonnel du prince Charles-Joseph, connu comme 
militaire et comme homme de lettres^ lui fit 
sans doute décerner une indemnité si large. La 
seigneurie de Fagnolles, située près de Philip- 
peville, avoit été érigée, en 1770, en comté 
d'Empire, sous lenom d^ Ligne, etaggrégée, 
en 1786, au collège des comtes de WestphaJie : 
o'étoit donc le dernier comté d'Empire en rang 
d'ancienneté. 

En 1804, le prince de Ligne vendit Edel- 
stetten au prince d'Esterhazy , avec le droit de 
siéger dans le collège des princes , que lerecès 
y avoit attaché. 

Au prince de Nassau-Usingen, pour la princi- 
pauté de Saarbnick , les deux tiers du comté de 
Saarwerden , la seigneurie d*Ottweiler et celle de. 
Lahr dans l'Orlenau : les bailliages mayençois de 
Roenigstein , Hœchst , Crouenberg y Rudesheim , 
Oberlabnsteiu^ Eltwill, Kassel^ avec les possessions 
du grand-cbapiire a la droite duMein , sous Franc- 
fort; plus, le bailliage Palatin de Caub avec dépen- 
dances , les restes de l'éiectorat de Cologne propre- 
ment dit (à Texception des bailliag^es d'Altwied et de 
Nurbourg) ; les bailliages hessois de Kazenelnbogen, 
Bmubach, Ëmbs, Ëpstein et Kleeber^ , dégagé des 
prétentions de Solms, les villages de Weiperfelden , 
Soden^Sulsbach, Schwanheim et Oki^iftel; Içs cha- 
pitres et abbayes de Limbourg, Rumersdorff^ ,Blei- 
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denstadt, Sayn, et tous les chapitres , abbayes et 
couyens situés dans les terres qu'il reçoit en indem* 
nité; enfip ^ le comté de Sajn-AltenkirchfBn j à charge 
de se conformer à la convention arrêtée pour le dé* 
donuuagement de la maison de Sayn-Witlgenstein ^ 
dont les prétentions sur le comté de Sajn et dépen- 
dances demeurent éteintes. 

Au prince de NassatvWeilbourg , pour le tiers de 
Saarwerden et la seigneurie de Kirchheim-Polan- 
den : les restes de l'électorat de Trêves avec les ab* 
bay<% d'Arnstein , de Scbœnau et de Marienstadt* 

Au prince de Nassau-Dillenbourg , pour indem- 
nité du stadboudérat et de ses domaines en Hollande 
et dans la Belgique: les évèchés de Fulde et de Cor- 
vey, la TÎUe impériale de Dortmund , l'abbaye de 
Weingarten , les abbayes et prévôtés de Hofen , 
Saint-Gerold au pays de Weingarten , BanderU au 
territoire de Lichtenstein , Dietkirchen au pays de 
Nassau 9 ainsi ^e tous les chapitres , abbayes ^ pré- 
vîntes et coulMS situés dans les pays assignés , à 
charge par lui de satisfaire aux prétentions subsis- 
tantes 9 et précédemment reconnues par la France $ 
sur quelques successions réunies au majorât de 
Nassau-Dillenbourg pendant le cours du dernier 
siècle. 

Ce 6. renferme Tindeinnîté des trois branches , G*«*«i«>p« «»« 
de la maison de Nassau , qui existoient encore 
en i8o3» Avant d'en parler en détal ^ qu'il nous 
soit permis de dire un mot de la maison de 
Nassau en général. 

Cette maison illustre , qui a fourni un roi à 
FAlIemagne^ et dont le nom est*si céldbre dans 
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l'histoire des Pays*6as^ est une des plos an- 
ciennes d'Europe.* Son origine se perd dans la 
nuit des temps; mais on regarde conime sa 
souche un frère de Conrad I.^' , roi d'Alle- 
magne , nommé Otton ou Udon , qui fut comte 
dans le Lahngau , et seigneur de Làurenbdùrg. 
On voit encore les ruines dé ce château sur la 
Lahn , dans le comté de Holzapfel, qui appar- 
tient à la maison d'Anhalt-Bernbourg-Schaum- 
bourg. Les seigneurs de Laurenbonrg ayant 
bâti , en i i8i , le château de Nassau ,- s'appe- 
lèrent dès-lors conpites de Nassau. Walrab , sei- 
gneur de Laurenbourg^ mort' en 1020, laissa 
deux fils /Walrab et Otton. Le premier est la 
souche de toutes les braujehes de la maison de 
Liaurenbourg bu Nassau existantes ou éteinte^* 
Otton épousa en premières noces Théritière 
du comté de Gueldre , et en secondés celle du 
comté de Zutphen. Rai.nault nbjjjj^ Roux , son 
descendant au septième degré , comte de 
Gueldre et de Zutphen , fut créé duc eri.i35o. 
Sa descendance masculine s'éteignit en i425, 
et le duché de Gueldre paçsa par héritage dans 
la maison des comtes d'Egmont, qui le posséda 
jusqu'en 1 5 18. ' 

Henri-le-Riche , cinquième descendant de 
Walrâb> laifssa deux fik, Walram et Otton, 
qui se partagèrent la succession du père, et 
devinrent les souches des deux lignes de la 
maison dé Nassau , qui existent encore , et 
qu'on nomme la ligne de Walrapi et celle 
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d'Otten. Walram l'aîné eut les possessions si* 
tuces sur 1^ Haut -Rhin;' son fib fut le roi 
Adolphe y dont les fiJs partagèrent la li^ne de 
Walram en plusieurs branches. Mais toutes ces 
branches se trouvèrent réunies dans la personne 
ducomteLouis^quimourutent627,et qu'on doit . 
regarde r ,cooi me la decnière souche des branches 
de Nassau de la ligne de Walram. Ses fils étoient 
au nombre de trois, qui fondèrent les maisons 
de Saarbruck , Idstein et Weilbourg. Idstein 
fut la première à s'éteindre en 172 1 ; mais Saar- 
bruck et Weilbourg contiouèrent. La ligne de 
Saarbruck se subdivisa en deux branches : 
Saarbruck-Usingen et Saarbruck-Saarbruck* 
Ouweiler. Il existoit donc , au commen- 
cement ^de la guerre de la révolution fran- 
coise , trois branches de la lifjne aînée ou de 
Walram ; savoir : 1.^ Saarbruck -Usîngen ; 
3.0 SàArbruck -Saarbruck, et 5.o Weilbourgi 
La première ne possédoit rien sur la rive 
gauche du Rhin , tandis que toutes leâ terres de 
la seconde branche ; savoir : le comté de Saar- 
bruck , la seigneurie d'Otlweiler j les deux tiers 
de Saarwerden et quelques autres seigneuries 
de moindre étendue étoient situées sur cette 
rive ; la troisièiue branche .ppssédoit la sei- 
geurie de Kircbheim , le tiers de Saarwerden et 
quelques autres districts. Les armées françoises 
envahirentce pays en 1791 , et elles en étoient 
en possession lorsque Je prince deJNassau-Saar- 
bcuck * Saarbi^uck , derjiier. de sa branche , 
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mourut en 1797 : les droits à sa succession pas- 
sèrent exclusivement à la branche d'Usingen. 
wiSîu^n! ^^ perte de cette branche consistoit, en 
. conséquence , uniquement dans la succession 
qu^elle auroitdù recueillir en 1797. On esti- 
moit que les terres de la maison de Saarbruck 
avoient 19 milles carrés et 53^286* habitans ^ et 
qu'elles rapportoient 4^7^000 florins; mais 
comme il entroit dans la vue des médiateurs de 
donner au marggrâv e de Bade la seigneurie de 
Lahr , qui appartenoit au prince d'Usingen , il 
Éiut ajouter à cette perte 5 milles carrés^ 
7000 habitans et 4o,ooo florins de revenus. 

Yojons maintenant l'indemnité qui fut don- 
née pour ces pertes au prince de Nassau- 
Usingen, 

Sept bailliages majençois 

ayec les possessions du • 

grand - chapitre à la 

droite du Mein , for- m. c 

mant 87 

Le bailliage Palatin de 

Gaub «••••.. •••••a* • ï 3,000 
Le reste de Parchevêcbé 

de Cologue 1 7 5,ooo 

Cinq bailliages hessois avec 

Weiperfelden 5 i5,ooo 

Soder et Sulzbach . . « . . 1 g 

Schwanbeim et Okriftel .1 . * ^'^^^ 
Le comté de Sayn-Alten- 

l^irchen 5 


baliitans. flor. de rerenns. 

a4^ooo aoo^ooo 


10,000 

3o,ooo 

90,000 
20,000 


1 3,000 80,000 


A reporter^.... 192^ .60,000 43o,ooo 
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I . me. luiliilAiis» fl«r. de rcT. 

! De r autre part,. 192^ 60,000 43o,ooo 
Quatre chapitres, et tous 
les' chapitres, abbayes 
et cooTcns situés dans 
tes terres qu'il a reçues 
^n indemnité ~ — ■ i5o,ooo 

21} 60,000 58o,ooo* 

L'indemnité égala par conséquent la pertfe 
sous les rapports de Tétendue et de la popula- 
tion , mais la surpassa de 1 33,ooo florins sous 
celui des revenus. Elle fut extrêmement avan- 
tageuse à la maison d*Usingen, parce qu'au 
lieu de deux possessions éloignées, elle lui 
donna des districts situés dans sa proximité , et 
arroncfissant parfaitement son territoire. 

' Telle fut l'estimation qu'on fit à l'époque de i8o3; 
mais, doute années plus tard, M. Hassbl publia l'esti- 
mation suivante , pour laquelle ce publiciste eut sans 
doute des données exactes : 
1. Les bailUages mayençois, avec ■*•*• luWuiu. 

Schwanheim y a4 60^000 

2» Les restes de l'archevêché de 

Cologne I7 4,000 . 

3* Le bailliage de Gaub \ 1,800 

4. Les cinq bailliages hessois 47 io,5oo 

5. Sayn-Altenkirchen 5 i5,ooo 

6. Snlsbach, Soden, Weiperfelden 

et Okriftel i^ 21,000 

7. Les abbayes , — 

36 f 93,300 
yoye* HjlSszl 'Ollg. europ. Staata-und Addreas-^Bandb. 
pirdaajfahr l9i6, Bd, l, Abth. ^ ; p. 38Ç. 
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Parmi les bailliages mayençoLs qui furent don* 
nés au prince de ISassau-Usingen, se trouvent 
ceux d'Ellwill ou EUfeid ei Rùdésheim^ qui 
forment le Rhingau » caotdn célèbre pour ses 
vins» la petite ville de Cassel , située en face de 
Mayence , et le village de Hoehheim , plus cé- 
lèbre encore que le Rbingau y par ses vins du 
Rhin : ce village avoit appartenu au chapitre de 
Mayence. Dansleficeinte du Rhinthal est situé le 
Jobannisberg , dépendant de Tévéché de Fulde; 
mais ce beau domaine passa au. nouveau posses- 
seur de Fulde , de manière que le prince de 
Nassau-Usingen n'en eut que la souveraineté, 
ainsi que l'avoit eue Télecteur de Mayence. 

Soden et Sulzb'^ch sont deux villages con* 
sidérables qui se prélendoient immédiats , mais 
sur lesquels l'électeur de Mayence et la ville 
de Francfort exerçoient le droit de protection 
en vertu duquel ils s'en regardoient comuie les 
souverains^ chacun pour moitié. Il y a à Sodep 
de belles salines qui appartiennent à des par- 
ticuliers; mais le prince de Nassau-Usingen 
perçoit le dixième dès îrev^nus de ces éla- 
bbssemens. 

Le village d'Okrîftel fut enlevé au prince 
d'Isenbourg contre un dédommagement dont 
nous parlerons. 

"Le comté de Sàyn-AUenkirchen convenoit 
d'autant mieux à la maison de Nassau » que par 
cet arrapgemebt la totalité du comté de Sajn 
devoit un jour étk*e réunie par cette maison. 
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En eff«t y la branche d'Usipgen s étant éteinte 
le 23 mars iHxQ y toutes ses possessions pasr 
se ren ta. celle de Weilbourg*, qui déjà teaoit 
Sajn4Iacbenbourg par la comtesse de Kircb* 
berg y épouse de Frédéric-Guiltaame 9 prince 
de Weilbourg. 

Les quatre chapitres nommément cédés au 
prince de Nassau- L^singen ^ sont celui de Saint- 
George à Limbourg-^nr-la-Lahuy ville ancienne- 
ment dépendante dé l'archevêché de Trêves , et 
donnée par le recès au prince de Weilbourg , 
ainsi» que le bâiUiage de Montabaur ^ dans lequel 
étoit située labbaje de Rummersdorf ; le cha- 
pitre noble de Saint-Ferrutius 9 dans le village 
de Bleidenstatty appartenant à Usingen4' enfin 
1 abbaye de Sâyn située dans le bailliage de 
Vallendar, qui appartenoit en communà Féleç- 
teur de Trêves et au comte de Witgenstein : 
la part électorale fut dévofue par le recès au 
prince de Weilbourg. Ainsi ces quatre abbayes 
étoient toutes sous la souveraineté de ce dernier 
prince. 

Nous avons parlé plus haut ' dé Tune des 
conditions qui fut attachée à la possession dû 
comté de Sayo-Alte^kirchen ^ et , à L'occasion 
du$. 25, nous reviendrons sur celle qui regarde 
les prétentions de, la maison de Witgensteia. 

L'indemnité du printe de Nasau-Usingen ne 
fut au reste pas tout-à^-fait conforme à celle que 

•• • • . . 

' f^oy. p. 425. 
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le premier plan lui avoit assignée. U lui donnoit 
aussi la partie de l'ancien électoral de Mayence 
qui étoit située entre le Main, le pays de 
Darmstadt et le comté d'Erbach ( savoir les 
bailliages de Lorsch , Fûrth , Steinheim y Al- 
senau , Yilbel y Rockenbourg ^ Hassloch , Ast- 
hetm et Hirschhorn ) ; mais comme ces districts 
arrondissoient parfaitement le landgrave de 
Darmstadt , on les échangea contre les baiUiages 
^bessois situés à la portée du prince de Nassau. 
Ko«r"wrur La perte de la maison de Nassau- Weilbourg 
**'"'** se montoit à 6 milles carrés avec i5,5oo 

habitans qui > à ce qu'on prétendoit y avoient 
rapporté 178,000 florins; calcul exagéré de 
plus 4^ 5o,ooo florins. Le reste de Télectorat 
de Trêves qu'on abandonnoit à cette maison, 
faisoit encore 16 milles carrés avec 57,000 liabi- 
/ ^ns^ etrapportoit 260,000 florins : il consistoit 
dans la partie des ' bailliages d'Ëhrenbreitsteia 
et de Bergpflege située sur la rive droite du 
Rhin, une grande partie du comté de Bas- 
Isenbourg, les bailliages de Hammerstein, 
Welmich, Montabaur, et Limbourg, dans 
lequel; se trouve le village de Niederselters 
ayant des eaux extrêmement célèbres » , des 
parties de Camberg , Wehrheim , Vallendar et 
Mùnzfelden* Le prince n'obtint pas les abbayes 

* Le prince de Nassau-Weilboùrg n'eut que la supé- 
riorité territoriale sur la kellerey de Villmar , dépen- 
dant du bailliage de Limbourg ; Wied-Runkel en eut les 
domaines. 
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renfermées dans ce pays et dont on avoit dis- 
posé en faveur de celui de>Nasâau-^Usingen> 
excepté Scjbœnau ; mais on lui donna la riche 
abbaye immédiate d'Arnstein sur la Lahn et 
de Marienstadt dans ie comté de Sayn-^Hachen- 
bourg. Ces trois abbayes rapportent 765000 flo- 
rins ; d'où il s'ensuit.que la totalité de Tindemnité 
de Nassau-Weilbourg se montoit à un revenu 
annuel de 32 0^000 florins ^ qui surpassoit près' 
de deux fois celui de la perte. 

L/électorat de Trêves avoit anciennement une 
constitution représentative.. Se fondant sur ce 
que dit, à Tégard de Munster^ le §. 3 du recès^ 
le prince la supprima. Les États adressèrent 
leurs plaintes au conseil aulique, mais ils en 
furent déboutés. 

Il nous reste à parler de la branche Otto* 
nienne de la maison de Nassau. Dans le partage 
de la succession de Henri4e-Riche ^ Otton , 
son fils puîné, obtint Dillenbourg, Siegen el 
Beilstein. Ses descendans se partagèrent en 
plusieurs lignes ; mais toitfes se réunirent dans 
la personne de Guillaume Taîné , qui vécut du 
temps de la réformation et mourut en 1569. Les 
biens de la maison s'étoient beaucoup accrus ; 
des possessions considérables dans les Pays-Bas, 
et le comté de Dietz avoiept été acquises soit 
par mariages , soit par achats. Guillaume étoit 
héritier , par sa mère , du comté de Catzenel- 
lenbogen et ^de la partie du comté de Dietz, 
qui n'avoit pas appartenu à sa maison; mais 
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la maison de Hesse se mit en possession da 
premier comté et n'abandonna à celle de Nassau 
que le* reste de Dietz. Guillaume Vàinè s'ap- 
peloit en conséquence comte de Nassau-<]a- 
tzenellenbogen. 

- Il laissa deux fils qui fondèrent deu!ac lignes; 
Falné^ dit Guillaume le jeune^ eut les possessions 
de sa maison dans les Pays-Bas et hérita de la 
principauté d'Orange; le cadet, dit Jean Faîoé, 
eut les terres d'Allemagne. * 

La ligne fondée par Guillaume le jeune s'est 
illustrée sous le nom de princes d'Orange ; elle 
s'éteignit en 1702 par la mort de Guillaume ITI, 
rbi d^Angleterre. Sa succession fut contestée 
entre le roi de Prusse et la ligne allemande 
de la maison de Nassau ; mais celle-ci ebtiut 
les domaines situés dans les Pays-Bas et les 
dignilés dont la branche d'Orange avoft été 
revêtue; et elle prit alors le àom'de Nsjs^au- 
Orange. 

Cette seconde maison d'Orange descendoit, 
Comme nous l'avons dit, de Jean l'aîné, second 
fils de Guillaume Faîne. Jean* l'aîné partagea 
ses possessions entre ses quatre fils ^ qui fon- 
dèrent les lignes de Siegen, de Dillenbouro-, 
de Dietz et de Hadamar. La première, la se- 
conde et la quatrième s'éteignirent en 1743, 
1759 et 171 1; et il ne resta, par conséquent, 
que la maison de Dietz qui réunit toutes les 
possessions d'Allemagne de la ligne ottonienne, 
et i'hmtage de la première maison de Nassau- 
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Orange. Guillaume V, piiuce de Nassau-Dietz 
ou d'Orange j avoit été dépouillé» en '179$^ de 
son patrimoine dans les Pays Bas» et des dignités 
dont sa famille y étoit revêtue. . 

Nous avons parlé plus haut des pertes que 
cette maison avoit supportées , et des coiiven* 
ûons par lesquelles TÂllemagne avoit été char-» 
gée fie l'en indemniser. 

L'artii^le 5 de la convention conclue à Paris» 
le24*n^di 1 802 » eu tre la France et l»Prusse» avoit 
déterminé cette indemnité ; c'étoient les évèchés 
de Fulde et de Curvey , Tabbaye de Weirigarten, 
les villes de Dop|QMjnd,Isnj etBuchhorn. On ne 
sait pourquoi le prôuiier plan proposa» à l»place 
des villes d'Isn j et de Bucbhorn » les abbayes 
de Kappel dans le comté de Lippe « de Kap- 
penberg dans le comté de Munster , et de Diet- 
kirchen. Le rôcès y fit de nouveaux change- 
mens » et on accorda au prince d'Orange l'in- 
demnité suivante : ' 

01. e. tiabiUina. flor. de revenn«* 

L'évêclié de Fulde ...... 35 96^000 ' 660,000 

Celai de Corvej 5 10,000 100,000 

La TÎlie impériale de Dort- 

mund 2 6^000 . €o,OQo 

L'abbaje de Weingarteu 

avec Hofea et Saint-Ge- 

rold 6 i4^ooo . iSo^ooo 

Bandera et Dîetkîrcben. . — — ■ So^ooo 

46 1 26^000 1,000^000 

* Le nombre de 96,000 est placé ici par estimation. 
Un déilômbrekneat fait en 179^ oa 1796^ dont oa peut 
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Les revends de Tévêché de Fulde ne se ' 
moDtoient; sous les évéques^ qu'à la somme de 
4go,ooo florins ; xnaisdans cette somme n'étoient 
pas compris, 1/ les revenus du chapitre, qui 
étoieut de 90,000 florins; 2.^ ceux de Johan- 
nisberg, domaine situé sous la souveraineté de 
rélecteur de Mayence, et, d'après le recès, 
sous celle du prince de Nçfcssau-Usingen ; ce 
domaine produit uni excellent vin , et rapporte 
au moins 12,000 florins; 3.^ les revenus des 
nombreux couvens de révêché. 

L'évêché de Corvey étoit le dernier de TAlle- 
magne ; il n'avoit été élevé à ct^e dignité qu'en 
1785 -par le pape, et en 1793 par l'empereur 
François IL 

La ville libre de Dortmund est sdtuéer en 
Westphalie, et renfermoit plusieurs couvens. 
L'abbaye de Weingarten est située en Souabe , 
sur la rivière de Scjbussen; elle possédoit la 
seigneurie de Blumeneck dans le Walgau ou 
Vorarlberg, où est «aussi située l'abbaye de 
Saiot-Gerold ; Bandern est sur le Rhin , dans 
l'enceinte de la principauté de Lichtenstein. 
Hofen est une ancienne abbaye de Bénédictins^ 
sur la partie du lac de Constance qu'on appelle 
lac d'Uberlingen. Dietkirchen ,se trouve dans 
la partie du comté de Dietz qui appartenoit aux 

voiries détaikdansWufKopp, deutschêZu8chauer,YohJ, 
p. a66f dorme 90,020 âmes , dont 77;i«^6 dans les bail- 
U9ges ^a prince , et i2,884 dans ceux du chapitre. 
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électeurs de Trêves. On voit que rindemnité 
donnée à la maison de Nassau-Orange se corn- 
posoit entièrement de parcelles détachées. Elle 
en abandonna les plus éloignées à rAutriche ^ 
par une convention dont nous aurons occasion 
de parler. 

Au reste y on ne sait pas pourquoi le premier 
plan et le recès appellent la maison d Orange 
de la ligne ottonienne princes de Nassau-DU- 
lenbourg. Si on avoit des motifs d^éviler le 
nom d*Orange, il ne peut en exister aucun qui 
dit pu empêcher de donner à cette maison le 
nom de prince de Dietz, qui est celui qu'elle 
portoit depuis des siècles* 

A Findemnité de cette maison à on aioute une \^^^ . ^^ 

' » précMdu pnnee \ 

clause qui exige quelcpieà éclaircissemens ulté- J;„.**'^*^*°" 
rieurs ; la voici : « à chargé par lui ( c*est-à-dire 
par le prince de Nassau-Dillénbourg) à satisfaire 
aux prétentions subsistantes et précédemmetit 
reconnues par la France sur quelques succès-^ 
sions réunies au majorât de Nassau^illenbourg 
pendant le cours du dernier siècle. » Cette 
même clause aVoit été exprimée de la manière 
suivante dans l'article 3 de là Convention du 
a4 X3[iai 1862 : « à condition que S* A^ S. sôit 
tenue de donner satisfaction, relativement aux 
prétentions existantes et précédemment recon- 
nues par la France , du droit de succiession^ 
lesqtjelles concérnoient la branche aînée de sa 
maison dans le coulas du dernier siècle; cette 
satisfaction sera déterminée par des arbitres à 
VI. So 
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nommer à volonté pour cet effet par les parties 
CDD tractantes. » ' 

Quelles étoient donc oçs prétentions, précé- 
demment reconnues par la France, de droîls 
de succession qui concernoieot la branche aînée 
de la maison de Nassau , de la ligne ottonienne, 
et qui obligeoient à une satisfaction la troisième 
branche de cette ligne, celle de Dietz, que le 
reçès appelle Dillenbourg? 

Ifous avons dit que la branche de Siégea 

s'étoit éteinte^ en 1743, par la mort dé Guil- 

. laume-Hya^cinthe. Ce prince avoit été précédé 

dans la tombe par un frère puiné et consanguin 

qui s'appçlçit Emmanuel, et qui, d'après le 

. droit public d'Àllenaagne, n aurbit pu succéder, 

p^rce que sa mèrp , .ïsabelle-Claire^Èugénie de 

, la Serrp , n*çtoit pas de naissance assez iltustre , 

. et que , par CQnséqpent , son mariage avec Jean- 

^ François-Désiré , père de Guillaume-H jacinthe 

. et d'Ëmm^uel, n^étoit regardé que comme 

morganatique ,,, espèce d^union qui donne aux 

, enfilas le droit dé légitimité, mais iion ceux de 

, succession. Si Emmanuel n'avoit pas de droit 

à succéder aux fi^efs dje Siegen , il ne pouvoit 

pas en transmettre à sa descendance. 

Emmanuel a-rt-il laissé des descendans légi- 
limes.? Cette question a été vivement discutée. 
Il ayoit été. marié à Charlotte de Maîllj, mar- 
quise de Nêle , qui s'en étoit séparée en 1727. 
Cette dame étoit accouchée d'un fils, nommé 
Maximilien, qui prétendoit être fils d'Emnota- 
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suel ^ mais qye ks prioces de Nassau-Dietz ne 
voulurent pas recoonoitrei et que les tribunaux 
de TEmpî^e . déclarèrent bâtard et adultérin. 
Cependant Iesiatrigue$ de sa m^re^ la marquise 
de Néle^ arrachèrent^ en i756> au parlement 
de Paris , un jugement qui déclara son fils légi- 
time* H est clair qu'une sentence rendue par un 
tribunal fVançôis^ d'après ' les lois françoiaes 
entièrement différentes de celtes de l'Allemagne^ 
ne pouvoit donner au fils de la mdrqtaise de 
Néle aucun droit aux terr<6S de la maison de 
Nassau en Allemagne. Cependant ce fils adul**- 
térin fut toujours traité en France de prince de 
Sie^ifen. et transmit ce titre à spii nls. Charles^- 
Henri -Nicolas. Gelui-^ci se distingua par sa bra-* 
Toure au siège de Gibraltar^ et'dans les guerres 
de la Russie contre la Forte .et lia Suède ; et ce 
fut sans doute l'intérêt qu^il àvoit personnelle^' 
ment inspiré; beaucoup .plus que la justice de 
sa cause j qui engagea les médiateurs à imposer 
à la maison d'Orange l'obligation' de Tindem- 
niser de ses prétendus^droits de succession. La 
manière dont cette msôson s'en est acquittée n'a 
pas été ofilciellement connue; mais on dit qu'il 
a été payé au prince une somme de iSo^boo flo- 
rins > et qu'on lui a assuré une rente viagère de 
i5j0oo florins j dont il n'a pas Iong4emps }oui. 


r • • 


s- 

Aupnncede h^ Tour, et "Taxis , pour itiAvaaùté 
des revenus des postes de l'Empire dans lespro» 

3o* 
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vinces cédées à la France : l'abbaye de Buebau a v^c 
la ville, celles de Marcbchal et de Neresfaeini , et le 
bailliage d'Osterach dépendant deSàlmansweile^ dafis 
toute retendue de son administration actuelle , avec 
la seigneurie de Scbémmelberg , et les bameauz de 
Ti«fentbal , Franzboff et Stetten» La conservatioa 
des postes du prince de, la Tour et Taxis, telles 
qu'elles sont constituées, lui est d'ailleurs garantie. 
. En conséquence , lesdites postes sont maintenues in 
statu quo pour l'étendue et l'e;Kercice qu'elles cooser- 
Toient lors du traité de Lunéville; et, pour en assurer 
d'autant plus l'établissement dans toute son inté-* 
grité, tel qu'il se trouyoit à ladite époque, elles sont 
mises sous la protection spéciale de l'empereur et du 
collège électoral. 

iii<i«miiii( lin I^a maison de la Tour et Taxis n^est pas une 

prince d«U Tout , it ' •' 1 • «il • • ■ 

«%T4xi.. Je celles q^u bnlloxent parmi les souverains 
par Tantiquité de, leur race ou par Téclat de 
leurs services ; mais si les fondateurs d'éta- 
blissemens utiles ont droit à là rèconnolssance 
de leurs contemporains et dé la postérité, 
personne n*a plus de titres à la considération 
que cette maison. Originaires de la Loml>ardie> 
, les Tour et Taxis se transportèrent, dans le 
quinzième siècle , daiis les Pays-Bas , où ils 
imaginèrent d'établir des postes , service alors 
entièrement inconnu. Ils en conservèrent la 
direction sous les empereurs Maxiniilien ' et 
Charles-Quint. L*eropereur Matbias chargi^a 
Lamoral, baron de Taxis, d'introduire les postes 
dans le teste' de FEmpire, et lui accorda, en 
161 5, avec le titre de comte, la charge de 
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grand-maître héréditaire des postes en Empire. 
Son arrière-petit-fib , Eugëne^Alezandre , fat 
élevé en 1 696 à la dignité de prince d'Empire» 
La charge de grand-maître héréditaire des 
postes de l'Empire fut érigée, en 1744 f ^^ ^^^ 
du trône; et, en 17649 le prince Alexandre- 
Ferdinand obtint voix et séance an collège 
des princes à la diète , à condition qu'il feroit 
1 acquisition d'une terre immédiate à laquelle 
ce suffrage seroit affecté. Cette aicquisition (ut 
£sdte par son fils Charles-Anseime. H acheta » 
en 1785 9 du comte de Truchsess- Waldbourg ^ 
pour une somme de 3,100,000 florins, les sei- 
gneuries de Seheer,FriedI>erg, Dûrmentingen 
et Buss, que l'empereur éleva, en 1787, au 
rang de comté princier, sous le nom de 
Sob^r. U obtint en conséquence le droit de 
siéger parmi les princes du cercle de Souabe. 
Par la cession de la rive gauche du Bhiii , le 
prince de la Tour et Taxis perdit tes postes 
dans- les provinces cédées>et des domaines dans 
la Belgique* Les revenus qu*il tiroit de ces 
derniers sont inconnus ; on ne connolt pas non 
plus d*iine manière officielle le produit des 
postes dont cette maison étoit en possession. 
D'après des calculs qui nous ont été commu^ 
niques, et que nous pouvons regarder comme 
atilhentiques» les pos^s de l'Empire^^ sans celles 
de la Belgique, rapportoient dec^ millions de 
florins nets, dont à peu près uu dixième venoit 
des provinces sitsées sur la rive gauche du Rhin. 
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On peut y ajouler les postes desPays-Bas cjui rap- 
portoieot environ 5oo,ooo fl. d^niplre, dont il 
faut toutefois déduire i5o^o66 flor, deVfçnne, 
que la maison delà Tour et Taxis payoit pT)ur 
cette jouissance à titre de bail. Oïl peut donc 
^timer à 6 ou 700,000 fl, de revenus nets la perte 
de cette maison. Si le^ districts qui lui étoient as- 
signés à titre d'indemnité ne la dédomma- 
geoient pas de cette perte ^ on voit au moins 
avec plaisir que Farticle qui la concerne ait été 
dicté par ce sentiment de bienveillance que 
celte maison avoit inspirée à tous ceux qui 
étoient en rapport avec elle» Jamais souverain n'a 
eu des serviteurs plus attachés que cette maison, 

}>arce que jamais souverain n'a mieux possédé 
e secret de s'assurer par des bienfaits du zèle 
et du dévouement de se^ serviteurs. Deux cir- 
constances qui ont sans douté contribué à 
rendre la rédaction de l'article 1 3 si favorable 
à la maison de Taxis , furent l^alliance que le 
prince Alexandre avoit contractée avec une 
sœur de la reine de Prusse > et la considéra^ 
tion personnelle qu'U avoit acquise par sa ma- 
nière d'exercer les fonctions de commissaire 
principal de l'empereur auprès de la diète de 
l'Empire à Ratisbonne , lieu du congrès. 

Voici comment le preiiiièr plan s'exprimoît 
à l'égard du prince de la Tour et Taxis : « Pour 
indemnité du revenu des postes impériales 
dans les provinces cédées , et domaines dans 
la Belgique ; Tabbaj^e de Buchau avec la ville , 
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celles de Marchthal et de Neresheim, le l>aii« 
liage d'Os terach^ dépendant de Salmansweiler.» 
Dès le troisième plan on raja lès mots qui 
sont en italique , mais on donna à là cession 
^d'Osterach une extension considérable , et on 
ajouta la garantie des postes dans rEmpiré. 

Bnchan est une ville peu importante , située 
sur le lac de Feder en Souabe; mais Tabbaje 
dont les domaines sont en partie placés entre ce 
même lac et la principauté de Scbeer, est con- 
sidérable. L'abbaye deMarchlhal j est conti- 
gnë et plus riche encore. Le bailliage d'Oste- 
rach touche aussi à la principauté de Scheer ; 
mais les accessoires qu'on j ajoute en sont 
détachés, quoique situés dans la proximité. Il 
n en est pas de même de Tabba je de Neresheim » 
située dians le comté d'Oettingen. Ce couvent 
étoit célèbre par sa bibliothèque et ses cabinets 
de monnoies et d'histoire naturelle. Il convenoit, 
par sa situation, au prince de la Tour et Taxis, 
parce qu'il tq^choit àsaseigneuriede Dischingen. 
Au reste , il faut lire dans l'acte Tiefenhûhle et 
Frankenbofen, au lieu deTiefenthalet Franzhoff. 

Voici le résumé de l'indemnité donnée à la 
maison de Taxis: 


Ville et abbaye de Bu* 
chau .«..«.. f 

Abbaye de Marcbthal.. . • 

Abbaye de Nercsbeim. . . . 

Osterach aTec les dépea« 
dances. x. • •• 


c. 


3 


habiuiis. 

/>,ooo 
7yOoo 
5,000 


flor. de rrrenui* 
75,000 

75,000 

5o,ooa ' 


li 


4,000 25,000. 


^ 21, DUO 2;25,aoa 
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Pour ce qui regarde la conservation des 
postes du prince de la Tour et Taxis, le recès 
ne put la lui garantir, Xe roi de Prusse abolit 
les postes de Taxis dans ses possessions; l'élec- 
teur de Wurtemberg en fit de même au mois 
de décembre i8o5. La paix de Presbourg 
occasionna d*autres changemens. Le roi de 
Bavière conféra, le i4 février 1806, au prince 
de la Tour et Taxis , la charge de grand-maître 
héréditaire des postes , comme un fief de la 
couronne. Le 25 septembre 1806, le grand- 
duc de Bade fit de même; le 23 nov. 1806, 
le grand-duc de Wùrzbourg suivit cet exemple. 
Le prince-primat et les princes de Nassau- 
Weilbourg et Usingen accordèrent la même 
faveur à la maison de Taxis; mais le grand-duc 
de Berg le dépouilla d^ 1^ postç dans ses 
étals. 

Au prince de Lœwenstein - Wertheim > pour 1© 
€omté de Pudange , les seigneuries de Scharfeneck , 
de Cugnon et autres : les deux villages majen*^ 
cois de Wîirth et de Trenafurlh , les bailliages de Ro- 
thenfels et de Hombourg au pays de Wiir^bourg, 
les abbayes de Brummbach, Neustadt et Holzkir- 
chen, les régies wiirtzbourgeoises de Widdern et 
Th^lheim , une rente perpétuelle de douze mille ûo^ 
rias sur l'octroi de nayigatioQ memionné au §. 39, 
et les droits et revenus de Wurzbourg dans le comté 
de Wertheim ; sous la clause nëanmoias de rétro.cé- 
der le susdit bailliage de Honi^bourg et Tabbaye de 
Holzkirchen à l'électeur Palatin de Bavière y contre 
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une rente perpétuelle de vingt-huit mille florins , ou 
tout autre équivalent dont ils pourront convenir. 

Aux comtes de Lœwenstein-Wertheîm, pour le 
comté de.yirnebourg: le bailliage de Freudenberg » , 
la chartreuse de Grunau, le couvent de Triefensteia . 
et les Yillages de MoQtfeld|Rauenberg> Wesseothal 
et Trennfeld, 

Le comté de Lœwenslein est situé dans les ^^Jjlïîdîij! 
environs de la ville de Heilbronn, entre Tancien Sï!"^"^***" 
duché de Wurtemberg' et le comté de Hohen- 
lohe. Il faut distinguer, dans Fordre chronolo- 
gique, deux maisons de comtes deLœwenstein. 
La première, qui possédoit ce comté à titre 
d'alleu , s'éteignit en i44i 9 après que le dernier 
comte, nommé Wolfgang, Téût vendu pour la 
sommé de i4>ooo florins à Frédéric-le- Victo- 
rieux , électeur Palatin. Ce prince avoit épousé , 
en mariage morganatique, une demoiselle de 
Dettingeh , dont il eut un fils. Il donna à ce fils 
la seigneurie de Scharfeneck, près Landau , avec 
Weinberg, Neustadt-sur-le-Kocher, Meck- 
mûhl , Utzberg et Umstadt. Mais le successeur 
de l'électeur Frédéric annulla la donation; il 
laissa cependant à son cousin Scharfeneck, et 
lui donna le comté de Lœvirenstein en rempla-> 
cernent des autres terres démembrées en sa 
faveur de Télectorat. Ce seigneur devint la 
souche de la seconde maison de Lœwen#tein ; 
mais dans les troubles qui eurent lieu en i5o4 
dans le Palatinat , il fut obligé de se soumettre , 
pour Lœweostein , à la supériorité territoriale 
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du duc Ulrich de Wurtemberg , de maDière 
qu'il ne posséda dautre terre immédiate que 
Seharfeneck. Son petit-fils^ Louis II, épousa 
une comtesse de Stolbei:g , qui hérita ; par sa 
sœur , le comté de Wertheim en Franconie , et 
une partie de celui de Rochefort , situé dans 
l'enceinte du duché de Luxembourg. Depuis 
ce temps , Louis II s'appela comte de Lœweu- 
stein-Wertheim. Ses fils fondèrent deux lignes : 
celle de Virnebourg , ainsi appelée du comté 
de ce nom, situé dans l'EjÔel, qu'elle eut 

gar mai^iage^ et celle de Rochefort. Ces deux 
gnes 9 qvd possèdent en commun les comlés 
de Lœw^nstein et de Wertheim, subsistent 
encore ; la cadette est décorée du titre de prince. 
Le comté de Virnebourg , appartenant à la 
branche des comtes^ k seigneurie de3char- 
feneck, et les autres possessions des princes 
de Lœwensteiq - Wertheim dans les Pajs- 
Bas, fîdsantleur part du comté de Rochefort, 
furent perdus par la cession de la rive gaucbe 
du Rhin. Le premier plan assigna vaguement 
à ces deux maisons une indemnité, enrs'expri- 
mant ainsi : « Aux princes et comtes deLoewen- 
stein, pour le comté de Virnebourg, la sei- 
gneurie de Scharfeneck, et autres terres dans 
les pays réunis à la France ; la part de Wùrz- 
bourg aux comtés de Rheineck et de W^ert- 
heipQ; à la droite du Mein; l'abbaje de Brom- 
baoh. » Cet article étoit très-mal rédigé; ces 
mots^; i\ la droite du Mein > dévoient sans doute 
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être placés après celai de Rbeineck, paisque 
le bailliage de Rotheofels qui , anciennement , 
avoit appartenu aax comtes de Rfaeineck, on 
plutôt Rieneck , et qu'après l'extinction de cette 
maison y les évêques de Fulde avoient repris 
comme fief dépendant d'eux, est situé sur la 
rive droite du Mein , tandis que les" bailliages^ 
de Remlingen, de Lautenbach> deFreudenberg 
et Schwanberg, qui, avec Tes convensdeBrumm* 
bach, Holzkircfaeu et Grûnau, formoient la 
partie du comté de Wertheim, dont les évéques 
de A^ûrzbourg avoient dépouiUé les comtes de 
Lœwenstein , en 1 698, sont tous situéssur la rive 
gaucbe du Mein.Tou t cela s'éclaircit par la discus» 
sion à laquelle les réclamations de la maison de 
Lœwenstein donnèrent Heu , et le recès déter^ 
mine clairement l'objet de la perte etl'indemmté . 
La ligne princière n'avoit perdu , en terres 
immédiates , que la seigneurie de Scharfeneck; 
et comme la qualité d'état d'Empire n'y étoit 
pas attachée , cette perte n'étoit pas dans le cas 
d'être compensée par une indemnité , d'après 
le principe admis par la députation , sauf à cette 
maison de réclamé!^ de la France la levée du 
séquestre mis sur ses terres médiates et immé** 
diates. Il j avoit encore moins de motifs d'al« 
louer à cette maison un dédommagement pour 
les terres qu'elle avoit possédées sous la sou« 
veraineté de la France* Cependant on ne voulut 
pas seulement la dédommager de sa perte 
qui, en déduisant ce que son mémoire avoit 


^ 


/ 
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d'exagéré^ pouvoit aller à 87,000 florias par 
^n ; lùais on voulut ^ à ce quil paroît, réparer 
à son égard le tort que les évêques de Wùrz- 
bourg avoient fait depuis deux siècles à celte 
famille; car on doubla son indemnité, ainsi 
qu'on va le voir par laperçu suivant : 

Jjen yillages mayençois de m. e. babitau. flor. de te^. 

WûrthetTrennfurth.. ^ 600 5,ooo 

Les baillbges wûrzbour- 

geôîs de ftothenfels et 

deHomboarg. 5i x5,ood €2,000 

Les régies wûrzbourgeoi- 

5eB de Wîddern et Thal- 

befin. , ^ . — — 8,00b 

Les abbayes de Brumm- 

bacb,Neastadtet Holz- 

kireben . i\ 3,ooa 6o,ooa 

Les droits et revenus de 

' Wurzbourgdanslecom- • « 

té de WeFtheim -^ -^-— r 3>ooo 

Vne rente sur l'octroi de 

la 9avîgation do, Rbin . . — — »> 12,00a 

7 f 8,600 100,000 

Cependant , comme le bailliage de Hom- 
bourg et Tabbaye de Holzkirchen sont situés 
de manière que Télecteur (|ie Bavière dût en dé- 
sirer l'acquisition, on lui laissa la faculté dç 
les jacheler contre une rente^ perpetueUe de 
S58,poo florins. Au reste, tput ce qui fut donné 
au prince de Lœweiistein arrondit parfaitement 
$on comté de Wertheim. 

La branche des comtes de Lœwenstein- Wert- 
heun ne fut pas moins bien dédommagée. Son 
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comté de Virnebonrg avoit sur i\ mille carrés 
2600 habitaiis/ et donnoil à son possesseur 
ig^yiS florins de revenus; on lui alloua pour 
cela le baiUia^ de Freudenberg, partie du 
comté de Wertheim qui avoit appartenu à 
Tévêquc de Wùrzbourg , avec plusieurs cou- 
vens et villages , ensemble 1 f m. carrés avec 
4.^100 habitans, rapportant 4^,000 florins. 

Au prince d'Oetingcn-Wallersteîn , pour la «cî- 
gneurie de Dachstuhl 1 Fabbaye de Sainte-Croix de 
Donawerth, le chapitre de Saint-Magnus à Fiissen, 
et 1«» couvens de Kîrchheim y d*Eggîngeu et Maihin- 
gen au pays de Wallersteîn. 

La seigneurie de Dachstiihl, renfermant sur i„ae««.îi*a'Ort- 
2 milles carrés 6000 habitans, et rapportant ^^"^•""'^•""' 
56 ,000 florins^ est située entre la Lorraine et 
l'ancien électorat de Trêves; son possesseur 
avoit la qualité d'état du cercle électoral j mais 
il n'étoit pas état d'Empire. Cette seigneurie 
apparlenôit à la maison d'Oetlingen-Baldern , 
qui s'étoit éteinte dans les mâles en 1798. La 
succession étoît réclamée par la princesse de 
CoUoredo-Mansfeld , née princesse d'Oettin- 
gen. C'est pourquoi le preinier plan adjuge 
au prince de CoUoredo, à titre d'indemnité^ 
Tabbàye de Sainte-Croix-de-Donawerth, Ce- 
pendant la succession de Dachstuhl étoit aussi ré-* 
clamée par les princes d'Oettingen*Wallerstcin, 
et elle leur fut adjugée par une tran3action qui 
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fut conclue le 3 octobre 1802* U ne fut doue 
plus question I dans le second. plan ^ 'du prince 
de GoUoredo> mais bien du prince d'Oettingen- 
Wallerstein > dont on augmenta riAdemnité en 
j ajoutant plnôenra abbayes qui ^nt d'an rap- 
port annuel, de 80^000 floj?ins. 

§. 16. 

^^loaenoia ^ Aux princes et comtes de Solms , pour la seigoeu- 
»«iM. fie de Robrbach, celle de Krat2 - Scharfensleîn ^ 

Hirscfafdd, etpour leurs droits et prétendons sur Tab- 
baye d^Arensbourg , et sur le bailliage de Klebei^ : 
rabbnjed'Arensbourg et celle d'AlteiJiourg au pays 
de Solms* 

Les possessions que là maison de Solms avoit 
perdues n'étoient pas médiates ^ et ne dévoient 
par conséquent pas être compensées; cepen- 
dant, on lui donna deux cquvçqs situés à sa 
portée ^ et rapportant 4â»ooo flprins. 

S- 17- 

ladcmîté â9 Aux princes et cpmteS' de StplberiTf pour le comté 
iMr|. de Kocnefort et leur^ pretenJLion» wr. Jvœnigstein : 

une rente perpétuelle de treu^e.n^^llç florins ^ur Voc- 
troi<de navigation. roentionné au §. 3^. 

' , liantiquemaisoQ de Stolberg « dont. l'origine 
se> perd dans la nuit des temps^ se divise en 
deux Kgnes dont chacune se subdin^isoit^ à l'é- 
poque du recès> en deux branches : Fainée se 
eomposoit des comtes de Stolberg-Wernige- 
rode^ et des princes de Sitolberg*rGedern; la 
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cadette se formoit de Stolberg-Stolberg, et 
Slolberg - Rosla. Les quatre branches possé- 
doient une partie du comté de Rochefort , dans ' 
le Luxembourg , renfermant la ville de ce nom , 
la seigneurie de Briquemont , le comté de Mon- 
taigu et d'autres domaines. La moitié, apparte- 
nant à la seconde ligne, avoit été rendue parle 
gouvernement françois, par le motif singulier 
que cette ligne n'avoit pas pris part à la guerre ; 
tafiais l'autre moitié avoit été confisquée. La to- 
talité du comté rapportait i4^4o6 florins de 
revenus nets. Mais la maison de Slolberg • 
avoit des prétentions légitimes sur le comté de 
Kœnigstein , dont Télecteui* de Mayence avoit 
pris possession à litre de dépôt, en 1681, lors 
de la mort du dernier comte, dont la sœur 
avoit épousé un Stolberg; La rente de 33,ooo fl. 
indemnisoit en même temps pour la perte et 
pour la prétention. 

%. 18. 

Au prince Charles de Hohenlohe « Bartenstein y 
pour la toigdeurie d'Oberbronn : les bailliages 
de I^altenbergstetten , Lautenbach , Jaxberg et 
Brannsbach, les péages de Wiirzbourg au pays de 
Hohenlohe^ sa part au village de Neuénkircben ^ le 
village de Munster et la partie orientale du territoire 
de Carlsberg ; le tout sous la clause de rétrocéder^ 
contre un juste équivalent, à l'électeur Palatin, le 
territoire nécessaire pour établir une rôùte militaire 
et de coitxmùnicâtion directe et non interrompize de 
Wiireboarg 'à Rothenbourg. 
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Aux thefs des deux branches de Hohenlobe-Wal' 
denbourg, pour leur part au p^age de Boppard : la 
. rente perpétuelle déjà mentionnée de six cents florins 
sur Combour^« 

Au prince de Bohenlohe^-tngelGngen, pour ses 
droits et prétentions sur les sept vill^es de Kœoîgs-" 
hofen , Rettershein), Reiderfeld, Wermuthhausen^ 
Neubronn, Streicbenthal et Oberndorf : le village de 
Kagelsberg. 

Au prince de Hobenlobe-Neuensteit) ^ pour la ces- 
sion du village de Munster et de la partie orientale 
du territoire de Carisberg y savoir un rayon de cinq 
cents toises françolses à prendre de Textrème froo^ 
tière, le village d'AmrichsbauSen et les parts de 
Mayence , Wûrcbourg et Combourg ^ au bourg de 

Kûnaelsau* 

« 

HobïîkTi*^ ^ Les princes de Hohenlohe, ainsi nommés 
d'après un ancien château en Frânconie ^ des^ 
cendeotd'un frère de Conrad I.«', roi d'Alle- 
magne > qui fut duc de Frânconie. Malgré une 
origine si illustre , cette maison n'est revêtue 
de la dignité de prince que depuis 1 744 et 1 764 ; 

' les empereurs Charles VIT et François !.«'' , 
paf égard pour son antiquité , la déclarèrent 
princière plutôt qu'ils ne l'élevèrent au rang 
de prince* Elle se divise en deux principales 
lignes , celle de Neuenstein et celle de Wal- 
denbourg ; chacune comprend plusieurs braii- 

. ches; savoir : Neuenstein (sans parler de Neuen- 
slein-Neuenstein, quis'est éteinte après l'époque 
du recès de l'Empire, en i8o5) celles de 
xJ>Langenbourg; 2.^ Langeubourg «^ Ingelfin- 
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gen; 3.<> Langenbourg-Kirchberg. La ligne de 
Waldenbourg se divise en deux branches: 
i.^Bartenstein qui, par suite des dispositions 
du recès , se subdivisa en Bartensteiu et Jaxt- 
berg, et 2.0 Sehillingsfûrt. 

La maison de Hohenlohe se trouvoit placée ; 
datfsle premier plan , en ces termes : « Le prince 
de Hohenlohe-Bartenstein pour Oberbronn : le 
bailliage de Jaxtberg et les portions dé Ma jence 
ou Wùrzbourg au bailliage de Kùnzelsau. » 

Oberbronn , dans la Basse - Alsace , faisoit 
partie du comté de Hanau , ou plutpt étoit une 
seigneurie détachée en i54i de celle de Lich- 
tenberg , et composée de 1 5 villages , de 2 châ- 
teaux, formant deux bailliages dits.d'Oberbrona 
et de Niederbronn. Oberbronn avoit passée par 
mariage , partie aux comtes de Lœwenhaupt , 
partie aux princes de Hohenlohe; Nilderbrona 
avoit été acheté par le baron de Dietrich. C'est 
à cause de cette possession qu'on trouve les 
noms de Lœwenhaupt et de Dietrich dans le 
J. 6 du recès, La partie d'Oberbronn qui appar- 
tenoit à la maison de Hohenlohe -Bartenstein , 
formoit Tapanage du prince Charles , frère du 
prince de Hohenlohe-Bartenstein. Comme 
cette seigneurie avoit été médiate , le prince 
o'étoit pas plus dans le cas de réclamer une 
indemnité que les comtes de- Lœwenhaupt et 
les barons de Dietrich. H dut à .Imtervention 
ies amis qu il avoit à Paris et à Ratisbonne , 
Qionr-seulement d'être compris dans le premier 
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plan , mais de voir successivement s*accrottre 
son indemnité r ^^^^ avoir jamais réclamé , au 
moins publiquement. Le second plan ne donna 
plus cette indemnité au prince de Bartenstein j 
mais au prince Charles lui-même. 

Elle renferme, sur 3 7 milles carrés, 8/)oo ha- 
bitans, et rapporte 5o,ooo florins. Les bailliages 
de Haltenbergstetten et Lautenbach forment 
ensemble Tancienne seigneurie de Niederstet- 
ten , qui appartenoit aux princes de Hatzfeld- 
Wildenberg, après l'extinction desquels, en 
1 785 , elle a voit été réunie , comme fief vacant , 
à Tévêché de Wùrzbourg. On y joignit, pour 
le prince Charles , le bailliage Wùrzbourgeois 
de Jaxtberg, d'après lequel cette nouvelle 
branche deHohenlohe se nomma; la seigneurie 
de Braunsbach sur le Kocher, sans faire 
mention des droits de la famille de Greifenklau , 
à laquelle appartient la nue propriété de ce 
district engagé au grand-chapitrè de "Wùrz- 
bourg, et quelques autres parcelles nommées 
dans le texte. La condition ajoutée en faveur 
de rélecteur Palatin de Bavière n'iîsl pas fort 
claire; une route directe de Wùrzbourg à 
Rothenbourg-sur-le-Tâuber doit traverser la 
principauté d'Ansbacïi; mais on ne voit pat 
comment elle ponvoit atteindre les posses 
sioris de Jaxtberg. 

Après cela , le recès répète la stipulation d 
|. 6 d une rente de 600 florins à servir par 1 
duc de Wurtemberg aux deux branches de l 
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ligne de Hohenlohe-Waldenbourg , pour leur 
part au péage de Boppard sur le Rhin. 

Les villages sur lesquels Ingelfîngen a fait 
valoir des prétentions qui ont été compensées 
par la cession de Nagelsberg , sont situés dans 
l'ancien évêché de Wûrzbourg. 

Le prince de Hohenlohe-Nenenslein fqt lar- 
gement indemnisé par le beau villaî^e de Kùn« 
zelsau sur le Kocher et par Amrichshouscn , du 
léger sacrifice qu'il avoit fait pour arrondir le 
territoire de Jaxtberg. 
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